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Mohamed Al F
LONDRES

La guerre
au Kosovo

Dopage : plusieurs
champions
cyclistes
en garde à vue
Quai des Orfèvres

LES ENQUÊTEURS de la brigade

LE COLONEL Henri Mazères de- hac, le 16 novembre et le 11 dé-

Bernard Bonnet : ce que le gouvernement savait
b L’ex-préfet de Corse avait informé Matignon qu’il menait une enquête parallèle sur l’assassinat

du préfet Erignac b Les ministères de l’intérieur et de la justice ont eu connaissance des notes
de M. Bonnet en novembre et décembre 1998 b Les méthodes du préfet étaient connues à Paris
vrait être entendu, vendredi 7 mai,
par les trois juges d’instruction en
charge de l’affaire de l’attentat
contre la paillote Chez Francis. Son
adjoint à la Légion de gendarmerie
en Corse, le lieutenant-colonel Ca-
vallier, dont le témoignage accable
Bernard Bonnet, a affirmé que le co-
lonel Mazères avait organisé un
autre incendie avant celui du 19-
20 avril. 

Préfet de la région Corse, M. Bon-
net avait, en marge de ses fonctions
officielles, exercé une véritable acti-
vité d’enquêteur qui était connue
des cabinets du premier ministre et
du ministre de l’intérieur. De sep-
tembre à décembre 1998, il avait ain-
si « traité » directement un mysté-
rieux informateur qui prétendait
détenir des informations sur le
meurtre du préfet Erignac. Persuadé
de détenir des informations de la
plus haute importance, M. Bonnet,
sur les conseils du directeur de cabi-
net de Lionel Jospin, avait adressé
deux notes circonstanciées au pro-
cureur de Paris, Jean-Pierre Dintil-
POINT DE VUE

L’honneur p
d’un préfet
par Maurice Grima

E ne connais pas Bernard

ayed continue de courir après son passepor
tère de l’intérieur aux journalistes qui vou- sance. Il en
cembre 1998. Des copies de ses deux
notes avaient été remises à un
conseiller de Jean-Pierre Chevène-
ment, Philippe Barret. Le préfet
Bonnet aurait remis, début février,
mais cette fois à Lionel Jospin, une
troisième note faisant état à la fois
des résultats de « son » enquête sur
l’assassinat du préfet Erignac et des
dysfonctionnements des services de
police observés, selon lui, dans cette
même enquête. Le directeur de cabi-
net de Lionel Jospin confirme l’exis-
tence d’une rencontre entre le préfet
et le premier ministre le 9 février
mais ne confirme pas la teneur de la
note qui aurait alors été remise par
M. Bonnet. Selon M. Schrameck, il
s’agirait « d’une note à caractère gé-
néral ». C’est finalement le 26 fé-
vrier, en présence de membres de
son cabinet et de la haute hiérarchie
policière, que M. Chevènement inti-
ma l’ordre à M. Bonnet de cesser ses
activités d’enquêteur.

Lire pages 8, 9 et 36
et notre éditorial page 15
iétiné

ud
assassins de son prédécesseur et

t britannique
 est pour ses frais. Pourquoi son
a La Russie
donne son accord
à une force
internationale
au Kosovo

a Cette force
interviendrait
sous l’autorité
de l’ONU

a Slobodan Milosevic,
de plus en plus isolé,
semble disposé
à assouplir
sa position

Lire pages 2 à 5
et notre enquête page 14
des stupéfiants ont procédé, jeudi 6
et vendredi 7 mai, à une quinzaine
d’interpellations dans les milieux
du cyclisme. Plusieurs champions,
parmi lesquels le Belge Frank Van-
denbroucke, le Français Philippe
Gaumont, ainsi que Lionel Vi-
renque, frère et manager de Ri-
chard Virenque, ont été transférés
au Quai des Orfèvres à Paris, où ils
ont été placés en garde à vue. Un
avocat, Me Bertrand Lavelot, est
également entendu par les enquê-
teurs, ainsi qu’un joueur de football
de l’Olympique lyonnais, Jean-
Christophe Devaux. La police a sai-
si de l’EPO et des produits mas-
quants en flagrant délit de livraison.
Ces interpellations marquent un
nouvel épisode spectaculaire dans
les affaires de dopage qui ébranlent
le cyclisme depuis l’été 1998.

Lire page 27
La privatisation
d’Aerospatiale

LE GOUVERNEMENT a
de notre correspondant
Il est furieux, Mohamed Al Fayed. Furieux

contre la « décision perverse des politicards
zombies » de Sa Majesté qui lui ont refusé,
jeudi 6 mai, pour la seconde fois en quatre
ans, le passeport britannique qu’il convoite
depuis trois décennies. « Une honte ! », s’em-
porte-t-il. Comment peut-on lui faire ça, à lui,
Mohamed Al Fayed, propriétaire du temple
de la tradition anglaise que sont les magasins
Harrods, lui qui possède, outre le Ritz à Paris,
l’un des meilleurs clubs de football anglais – le
« Fulham AC » dont l’entraîneur vient juste
de passer, avec l’accord de son ex-patron, di-
recteur de l’équipe nationale d’Angleterre –,
lui qui, jure-t-il, a virtuellement sauvé la livre
sterling en 1984 quand son ami, le richissime
sultan de Bruneï, envisageait de retirer ses
milliards des banques anglaises ? A lui qui fail-
lit être le beau-père de Lady Diana, princesse
de Galles ? Comment peut-on lui refuser la
nationalité de ce pays qu’il dit « adorer »
quand bien même il lui fait toutes ces mi-
sères ? 

« No comment », a répliqué, jeudi, le minis-
laient connaître les raisons de ce traitement.
Motif : les avocats du magnat égyptien en ap-
pellent à la Haute Cour et l’on ne commente
pas une affaire en cours. L’intéressé n’est pas
tenu à la même réserve. Officiellement, peut
devenir sujet britannique tout étranger âgé
de dix-huit ans au moins, ayant vécu au mini-
mum cinq années sur le territoire et présen-
tant toutes les garanties d’une « bonne mora-
lité ». Apparemment, et même si le magnat
jure qu’il ne partira pas, qu’il est « ici pour
toujours », c’est là qu’est le hic. L’homme que
« les Anglais adorent détester », dixit un grand
quotidien, n’est pas tout à fait blanc comme
neige aux yeux des autorités britanniques.

On lui reproche d’avoir racheté Harrods
avec des fonds d’origine trouble et d’avoir
soudoyé certains députés conservateurs en
1997 pour poser des questions intéressant son
cas au Parlement. Ce fut le fameux scandale
du « cash for questions » qui coûta leur siège à
deux députés « tory » et facilita, insiste au-
jourd’hui le corrupteur, l’immense victoire de
Tony Blair il y a deux ans. Le controversé mil-
liardaire espérait un minimum de reconnais-
frère, Ali Al Fayed, propriétaire du chemisier
du Prince Charles, a-t-il obtenu son passeport
britannique il y a deux mois et pas lui ?
« Pourquoi Tony Blair et Jack Straw [ministre
de l’intérieur] me serrent-ils la main en public
lors d’une visite au Conseil musulman de
Grande-Bretagne et me poignardent-ils dans le
dos quelques jours plus tard ? »

Le papa du dernier fiancé de Lady Di a sa
petite idée sur la question. « L’establishment
m’en veut », disait-il jeudi soir. « L’establish-
ment » ne lui pardonnerait pas son succès, sa
religion, ses manières et, surtout, ses accusa-
tions outrancières après la mort accidentelle
de Diana et de son fiancé Dodi. Pour le père
du disparu, les deux tourtereaux ont été as-
sassinés parce qu’il était impensable que la
mère du futur roi d’Angleterre soit mariée à
un arabe musulman. Mohamed Al Fayed ne
désarme pas. « Je sais parfaitement qu’ils ont
été assassinés, répète-t-il, et je n’aurai de cesse
d’attraper les bâtards qui ont exécuté ce
crime. » Sans passeport.

Patrice Claude
a donné, jeudi 6 mai, le coup
d’envoi à la privatisation d’Aero-
spatiale-Matra. L’opération doit
s’achever à la veille du Salon aéro-
nautique du Bourget, qui ouvrira
ses portes le samedi 12 juin. Elle
comporte deux volets menés de
front. D’une part, la fusion du
groupe public Aerospatiale et de
Matra Hautes Technologies, la
branche espace-défense du groupe
privé Lagardère, qui sera l’action-
naire de référence du nouveau
groupe avec 33 % du capital.
D’autre part, la mise en Bourse de
17 % d’Aerospatiale-Matra, dont la
première cotation devrait interve-
nir le 4 juin. Les salariés se verront
proposer 2,2 % des actions, l’Etat
conservant 47,8 % du capital.
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« VSD »
en crise
J Bonnet, lui trop jeune, moi
trop âgé pour que nos car-
rières se soient croisées.
C’est, comme chacun de

vous, devant ma télé que j’ai assis-
té avec révolte et navrement au
lynchage politique et médiatique
d’un homme courageux.

Il ne devait pas y avoir beaucoup
de volontaires pour aller assurer, il
y a quinze mois, la relève de son
collègue Erignac, abattu lâchement
de deux balles dans la nuque dans
un pays où ceux qui règnent dans
l’ombre entendent rappeler qu’on
ne s’attaque pas impunément à
leur sombre puissance.

Bernard Bonnet n’a pas seule-
ment accepté ce risque, dont la
pensée ne pouvait à aucun mo-
ment le quitter ; il a fait choix
d’une existence austère, coupée
des siens et de tout ce qui fait
l’agrément d’une vie « normale »
et l’intérêt d’un métier attachant,
riche de contacts humains et de
réalisations stimulantes. Dès sa
prise de fonctions, on le découvre
hanté par un seul but : trouver les
mettre fin au règne de l’argent ma-
fieux en Corse. Dans l’accomplisse-
ment de ce devoir, il n’accepte au-
cune compromission, sachant qu’à
la première faiblesse tous les mau-
vais génies de l’île, provisoirement
réduits au silence, redresseront la
tête. Il projette une lumière crue
sur les sombres cavernes de ce ter-
rain miné où ces mêmes hommes,
leurs proches et leurs complices,
dissimulent l’argent de leurs turpi-
tudes sous les ors et les lambris de
leurs arrogants bureaux.

Jamais homme ne fut plus isolé
dans l’accomplissement d’une
tâche plus ingrate. Qu’il ait cédé à
quelque coup de fureur lorsque,
pour la première fois, il fut désa-
voué dans cette affaire de la pail-
lote ne scandalisera que les hypo-
crites.

Lire la suite et
les autres points de vue page 16

Maurice Grimaud est pré-
fet honoraire.
International ............. 2 Tableau de bord........ 22

AXEL GANZ

L’HEBDOMADAIRE créé par
Maurice Siégel connaît sa plus grave
crise depuis son dépôt de bilan, en
1995. Axel Ganz, patron de Prisma
Presse, a limogé une partie de la hié-
rarchie du journal, qui continue de
perdre des lecteurs et de l’argent. Sa
diffusion a baissé de 18 % en 1998.
La « méthode Ganz » bute toujours
sur VSD, dont Prisma espérait faire
un concurrent de Paris Match.

Lire page 21
a Trésors ottomans
à Versailles
« Trône d’or et pierres précieuses »,
l’exposition consacrée aux trésors de
Topkapi, a été inaugurée par Jacques
Chirac et son homologue turc, Süley-
man Demirel. p. 31
a Etats-Unis : l’alerte
d’Alan Greenspan
Le président de la Fed a salué la « phé-
noménale » performance de l’écono-
mie américaine, mais a mis en garde
les Etats-Unis contre les tensions sur le
marché du travail. p. 20
a Langues régionales
Pierre Moscovici a signé, vendredi à
Budapest, 39 articles de la Charte
européenne des langues régionales et
minoritaires, qui en compte 98. p. 13
a Une pilule
pour les diabétiques
La science progresse dans la recherche
d’un traitement par voie orale pour les
diabétiques, dont le nombre ne cesse
d’augmenter. p. 26
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Et un raton laveur
Le Monde commence, avec la vie du
raton laveur, la publication d’une nou-
velle chronique hebdomadaire sur les
« Histoires naturelles ». p. 30
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Les marchés croient à la paix
L’annonce d’un accord entre les pays du G 7 et la Russie sur la crise

au Kosovo a rassuré les marchés financiers. L’euro, dont la baisse
s’était précipitée depuis le déclenchement du conflit dans les Bal-
kans, a repassé pour la première fois depuis la mi-avril le seuil psy-
chologique de 1,08 dollar, jeudi 7 mai. Il s’échangeait à 1,0802 vendre-
di matin. Selon certains observateurs, la devise européenne pourrait
connaître une forte progression si la situation en Yougoslavie venait
à se détendre. Wim Duisenberg, président de la Banque centrale eu-
ropéenne, a souligné que « les nouvelles sur le conflit ont une incidence
sur la volatilité avec laquelle l’euro se comporte ».

Les Bourses européennes n’ont en revanche pas bénéficié des es-
poirs d’un règlement rapide de la crise au Kosovo, la plupart des
marchés clôturant dans le rouge jeudi. Elles ont été pénalisées par
un mauvais début de séance à Wall Street. La place new-yorkaise a
en effet souffert des déclarations alarmistes sur l’économie améri-
caine d’Alan Greenspan. (Lire page 20.)

Les principes généraux pour résoudre la crise du Kosovo
VOICI le texte sur le Kosovo agréé

jeudi à Bonn par les ministres des af-
faires étrangères du G 8 : 

« Les principes généraux sui-
vants doivent être adoptés et mis

en œuvre
pour résoudre
la crise du Ko-
sovo : 

– cessation
immédiate et
vérifiable de
la violence et
de la répres-

sion au Kosovo ; 
– retrait du Kosovo des forces

militaires, de police et paramili-
taires ; 

– déploiement au Kosovo de pré-

sences internationales efficaces ci-
viles et de sécurité, endossées et
adoptées par les Nations unies, ca-
pables de garantir que l’on par-
vienne aux objectifs communs ; 

– établissement d’une adminis-
tration intérimaire pour le Kosovo
qui doit être décidée par le Conseil
de sécurité des Nations unies pour
assurer les conditions d’une vie pa-
cifique et normale pour tous les
habitants du Kosovo ; 

– retour libre et en sécurité de
tous les réfugiés et toutes per-
sonnes déplacées et accès sans
obstacle au Kosovo des organisa-
tions d’aide humanitaire ; 

– un processus politique vers
l’établissement d’un cadre d’accord

politique intérimaire prévoyant
une autonomie substantielle pour
le Kosovo, prenant pleinement en
compte les accords de Rambouillet
et les principes de souveraineté et
d’intégrité territoriale de la RFY et
des autres pays de la région, et la
démilitarisation de l’UCK ; 

– une approche large du déve-
loppement économique et de la
stabilisation de cette région en
crise. »

Le G 8 a également chargé les di-
recteurs de ses ministères des af-
faires étrangères de « préparer les
éléments d’une motion du Conseil
de sécurité » et d’informer le gou-
vernement chinois des résultats de sa
réunion.

« Les opinions
divergent, mais il
faut agir vite pour
mettre en œuvre
les principes agréés,
car la situation
est dramatique
dans la région »

Joshka Fischer

L’évolution de la position de Moscou aggrave l’isolement de Belgrade
BONN

de notre envoyé spécial 
La rencontre des ministres des af-

faires étrangères du G 8, les sept
pays les plus industrialisés de la pla-
nète et la Russie, jeudi 6 mai à
Bonn, a tenu ses promesses. Il
s’agissait pour les Occidentaux
d’amener la Russie à endosser avec
eux les « principes de base » d’un
futur règlement politique du conflit
du Kosovo. Moyennant quelques
formules floues dans la déclaration
finale, Moscou s’est prêtée au jeu.
Les divergences ne sont certes pas
abolies et le travail qui reste à faire
pour s’entendre sur le détail de ces
« principes » reste considérable. 

Mais, en participant à la réunion
de Bonn, la Russie, renonçant au

préalable de l’arrêt des frappes aé-
riennes de l’OTAN qu’elle mettait
précédemment à toute démarche
commune avec les Occidentaux,
s’est engagée avec eux dans un
exercice qui est clairement la prépa-
ration d’une résolution de l’ONU
prévoyant notamment le déploie-
ment d’une force internationale au
Kosovo. C’est une évolution qui ag-
grave considérablement l’isolement
politique de Belgrade. 

Le catalogue des principes d’un
retour à la paix établi par les mi-
nistres (voir ci-dessous) reprend l’es-
sentiel des cinq conditions posées à
Slobodan Milosevic par les gouver-
nements occidentaux pour un arrêt
des frappes. Le document stipule
notamment « la fin immédiate et vé-
rifiable de la violence et de la répres-
sion au Kosovo », « le retrait des
forces militaires, policières et para-
militaires », « le retour libre et sûr de
tous les réfugiés et des personnes dé-
placées et l’accès sans obstacle du
Kosovo par les organisations d’aide
humanitaire ». Il ajoute l’idée d’une
administration internationale du
Kosovo qui serait décidée par les
Nations unies pour une période
transitoire, et que l’Union euro-
péenne a déjà proposé d’assumer le
moment venu.

Contrairement aux autres prin-
cipes énoncés dans le texte, qui ne
semblent pas avoir provoqué de dé-
bats intenses au cours des deux
heures de rencontre, celui qui fait
référence au déploiement d’une
force internationale au Kosovo a
donné lieu aux échanges les plus
animés. Les ministres des affaires
étrangères se sont finalement en-
tendus sur une formulation assez
alambiquée : « Le déploiement au
Kosovo de présences internationales
civile et de sécurité efficaces, endos-
sées et adoptées par les Nations
unies, et capables de garantir la réa-
lisation des objectifs communs ». Les
Russes ne voulaient pas que les
termes de « force » ou de « mili-
taire » apparaissent dans le
communiqué. Igor Ivanov, le mi-
nistre russe, aurait expliqué que son
pays n’est pas encore en mesure
d’accepter une terminologie faisant
aussi directement référence à une
intervention militaire en Yougo-
slavie, surtout s’il doit tenter de
plaider le dossier à Belgrade. Les
Occidentaux expliquaient de leur
côté que les termes retenus dans le

texte ne laissaient aucun doute sur
ce dont il s’agit.

En dehors de son caractère mili-
taire, rien n’est réglé cependant à
propos de cette future force, entre
Russes et Occidentaux. Sa composi-
tion, la répartition des rôles entre
l’ONU et l’OTAN et la chaîne de
commandement font l’objet de di-
vergences persistantes. Le secré-
taire d’Etat américain, Madeleine
Albright, a parlé d’un noyau de
l’OTAN dans cette force, alors que
les Russes voudraient en exclure les
pays qui participent actuellement
aux bombardements.

Les ministres des affaires étran-
gères, qui prévoient de se retrouver
dans un délai qu’ils n’ont pas préci-
sé pour évaluer les avancées du

processus, ont chargé leurs direc-
teurs politiques d’une double tâche.
Il s’agit d’une part de préparer, à
partir des principes de Bonn, un
projet de résolution qui pourrait
être soumis au Conseil de sécurité
des Nations unies. Cela suppose
d’entrer dans les détails qui, au-
jourd’hui, font encore problème. La
présidence du G 8, actuellement as-
surée par les Allemands, doit infor-
mer des résultats obtenus le gou-
vernement chinois, un des
membres permanents du conseil de
sécurité.

La seconde mission des diplo-
mates du G 8 sera encore plus ar-
due : il s’agit d’établir une « feuille
de route » sur les étapes à franchir
vers un règlement du conflit, c’est-
à-dire d’en imaginer les conditions,
les modalités, le calendrier : quel se-
rait concrètement le processus pour

que les frappes s’arrêtent et fassent
place à un règlement sur la base des
principes de Bonn ? M. Ivanov a es-
timé qu’un « règlement était impos-
sible tant que les bombardements se
poursuivaient », alors que les Occi-
dentaux veulent obtenir la fin des
violences, des engagements précis
des Serbes et un début d’exécution
du retrait des forces avant d’envisa-
ger une pause. « Les opinions di-
vergent, mais il faut agir vite pour
mettre en œuvre les principes agréés,
car la situation est dramatique dans
la région », a estimé le ministre alle-
mand Joshka Fischer.

Par ailleurs, Belgrade aura-t-elle à
donner son accord au déploiement
d’une force, comme le souhaitent
encore les Russes ? Les ministres ne
se prononcent pas, mais M. Ivanov
a tenu à préciser aux journalistes
qu’il fallait « commencer à négocier
avec Belgrade, pour trouver un ac-
cord entre toutes les parties intéres-
sées ». Selon M. Védrine, au
contraire, « nous n’avons pas encore
à nous poser la question » des
contacts avec la Serbie.

Après avoir traîné quelque peu
les pieds pour participer à cette réu-
nion, Madeleine Albright s’est ré-
jouie du « pas en avant » réalisé
dans le cadre du G 8, « représentant
des pays qui ne sont pas tous
membres de l’OTAN » a-t-elle sou-
ligné à propos du Japon et de la
Russie. L’exercice de Bonn suppo-
sait une évolution du côté améri-
cain aussi. S’ils avaient, depuis plu-
sieurs semaines déjà, accepté l’idée
défendue par les Européens que le
conflit devrait un jour ou l’autre, le
plus tôt étant le mieux, revenir de-
vant l’ONU, les Américains étaient
comme souvent réticents devant
ces conversations multilatérales et
auraient préféré poursuivre avec
Moscou un dialogue en tête à tête.

Selon le ministre français, Hubert
Védrine, les parties en présence ont
« franchi une étape » : « La réunion
a permis de préciser et de confirmer
entre Occidentaux ce qui doit devenir
une résolution du Conseil des Nations
unies, et de dégager un accord avec
les Russes », a expliqué le chef de la
diplomatie française. Mais les di-
vergences et les zones d’ombre ont
incité les uns et les autres à dire, à
l’instar de Joshka Fischer, que
« beaucoup reste à faire ».

Philippe Ricard

BELGRADE est de plus en plus
isolée. La Russie s’est ralliée, jeudi
6 mai, au plan occidental de dé-
ploiement de forces armées inter-
nationales au Kosovo après un ces-
sez-le-feu. Les pays de l’OTAN ont
fait une concession : ils ont accepté
que cette force, à la composition
non définie, soit placée sous l’auto-
rité de l’ONU. Les Américains ont
cependant insisté pour que l’OTAN
en constitue le « noyau », et pour
que les frappes aériennes se pour-
suivent jusqu’à l’accord de Bel-
grade.

b A Bonn, le G 8, les sept pays
les plus industrialisés et la Rus-
sie, s’est mis d’accord sur le dé-
ploiement au Kosovo de « pré-
sences internationales efficaces,
civiles et de sécurité » sous l’égide
de l’ONU, sans toutefois préciser la
composition de ces « présences ».

Appuyant Belgrade, Moscou refu-
sait jusqu’alors toute présence in-
ternationale armée au Kosovo. Le
chancelier allemand Gerhard
Schröder et le secrétaire d’Etat
américain Madeleine Albright ont
affirmé que l’OTAN devrait consti-
tuer le « noyau » de cette force. Le
président américain, Bill Clinton, a
qualifié l’accord de « pas en avant
significatif », tout en affirmant la
nécessité de continuer « aggressive-
ment » les frappes aériennes. Le se-
crétaire général de l’OTAN, Javier
Solana, a affirmé que « la position
de l’Alliance restait inchangée ». Le
chef de la diplomatie russe, Igor
Ivanov, a soutenu la demande de
Belgrade d’un arrêt des bombarde-
ments, estimant « impossible de
commencer la recherche d’un règle-
ment réel tant que les bombarde-
ments se poursuivent ».

b Perdant l’appui russe, Bel-
grade semble assouplir sa posi-
tion. Le président serbe Slobodan
Milosevic s’est prononcé, jeudi
dans un communiqué, pour la re-
lance d’un « processus politique » :
« Un accord équitable sur toutes les
questions en suspens peut être at-
teint dans un processus politique
par des négociations directes, ce
qui implique l’arrêt de l’agression,
le rétablissement de la paix et le re-
tour des citoyens yougoslaves dans
leurs foyers », a-t-il déclaré. Le
gouvernement yougoslave a aussi
accepté l’envoi d’une mission
d’évaluation humanitaire de
l’ONU sur son territoire. La mis-

sion espère pouvoir se rendre à
Belgrade le 15 mai.

b A Rome, le chef modéré des
Albanais du Kosovo, Ibrahim
Rugova, s’est prononcé jeudi
pour « l’installation au Kosovo de
forces internationales, de forces de
l’OTAN et d’autres pays et [pour] le
retrait des forces serbes ». Il a sou-
ligné que le peuple kosovar cher-
chait une issue pacifique, y compris
l’Armée de libération du Kosovo
(UCK). Mais le « gouvernement
provisoire » de l’UCK a appelé
M. Rugova à afficher « clairement
son soutien à la lutte menée par l’Ar-
mée de libération du Kosovo ». Le
président Milosevic avait télépho-

né au ministre italien des affaires
étrangères pour organiser la venue
à Rome de M. Rugova, selon la
presse italienne.

b Malgré l’avancée diploma-
tique, la stratégie militaire n’a
pas varié. L’aviation de l’OTAN au-
rait bombardé dans la nuit de jeudi
à vendredi Pozarevac, ville natale
du président Milosevic. L’OTAN a
détruit un pont ferroviaire près de
la frontière roumaine, selon des
médias serbes. Son aviation a aussi
effectué un nouveau raid contre
Nis, troisième ville du pays. Quatre
civils ont été blessés, a assuré
l’agence yougoslave Tanjug.
L’OTAN a annoncé avoir visé l’ar-

mée yougoslave au Kosovo, dont
sept chars et un convoi militaire.
L’alliance a affirmé avoir neutralisé
20 % des « forces lourdes » serbes
au Kosovo.

b Skopje va rouvrir ses fron-
tières avec le Kosovo, a déclaré
jeudi le Haut-Commissariat de
l’ONU pour les réfugiés (HCR)
après une rencontre avec le mi-
nistre de l’intérieur macédonien. La
Macédoine s’était dite incapable
d’accueillir plus de réfugiés. Le mi-
nistre macédonien de la défense
avait affirmé que son pays n’accep-
terait plus qu’un nombre de nou-
veaux arrivants équivalent à ceux
qui seraient évacués.

BALKANS Les ministres des af-
faires étrangères du G 8 ont élabo-
ré jeudi 6 mai un texte commun qui
définit les « principes généraux »
devant « être adoptés et mis en

œuvre pour résoudre la crise du Ko-
sovo ». b EXIGEANT la cessation
des violence et le retrait des forces
serbes, ce texte prévoit le « dé-
ploiement au Kosovo de présences

internationales civiles et de sécuri-
té, endossées et adoptées par les
Nations unies » et « l’établissement
d’une administration intérimaire
décidée par le Conseil de sécurité ».

b Ce texte laisse cependant de
nombreuses questions en suspens,
quant à son application. b SLOBO-
DAN MILOSEVIC apparaît de plus en
plus isolé, la Russie ayant accepté

l’essentiel des exigences de l’OTAN.
b SELON CERTAINES informations
venues de Moscou, il pourrait an-
noncer prochainement un premier
retrait de ses troupes du Kosovo.

Russes et Occidentaux ont défini la méthode d’une sortie de crise
Les principes communs pour mettre un terme à la guerre, adoptés jeudi 6 mai par le G 8, reprennent, pour l’essentiel, les conditions posées 
par l’OTAN à Slobodan Milosevic. Les Huit vont préparer un projet de résolution qui serait soumis au Conseil de sécurité des Nations unies 
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« L’entêtement serbe », facteur décisif
JEUDI 6 MAI, la télévision

serbe (RTS) a ouvert son journal
du soir sur les entretiens
qu’avaient eus, dans la journée,
Slobodan Milosevic et Carolos
Papoulias, le président de la
commission des affaires étran-
gères du Parlement grec. Après
avoir entendu les paroles de
soutien de son hôte, M. Milose-
vic a réitéré les principes-clés
déjà énoncés : « l’égalité en
droits de toutes les communautés
nationales qui vivent sur cet es-
pace » et « le maintien de l’inté-
grité territoriale de la Serbie et de
la Yougoslavie ». « Nous estimons
que l’on peut arriver à un accord
juste sur toutes ces questions, à
travers un processus politique,
(...) ce qui sous-entend l’arrêt de
l’agression et la restauration de la
paix et le retour des citoyens you-
goslaves dans leur foyers. »

Après avoir donné lecture des
principaux points du communi-
qué établi lors de la réunion du
G 8 à Bonn, la RTS a relevé les
réactions de satisfaction à
l’étranger, tant du côté améri-
cain et européen que russe. Elle
a toutefois remarqué que Made-
leine Albright, la secrétaire
d’Etat américaine, estimait que
« l’OTAN doit constituer le noyau
des troupes internationales » au
Kosovo, alors que « la Russie
note que, dans la déclaration du
G 8, on ne mentionne nullement
l’OTAN et que la forme de la pré-
sence de sécurité, civile, interna-
tionale, et efficace au Kosovo doit
être discutée au Conseil de sécuri-
té ». Toujours est-il que « l’OTAN
est aujourd’hui consciente qu’elle

est tombée dans un piège à souris
dont elle ne peut sortir sans arrê-
ter l’agression ».

Pour ce qui est de l’arrivée
d’Ibrahim Rugova à Rome, la té-
lévision a relevé que, à Londres,
cette nouvelle « a désagréable-
ment surpris l’OTAN », qui craint
surtout que le chef modéré des
Kosovars « demande l’arrêt de
l’agression contre la Yougo-
slavie ».

Le journal télévisé s’est en-
suite transformé en une sorte de
bilan de la guerre qui donnait
presque l’ impression d’un
constat victorieux. Ivica Dacic,
porte-parole du Parti socialiste,
a ainsi déclaré : « Bien que tech-
niquement inférieurs, nous avons
défendu le pays. » Après avoir
souligné le rôle de Slobodan Mi-
losevic, qui « durant toutes ses
années est devenu le symbole de
la lutte pour l’indépendance... »,
il a ajouté : « Nous sommes gui-
dés par un président dont la poli-
tique a uni la Serbie il y a dix ans,
et sans laquelle nous n’aurions
aujourd’hui rien à défendre. »

Finalement, un commentateur
militaire, Miroslav Lazanski, a
expliqué pourquoi l’OTAN n’a
pas pu vaincre la Serbie. L’er-
reur a été de baser toute la tac-
tique sur « l’espoir » que « nous
céderions rapidement ». Il a pré-
cisé qu’il était possible de tout
simuler sur un ordinateur, sauf
une chose : « L’entêtement serbe,
le désir de résister et le fait d’être
prêt à endurer autant que l’on
peut, et même plus. »

Hector Forest

Le jeu de Slobodan Milosevic
ou comment remporter la défaite
SLOBODAN MILOSEVIC n’est

pas un grand stratège. Son ambi-
tion de faire vivre tous les Serbes
dans une « Grande Serbie » s’est re-
pliée sur une petite Yougoslavie ré-
duite aux acquêts, après une guerre
avec la Croatie et la Bosnie qui a
coûté la vie à plus de 200 000 per-
sonnes. Mais c’est un excellent tac-
ticien. Il le démontre encore dans
son affrontement avec l’OTAN.
Face aux bombardements aériens, il
a adopté la politique du hérisson. Le
gros de son armée, préparée à sup-
porter les assauts d’une grande
puissance – à l’origine l’URSS –,
s’est repliée dans ses bunkers sou-
terrains tandis que les unités for-
mées à la guerre de gérilla menaient
l’épuration ethnique au Kosovo.

Le quotidien belgradois Blic décrit
parfaitement l’état d’esprit du pré-
sident yougoslave : « L’armée et la
police, au prix de lourds sacrifices et
de pertes en vies humaines, ont été
capables d’empêcher le plus grand
agresseur du monde d’occuper le
pays et, en même temps, elles ont dé-
fendu nos frontières contre une
bande de terroristes. » Malgré la fier-
té de tenir tête aux plus forts, Mi-
losevic est bien conscient qu’il ne
peut résister s’il est totalement iso-
lé. C’est pourquoi il a multiplié les
signaux et les gestes pour se réser-
ver des atouts dans la négociation,
éventuellement jeter le trouble chez
l’adversaire (jusqu’à maintenant il

n’est pas parvenu à fissurer le front
occidental) et alimenter la média-
tion russe. 

Juste avant le sommet de l’Al-
liance atlantique à Washington, il
avait laissé entendre à l’envoyé spé-
cial de Boris Eltsine, Viktor Tcher-
nomyrdine, qu’il était prêt à accep-
ter une force internationale au
Kosovo, puis il a libéré les trois sol-
dats américains prisonniers depuis
près d’un mois avant de laisser le
« président » kosovar Ibrahim Ru-
gova partir pour l’Italie. Ce n’est pas
par hasard si ce départ a eu lieu à la
veille de la réunion du G 8 à Bonn.
De même l’acceptation d’une mis-
sion humanitaire de l’ONU au Ko-
sovo a été annoncée au moment où
la solution politique du conflit sem-
blait marquer un progrès sensible.

SIGNES AMBIGUS
Si, comme le bruit court à Mos-

cou, Belgrade annonçait un retrait
partiel de ses forces le samedi 8 mai,
le symbole serait évident : le jour
anniversaire de l’armistice mettant
fin à la Deuxième guerre mondiale,
les Serbes feraient un geste de paix
vis-à-vis de cette OTAN que depuis
le début des bombardements ils
comparent à l’agresseur nazi.

Au-delà du symbole, Milosevic
sait qu’il ne peut plus trop compter
sur Moscou qui était pourtant son
seul soutien. Les dirigeants russes se
sont rangés politiquement à ses cô-

tés pour satisfaire une opinion pu-
blique entretenue dans le mythe de
la solidarité slavo-orthodoxe et sur-
tout pour donner un rôle à leur di-
plomatie, que la décision de l’OTAN
d’intervenir au Kosovo avait court-
circuitée. Mais il est plus important
pour la Russie de ne pas provoquer
une détérioration profonde de ses
relations avec les Occidentaux et de
jouer les intermédiaires que d’épou-
ser les thèses d’un homme qui l’a
plusieurs fois bafouée. 

Les signes venus de Belgrade sont
ambigus. Des proches de Milosevic
laissent entendre que la Serbie
pourrait accepter une force interna-
tionale au Kosovo, même légère-
ment armée, à condition que les
pays « agresseurs » en soient exclus.
L’insistance sur une forte présence
russe est une position de départ
pour une négociation que Belgrade
a sans doute intérêt à faciliter plutôt
que de risquer une résolution impé-
rative du Conseil de sécurité ap-
prouvée par Moscou. Quoi qu’il en
soit, les Russes se sont replacés
dans une position diplomatique
centrale. Ils avaient déjà envoyé des
soldats dans la SFOR en Bosnie ; ils
en auront au Kosovo, « le cœur de
la Serbie ». Comme le disait récem-
ment un haut diplomate russe,
« c’est la revanche posthume de Sta-
line sur Tito ».

Daniel Vernet

Le Kremlin fait de l’arrêt des bombardements 
un préalable à toute nouvelle percée diplomatique 

MOSCOU
de notre correspondant

Les autorités russes se sont atta-
chées, jeudi 6 et vendredi 7 mai, à li-
miter la portée de l’accord interve-
nu à Bonn entre les ministres des
affaires étrangères du G 8. « On ne
peut pas être satisfait puisque les
frappes de l’OTAN continuent », a
expliqué Igor Ivanov, ministre des
affaires étrangères, qui constate
« une avancée » mais pas de « per-
cée ». Vendredi matin, Viktor
Tchernomyrdine, émissaire de Boris
Eltsine, expliquait que de « nom-
breuses discussions » restaient à me-
ner et qu’il se rendrait dans plu-
sieurs capitales européennes et à
Belgrade. Cette prudence russe
tient à des considérations de poli-
tique intérieure, l’opposition natio-
nal-communiste commençant à cri-
tiquer le « tournant » de Moscou.
La Douma, dominée par cette op-
position, doit voter la semaine pro-
chaine sur la procédure de destitu-
tion de Boris Eltsine, accusé d’avoir
« brisé» la puissance russe et laissé
la voie libre à « l’agression améri-
caine contre la Yougoslavie ».

Or, depuis un mois, Moscou a
sensiblement redéfini ses objectifs.
Le premier n’est pas de sauver
M. Milosevic, dont Moscou se mé-
fie, mais de regagner un statut de
puissance internationale en appa-
raissant comme l’indispensable fai-
seur de paix. Pour cela, la diploma-
tie russe a fait beaucoup de
concessions, puisqu’elle reprend
désormais à son compte les cinq
conditions fixées par l’OTAN, certes
avec des réserves. M. Ivanov a répé-
té, jeudi, que le déploiement de
« présences internationales, civile et
de sécurité » au Kosovo ne pouvait
se faire « sans le consentement de
Belgrade ». Mais ce dernier point ne
figure pas dans le texte signé à
Bonn et n’est plus évoqué que ver-

balement par les Russes. Dans le
même temps, le ministère des af-
faires étrangères à Moscou organi-
sait des fuites qui laissent entrevoir
les termes des négociations à venir.
Il a ainsi expliqué que la future réso-
lution du Conseil de sécurité devrait
se référer au chapitre 7 de la charte
de l’ONU, et donc s’imposer à Bel-
grade, avec ou sans son accord. Le
deuxième point mis en exergue par
la diplomatie russe est l’arrêt des
bombardements de l’OTAN.

AVOIR SON MOT À DIRE 
Le ministère russe a évoqué un

schéma selon lequel M. Milosevic
commencerait à retirer ses troupes
du Kosovo – la date du 8 mai a
même été citée. Aussitôt, l’OTAN
suspendrait ses opérations et, « le
même jour », s’engageraient les né-
gociations au Conseil de sécurité
sur un projet de résolution, qui
pourraient durer plusieurs jours. « Il
est impossible de commencer la re-
cherche d’un règlement réel tant que
les bombardements se poursuivent »,
a répété, jeudi, le ministre Igor Iva-
nov.

Moscou fait de cet « arrêt préa-
lable » une affaire de principe et de
symbole. Un tel arrêt, dit-on à Mos-
cou, permettrait de trouver plus fa-
cilement un accord sur la composi-
tion de la force internationale à
déployer au Kosovo. Enfin, la Rus-
sie veut avoir son mot à dire sur
l’avenir du Kosovo et la mise en
place d’une administration provi-
soire sous mandat de l’ONU.
« Question difficile », a estimé
M. Ivanov. Mais le ministère russe a
opportunément fait savoir qu’un
accord serait intervenu entre
M. Milosevic et le leader modéré
des Albanais du Kosovo, Ibrahim
Rugova, pour que ce dernier de-
vienne l’interlocuteur privilégié de
l’« administration provisoire » inter-

nationale à venir. Moscou a tou-
jours pris soin de ménager Ibrahim
Rugova tout en dénonçant les
« foyers extrémistes de l’UCK ».
L’ambassadeur de Russie en Yougo-
slavie puis M. Tchernomyrdine ont
rencontré le leader albanais dans sa
résidence surveillée et à Belgrade.
La Russie paraît voir en M. Rugova
un rempart possible à la mise en
place « d’un protectorat américain »
qu’elle « n’accepte pas », comme a
averti à plusieurs reprises Boris Elt-
sine.

François Bonnet
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Après le début des frappes, les appels
d’Ibrahim Rugova en faveur de « l’arrêt des
bombardements » (...) ont un peu plus semé
le trouble dans la communauté albanaise

Les difficiles chemins d’un dirigeant indépendantiste pacifique
ÉCRIVAIN, dirigeant politique

de la Ligue démocratique du Ko-
sovo (LDK), « président » depuis
1992 de la république autoprocla-
mée du Kosovo, adepte de la né-
gociation et de la lutte non-vio-
lente quelque peu marginalisé par
l’émergence, en 1998, de l’Armée
de libération du Kosovo, Ibrahim
Rugova, tour à tour courtisé puis
quelque peu ignoré – voir mépri-
sé – par la communauté interna-
tionale, est-il, aujourd’hui encore,
un personnage incontournable sur
la scène politique de Pristina ? 

L’itinéraire atypique de cet
homme qui a représenté, pendant
plus de dix ans, le symbole de la
lutte pacifique et déterminée des
Kosovars face au régime de Bel-
grade, semble aujourd’hui brouillé
par la tourmente de la guerre.
Hier chef incontesté de la commu-
nauté albanaise, Ibrahim Rugova
était respecté, y compris par ses
principaux détracteurs. Adem De-
maqi, qui a passé près de trente
ans en prison pour son engage-
ment indépendantiste, a été l’un
de ses opposants les plus viru-
lents. Il a très vite estimé que la
démarche pacifiste d’Ibrahim Ru-
gova se heurtait à l’intransigeance
de Slobodan Milosevic, débou-

chait sur une impasse, et provo-
quait une impatience et une in-
compréhension grandissantes
principalement chez les jeunes.

Le but d’indépendance qu’ils
partageaient ensemble ne passait
pas par le même chemin. D’un cô-
té, Ibrahim Rugova a prôné le dia-
logue, les discussions et les ac-
cords longuement négociés,
comme celui signé à l’automne
1996 avec Slobodan Milosevic
concernant le sytème éducatif et
destiné à mettre fin à l’apartheid
de fait qui régnait au Kosovo. Et
cela même s’ils débouchaient,
comme dans le cas de l’éducation,
sur une impasse de fait et
n’étaient suivis de pratiquement
aucune application concrète. In-
lassablement, et avec beaucoup
de courage, Ibrahim Rugova a
maintenu ce cap tout en multi-
pliant les mises en garde – restées
vaines – à l’intention de la
communauté internationale sur
les dangers d’explosion du Koso-
vo. A deux reprises, en 1992 et
1998, il a remporté à la tête de la
Ligue démocratique du Kosovo
une majorité de sièges au « parle-
ment » à l’issue d’élections clan-
destines.

A l’autre bord, Adem Demaqi

s’est engagé en faveur d’une pres-
sion plus directe et conflictuelle
face au régime de Belgrade. Il a
contesté le choix stratégique
d’Ibrahim Rugova, et même l’or-
ganisation des élections législa-
tives de 1998, mais en tenant à
souligner qu’Ibrahim Rugova
« semble chercher [à cette occa-
sion] une légitimité que personne
ne lui conteste ».

C’est à partir de l’émergence, en
1996, de l’embryonnaire Armée de
libération du Kosovo (UCK)
– alors composée de quelques ex-
trémistes qui s’en prennent de
manière sporadique aux postes de
police serbe – que le fossé se
creuse entre les deux principales
figures kosovares. Ibrahim Rugo-
va, même s’il sent le danger, consi-
dère qu’il s’agit « de groupes frus-
trés et hétéroclites » et n’exclut pas

alors « que les services secrets
serbes puissent y jouer un rôle ».
Adem Demaqi n’hésite pas, lui, à
afficher publiquement son soutien
à l’UCK dont il deviendra même
pendant quelques semaines l’un
des porte-parole politiques.

La montée en puissance du mé-
contentement de la population
kosovar, conjuguée avec l’intran-
sigeance de Belgrade, a ainsi lar-

gement contribué à fragiliser l’au-
dience d’Ibrahim Rugova. Au
point que son bureau du parti de
la Ligue démocratique du Kosovo,
au centre de Pristina, est progres-
sivement délaissé par l’intelligent-
sia kosovare et les ambassades
étrangères. Les combattants de
l’UCK, au printemps 1998,
marquent des points sur le terrain.
Symboliquement, lors de sa visite
au Kosovo en juillet 1998, l’émis-

saire américain, Richard Hol-
brooke, s’est fait photographier
en leur compagnie. Ibrahim Rugo-
va n’est plus considéré comme re-
présentatif de l’ensemble des Ko-
sovars.

A Rambouillet, lors des négocia-
tions avortées du mois de février
1999, la délégation des Kosovars
est dirigée par l’un des chefs de
l’UCK, Hashim Thaqi, alors
qu’Ibrahim Rugova figure simple-
ment comme l’un des membres de
l’équipe. Après le début des
frappes, ses appels en faveur de
« l’arrêt des bombardements »
– même exprimés dans le cadre
d’une surveillance rapprochée des
forces serbes qui l’utilisent
comme un « otage » – ont un peu
plus semé le trouble dans la
communauté albanaise. Le « pré-
sident » kosovar est alors accusé
par l’UCK de « collaboration »
avec les Serbes.

Sa « libération » et celle de sa
famille, en Italie, accréditent la
thèse d’une certaine clémence
dont ferait preuve à son égard le
régime de Belgrade. Slobodan Mi-
losevic espère sans doute que l’en-
gagement pacifiste de Rugova
puisse servir ses intérêts immé-
diats. Le porte-parole du Parti so-

cialiste au pouvoir en Serbie, Ivica
Dacic, connu pour son maniement
permanent de la « langue de
bois », a ainsi déclaré : « Nous
considérons qu’il représente la mi-
norité nationale albanaise au Koso-
vo, et jouit du soutien des citoyens
albanais du Kosovo », alors que,
toujours selon Ivica Dacic, « les
extrémistes de l’UCK représentent le
plus grand danger pour Rugova ».

Nul ne sait aujourd’hui de
quelle représentativité dispose en-
core le « président » du Kosovo.
Mais, alors qu’il est tout aussi
aléatoire de parier sur celle de
l’Armée de libération du Kosovo,
le long et déterminé combat
d’Ibrahim Rugova, et sa nouvelle
liberté de circulation devraient le
replacer au centre des discussions
à venir. Le gouvernement provi-
soire, dirigé par Hashim Thaqi, ne
s’y est pas trompé en lui deman-
dant d’afficher « clairement son
soutien à la lutte menée par l’Ar-
mée de libération du Kosovo ». A
Rome jeudi, Ibrahim Rugova s’est
dit simplement « l’élu des Koso-
vars » reconnaissant que « dans
chaque société pluraliste, il y avait
des divergences ».

Denis Hautin-Guiraut

« Installer des forces internationales » et obtenir « le retrait des forces serbes »
IBRAHIM RUGOVA a déclaré jeudi

6 mai à Rome qu’il fallait aboutir à « l’ins-
tallation au Kosovo de forces internatio-
nales, de forces de l’OTAN et d’autres pays et
le retrait des forces serbes ». « La première

chose est de rétablir la
sécurité au Kosovo », a
ajouté Le chef modéré
des Albanais du Koso-
vo.

« Il faut une force in-
ternationale de paix au
Kosovo, c’est une condi-
t ion essentiel le pour

créer la sécurité pour les Albanais qui ont
quitté ce pays mais aussi pour les Serbes (qui
y vivent) », a-t-il souligné. Il a expliqué
qu’il était « sorti du Kosovo pour rencontrer

ses collaborateurs, pour construire l’avenir
du Kosovo ».

« Pendant mon séjour au Kosovo, j’ai eu
des contacts avec les autorités de Belgrade,
on a discuté d’un processus pour trouver une
solution politique et créer un climat de
confiance », a-t-il poursuivi. « Il faut lancer
un appel à Belgrade pour accepter cette
force internationale », a-t-il encore dit.

« PLUS OPTIMISTE MAINTENANT »
« Je (suis) l’élu des Kosovars, je représente

le peuple kosovar, mais dans chaque société
pluraliste, il y a des divergences », a-t-il
souligné. « Même des gens de l’UCK [Armée
de libération du Kosovo] demandent une
solution politique et pacifique », a-t-il 
ajouté.

« Vraiment, vraiment, la situation est très
tragique au Kosovo », a-t-il lancé, dans un
appel en direction de la communauté in-
ternationale. « Je suis un homme de paix, de
résistance non violente et je demande votre
soutien » a-t-il dit aux journalistes. Il faut
« construire l’avenir pour tous les citoyens
du Kosovo ».

« J’ai travaillé 10 ans pour que nous puis-
sions vivre tous ensemble, Albanais et Serbes
du Kosovo », a-t-i l poursuivi . « Nous
n’avons pas de conflit entre deux ethnies
– albanaise et serbe – au Kosovo, nous avons
eu des conflits avec les forces serbes ».

« A Rambouillet (France), nous avons fait
des compromis, la meilleure solution aurait
été l’indépendance du Kosovo, mais nous
n’avons pas demandé la réunification avec

l’Albanie, ni le rattachement des Albanais
de Macédoine », a-t-il conclu, se déclarant
« plus optimiste maintenant », avec le sou-
tien de la communauté internationale à sa
cause.

Pour sa part, le premier ministre italien,
M. D’Alema, qui accompagnait Ibrahim
Rugova dans sa conférence de presse, a es-
timé que la paix au Kosovo était « plus
proche ». « Ce n’est ni pour demain ni pour
ce soir, mais aujourd’hui (...)la possibilité
d’une solution politique sur des bases réa-
listes commence à être réalisable », a-t-il
dit. « Le fait que Rugova soit venu à Rome,
a-t-il jugé, peut être interprété comme un si-
gnal de Belgrade, une volonté de se rappro-
cher de nous [la communauté internatio-
nale] pour négocier ». – (AFP.)

Perplexité dans la communauté albanaise
L’arrivée à Rome, jeudi 6 mai, d’Ibrahim Rugova et de sa famille a

provoqué une certaine perplexité dans la communauté albanaise :
Hysen Gervalla, président pour la Suisse de la Ligue démocratique
du Kosovo (LDK), a affirmé ne pas savoir « pourquoi Rugova est à
Rome, ni dans quel but. Tant qu’il était otage des Serbes à Pristina, ses
déclarations ne valaient rien. Ses prises de positions à venir montreront
s’il peut à nouveau compter sur la scène politique. Au pire, la LDK peut
exister sans Rugova maintenant que ses dirigeants sont sortis du 
Kosovo. »

Baton Haxhiu, rédacteur en chef du quotidien en langue albanaise
Koha Ditore, modéré, a estimé dans le quotidien suisse Le Temps : « Je
ne sais pas pourquoi Rugova est à Rome. Mais une chose est sûre : s’il
signe quoi que ce soit avec la communauté Sant’Egidio, le gouvernement
italien ou qui que ce soit d’autre, cela sera inacceptable pour les Alba-
nais. Politiquement, Rugova a toujours été un naïf et je pense qu’il est
manipulé encore aujourd’hui, que Belgrade a passé un accord avec lui.
On reconnaît la méthode de Milosevic : humilier les gens puis traiter
avec eux. »

La première et particulière journée d’homme libre d’Ibrahim Rugova 
A Rome, le leader des Kosovars a réaffirmé sa volonté de parvenir à un « compromis » pour qu’Albanais et Serbes puissent vivre ensemble dans la région.

« En parfaite harmonie avec la stratégie de l’Alliance », il n’en continue pas moins à se revendiquer homme de résistance non violente
Lors de sa première conférence de presse
après son arrivée à Rome, mercredi, Ibra-
him Rugova a appelé à « l’installation
d’une force internationale comprenant
l’OTAN et d’autres pays » au Kosovo, et

s’est prononcé « pour le retrait des forces
serbes, une condition claire et essentielle
au retour des réfugiés et au rétablissement
de la sécurité ». Ses propos et son attitude,
extrêmement réservée, ont cependant déçu

ceux qui s’attendaient à le voir proposer
une stratégie ou un plan de négociations
pour mettre un terme à la tragédie de son
peuple. Revendiquant sa position d’homme
de paix et de résistance non violente, il ne

s’est pas non plus expliqué sur les condi-
tions de son départ du Kosovo. Hôte de
Massimo D’Alema, le premier ministre ita-
lien, M. Rugova a rencontré hier Madeleine
Albright et Christopher Hill, l’envoyé spé-

cial du président Clinton pour le Kosovo.
« Il est pour les frappes aériennes tant que
les cinq conditions de l’OTAN ne sont pas
réunies », a rapporté Jacques Blot, ambas-
sadeur de France en Italie.

ROME 
de notre correspondant

Le moment était très attendu.
Pour la première fois depuis le dé-
but du conflit au Kosovo, Ibrahim
Rugova, figure symbolique de ce
pays, avait la possibilité de s’expri-
mer librement, de témoigner, de
dire l’ampleur de son drame et la
tragédie de son peuple, de faire
part de ses plans pour le retour de
la paix. Une conférence de presse
avait été organisée, jeudi 6 mai, à
Rome – dont il est depuis mercre-
di l’hôte privilégié – en compagnie
du chef du gouvernement, Massi-
mo D’Alema et de son ministre
des affaires extérieures, Lamberto
Dini. La presse du monde entier
était suspendue à ses paroles.
L’homme tout juste sorti des
griffes de Slobodan Milosevic ne
pouvait rêver meilleure audience
pour réaffirmer sa position de lea-
der, contestée par les faucons de
l’UCK et les déçus du pacifisme.
L’occasion a été ratée.

LE REGARD PERDU
Ibrahim Rugova n’a pas apporté

de réponses à toutes les questions
que chacun se pose sur son atti-
tude récente et sa stratégie. A
peine audible, il a tenu un dis-
cours modéré, sans véritable nou-
veauté. Il s’est prononcé en faveur
de « l’installation d’une force inter-
nationale comprenant l’OTAN et
d’autres pays et pour le retrait des
forces serbes, une condition claire
et essentielle au retour des réfugiés
et au rétablissement de la sécuri-
té ».

Parlant en français, sur un ton
égal, le regard perdu, cet homme
de paix et de résistance non vio-
lente, comme il l’a encore revendi-
qué, a expliqué : « J’ai travaillé dix
ans pour que nous puissions tous
vivre ensemble, Albanais et Serbes
du Kosovo. Il n’y a pas de conflit

entre les deux ethnies mais avec les
forces serbes . »

En dépit de ce qui se passe de-
puis sept semaines, Ibrahim Rugo-
va a manifesté son intention de
« construire l’avenir pour tous les

citoyens du Kosovo » et de favori-
ser « le processus de réconcilia-
tion ». C’est pour cela qu’il a quitté
son pays afin de « rencontrer ses
collaborateurs » et d’intercéder
auprès des capitales occidentales

pour qu’elles favorisent la re-
cherche d’une issue. Tel était d’ail-
leurs le but recherché lors de ses
rencontres avec Slobodan Milose-
vic : « Créer une climat de
confiance en instaurant le fil du
dialogue ». Il faut donc « lancer un
appel à Belgrade afin que soit ac-
ceptée cette force internationale ».
Même si, fondamentalement, « la
meilleure solution aurait été l’indé-
pendance » du Kosovo. Mais,
comme à Rambouillet, l’heure est
encore au « compromis ».

DANS LES RUES DE ROME
Ibrahim Rugova a enfin beau-

coup remercié tous ceux qui l’ont
aidé et soutenu et il a lancé un ap-
pel pressant pour le retour de son
peuple dans son pays. « Nous ne
sommes pas un peuple en exil et
nous ferons tout pour créer les
conditions permettant de remplir
de nouveau le Kosovo. » Lamberto
Dini, lui, a exposé les avancées du
G 8 et Massimo D’Alema fait part
de son sentiment, selon lequel « la

paix n’est pas pour demain, ni pour
ce soir (...), mais plus proche ».

En début d’après-midi, les deux
hommes avaient effectué quel-
ques pas dans les rues de Rome,
sous l’œil étonné des passants et
des touristes. La première journée
romaine de cet homme tranquille
et quelque peu incrédule face à
une notoriété qu’il n’a jamais re-
cherchée a été ponctuée par les
coups de téléphone et les ren-
contres. A Madeleine Albright, se-
crétaire d’Etat américain, il a ex-
pliqué qu’il soutenait les cinq
points définis par l’OTAN pour le
règlement du conflit. A Robin
Cook, ministre britannique des af-
faires étrangères, et à Javier Sola-
na, secrétaire général de l’OTAN,
il a fait part de ses sentiments
d’homme libre. A Jack Lang, pré-
sident de la commission des af-
faires étrangères, venu lui trans-
mettre une invitation du
gouvernement français, il s’est dé-
claré « en parfaite harmonie avec
la stratégie de l’Alliance ». « Il est

pour les frappes aériennes tant que
les cinq conditions de l’OTAN ne
sont pas réunies », a rapporté
Jacques Blot, ambassadeur de
France en Italie.

Journée particulière, journée
chargée pour cet homme qui a en-
core dans les yeux les images de
Pristina vidée de ses habitants et
dont la seule maison habitée de
son quartier était la sienne.
Prudent, discret, Ibrahim Rugova
n’a pas raconté l’horreur, les
chasses à l’homme, les destruc-
tions, la botte serbe. Il a tourné
dans Rome d’une visite à l’autre,
du président de la République, Os-
car Luigi Scalfaro, à Christopher
Hill, ambassadeur américain en
Macédoine et envoyé spécial de
Bill Clinton pour le Kosovo.

Une journée hors du temps
pour un homme égaré, perdu dans
un palais, la villa Doria Pamphili
devenue la demeure provisoire et
irréelle d’un exilé particulier.

Michel Bôle-Richard
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a EN ROUTE POUR LA POLOGNE
A l’aéroport de Petrovac, près de Skopje, dernière épreuve avant
l’envol vers la Pologne pour ce jeune Kosovar : la fouille d’une
policière macédonienne gantée et masquée. Le Haut-Commissariat
pour les réfugiés des Nations unies (HCR) tente de convaincre la
communauté internationale d’accélérer l’accueil de réfugiés
kosovars, les camps macédoniens ne pouvant faire face à l’afflux
continu de nouveaux arrivants. A ce jour, près de 29 000 réfugiés
ont trouvé une terre d’accueil dans vingt-trois pays européens et
américains, dont environ 10 000 en Allemagne et 2 350 en France.
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L’OTAN dit avoir neutralisé 20 %
des « forces lourdes » serbes au Kosovo

L’OTAN a assuré, jeudi 6 mai,
avoir neutralisé 20 % des « forces
lourdes » (blindés et artillerie)
serbes au Kosovo, sans avoir empê-
ché, comme l’a admis son porte-pa-
role, Jamie Shea, « le nettoyage eth-
nique de se faire », même si les alliés
sont « sur le point » de l’inter-
rompre dans le but « de faire payer
un prix chaque jour plus élevé à Bel-
grade ».

Ces 20 % représentent les opéra-
tions des deux dernières semaines
et ne sont pas le résultat global de
l’opération « Force alliée » qui en
est, depuis le 24 mars, à quelque
17 000 sorties aériennes. Outre ces
frappes concernant les forces
lourdes au Kosovo, soit environ 300
« engins » des armées serbes (chars,
pièces d’artillerie, blindés et ca-
mions), l’OTAN a détruit plus de la
moitié de leurs stocks de muni-
tions, huit postes de commande-
ment en Yougoslavie, 70 % des ré-
serves en carburants, vingt-neuf
ponts sur le Danube ; coupé deux

voies de communications ferro-
viaires dites stratégiques et deux
routes principales qui conduisent
au Kosovo.

Selon le général Walter Jertz,
porte-parole militaire, les forma-
tions serbes sont majoritairement
déployées autour de Mitrovica et
Podujevon dans le nord du Koso-
vo ; de Decani et Glogovac, dans
l’ouest ; de Prizren et Urosevac,
dans le sud, et autour de Gniljane,
dans l’est du Kosovo.

La stratégie de l’OTAN est basée,
selon le général Wertz, « sur la vo-
lonté de bloquer les forces serbes, de
les isoler et de les détruire. Nous les
avons plutôt bien bloquées et isolées.
Maintenant, nous passons à leur des-
truction. » Le général croit savoir
que le moral des armées serbes
souffre de ces attaques aériennes.
« Elles cherchent, a-t-il noté, plus à
se défendre qu’à agir. » « Il n’y a pas
besoin de détruire 100 % des forces, a
estimé M. Shea, pour les acculer à la
retraite. » – (AFP.)

Les auteurs du « bombardement » d’un convoi
humanitaire grec ne sont toujours pas identifiés

ATHÈNES
de notre correspondant

La Grèce attendait toujours, jeudi
6 mai, des éclaircissements sur le
« bombardement » du convoi de
Médecins du monde-Grèce, la
veille, entre la Macédoine et Pristi-
na, au Kosovo. Le secrétaire de
l’OTAN, Javier Solana, a assuré à
deux reprises le ministre grec des
affaires étrangères, Georges Papan-
dréou, « que l’Alliance atlantique
n’était pas responsable », a déclaré
le porte-parole du gouvernement,
Dimitris Reppas.

Le chef de la diplomatie a de-
mandé à M. Solana de poursuivre
l’enquête auprès de l’OTAN afin
d’établir « ce qui s’est passé exacte-
ment ». « Ce serait la première fois
que l’Organisation atlantique ne
prendrait pas ses responsabilités »,
s’il s’avérait que l’OTAN était impli-
quée dans ce « triste incident, heu-
reusement sans victime », a souligné
le porte-parole grec.

C’est mercredi, peu avant
15 heures, qu’un convoi humani-
taire de MDM-Grèce avait été vic-
time d’un « bombardement ».
Composé de trois camions et de
deux jeeps, il transportait soixante-
dix tonnes de médicaments et de
matériel médical destinés à l’hôpi-
tal universitaire de Pristina. « Appe-
lez au secours, alertez tout le monde,
nous nous faisons bombarder », a eu
le temps de dire le chef de la mis-
sion, le docteur Lakis Nicolaou,
avant que la communication soit
coupée, a rapporté la responsable
de MDM-Grèce, Marie-Catherine
de Riedmatten.

Selon l’Organisation, une bombe
a explosé à cent mètres du convoi,
qui se trouvait alors à vingt kilo-
mètres de Pristina. Personne n’a été
touché, aucun dégât matériel n’a
été signalé et le convoi a pu gagner
sans encombre le chef-lieu du Ko-

sovo. MDM-Grèce a exprimé sa
« consternation et condamné l’at-
taque subie par le convoi, dont la
mission était strictement humani-
taire ».

A Bruxelles, le porte-parole mili-
taire de l’OTAN, le général Walter
Jertz, a affirmé : « Nous n’avons at-
taqué aucun convoi. Nous n’avons
jamais attaqué de civils et n’avons
aucune indication » portant sur un
bombardement. A Belgrade,
l’agence officielle yougoslave Tan-
jug a accusé l’Alliance d’avoir bom-
bardé le convoi, indiquant que le
ministère yougoslave des affaires
étrangères avait informé l’ambas-
sade de Grèce à Belgrade de « cette
attaque criminelle ». « Il ne s’agit
nullement d’une “erreur” mais d’un
nouveau crime planifié contre la po-
pulation civile », a affirmé l’agence.

GARANTIES SERBES
Il s’agissait du quatrième convoi

que MDM-Grèce accompagnait à
Pristina depuis vingt jours, et
Athènes informe chaque fois
l’OTAN du passage des véhicules
pour éviter toute attaque. La mis-
sion de mercredi aurait dû avoir
lieu la veille, mais le ministère grec
avait « signalé à temps » ce change-
ment. Le convoi « était clairement
visible et portait des bandes striées
blanches et bleues afin d’être identi-
fié », a affirmé Marie-Catherine de
Riedmatten.

MDM-Grèce a été la première
ONG à se rendre à Pristina, à la mi-
avril, à la suite d’une intense action
diplomatique menée par un
conseiller de M. Papandréou, qui a
obtenu le feu vert des autorités de
Belgrade pour permettre une ac-
tion humanitaire au Kosovo, desti-
née aux populations serbe et alba-
nophone. Elle a été chargée, en
coopération avec une autre asso-
ciation, Perspectives européennes,

de gérer la distribution de l’aide in-
ternationale au Kosovo, après avoir
reçu des garanties de la part des au-
torités serbes sur la sécurité des
opérations. Depuis, MDM-Grèce a
multiplié les missions médicales et
son action a été saluée par le secré-
taire d’Etat français à la santé, Ber-
nard Kouchner, lors de sa visite à
Athènes le 22 avril. « Grâce à l’ac-
tion de Médecins du monde-Grèce,
toutes les communautés albano-
phones et serbes ont désormais accès
à l’hôpital de Pristina », avait-il sou-
ligné.

Trois jours avant la visite de Ber-
nard Kouchner, une mission de
MDM-Grèce avait indiqué que l’hô-
pital universitaire de la ville était
« démuni de médicaments, d’équi-
pements et de nourriture » et qu’il
accueillait « quarante patients par
jour » en urgence. « La plus grande
partie du personnel médical et para-
médical albanais a quitté l’hôpital et
il ne reste actuellement que deux ou
trois médecins d’origine albanaise,
qui travaillent dans des conditions
extrêmement difficiles, vingt-quatre
heures sur vingt-quatre », avait affir-
mé l’équipe grecque, ajoutant qu’il
y avait « approximativement cent
vingt patients hospitalisés » et que,
« dans certains cas, des Albanais et
des Serbes partagent la même
chambre ».

Depuis plusieurs semaines, la
Grèce, membre de l’OTAN, mais
qui ne participe pas aux frappes de
l’Alliance, s’est activée pour déve-
lopper l’aide humanitaire aux réfu-
giés, en Albanie et en Macédoine,
ainsi qu’au Kosovo et en Serbie. Le
Centre médical d’Athènes, une ins-
titution médicale privée, avait en-
voyé, mardi, une mission de qua-
rante médecins et de cinq
ambulances à Skopje et à Pristina.

Didier Kunz

Paris a remis des « documents confidentiels » 
au procureur du Tribunal pénal international

LA FRANCE a remis, jeudi 6 mai, au procureur du Tri-
bunal pénal international (TPI) pour l’ex-Yougoslavie,
Louise Arbour, des « documents confidentiels » sur l’action
des forces serbes au Kosovo. Mme Arbour a eu une réunion
de travail à Paris avec les ministres des affaires étrangères,
Hubert Védrine, et de la défense, Alain Richard.

Les documents comprennent « des photographies aé-
riennes et portent notamment sur l’action des forces mili-
taires et paramilitaires », a indiqué le quai d’Orsay. M. Vé-
drine a d’autre part annoncé « la désignation d’un
ambassadeur chargé de la coordination du recueil d’infor-
mations confidentielles, y compris de nature militaire, qui
peuvent être utiles au procureur du TPI pour ses enquêtes ».
L’ambassadeur « travaillera à ce titre notamment avec le
ministère de la défense et le Secrétariat général pour la dé-
fense nationale afin de préparer la transmission régulière
d’informations au procureur », a-t-il précisé.

Les autorités françaises ont d’autre part entrepris de
« recueillir des déclarations préliminaires auprès des réfugiés
kosovars en France ». Enfin, « la France mettra en place une
équipe de spécialistes, médecins légistes, experts balistiques,
photographes afin de préparer l’inspection d’un site (char-
nier, par exemple) que le procureur indiquera le moment ve-
nu au Kosovo », a aussi précisé le quai d’Orsay.

Mme Arbour a indiqué que le TPI ne disposait pas actuel-
lement « de listes de suspects » pour les crimes commis au
Kosovo. « Notre mandat est d’examiner les responsabilités
pénales personnelles au plus haut niveau », a-t-elle précisé.
Elle a déclaré avoir appelé ses différents interlocuteurs oc-
cidentaux à arrêter les inculpés du TPI en Bosnie. « Plu-
sieurs accusés d’envergure échappent toujours à la sanction
internationale (...). Tolérer l’impunité c’est non seulement un
affront à ceux qui obéissent à la règle de droit, mais une trahi-
son à l’égard de ceux qui comptent sur sa protection. »

DÉPÊCHES

BATTUS
a Un porte-parole du Pentagone,
Kenneth Bacon, a reconnu, jeudi
6 mai, que les trois GI américains
relâchés par les Serbes avaient été
battus avec des crosses de fusils, à
coups de pied et à coups de poing
par les hommes qui les avaient
capturés non loin de la frontière
macédonienne. D’après lui, une
enquête effectuée par le Pentagone
a prouvé que les soldats se trou-
vaient bien côté macédonien de la
frontière, et non côté yougoslave,
comme l’avaient alors prétendu les
autorités de Belgrade. – (AP.)

ACCUEIL RESTREINT 
a Après avoir, jeudi 6 mai, refoulé
vers le Kosovo plus de 1 000 réfu-
giés albanais qui se présentaient au
poste-frontière de la Macédoine,
les autorités macédonienes affir-
ment aujourd’hui que la frontière
n’est pas fermée, mais que pour
chaque réfugié accueilli un autre
réfugié sur place devra partir vers
un pays tiers. – (AP.)

RENCONTRE AVEC MILOSEVIC
a Le diplomate japonais Yasushi
Akashi, ancien secrétaire général
adjoint de l’ONU en charge du dos-
sier bosniaque, pourrait rencontrer
prochainement le président yougo-
slave, Slobodan Milosevic, pour ai-
der à résoudre la crise du Kosovo,
affirme, vendredi 7 mai, un quoti-
dien de Tokyo. M. Akashi devrait
se rendre à Belgrade dans le cadre
du voyage qu’il effectue actuelle-
ment dans plusieurs pays euro-
péens, a précisé le Nihon Keizai
Shimbun. – (AFP.)

ENVELOPPE
a Une semaine après avoir refusé
d’approuver les bombardements
de l’OTAN en Yougoslavie, la
Chambre des représentants a ap-
prouvé, jeudi 6 mai, une enveloppe
de 13 milliards de dollars (13,1 mil-
liards d’euros) pour financer les
raids aériens et accroître la prépa-
ration militaire de la nation. Cette
enveloppe représente plus du
double des 6 milliards de dollars
réclamés par le président Bill Clin-
ton pour le conflit, mais elle est
aussi inférieure aux 29 milliards de
dollars (29,2 milliards d’euros) que
certains proches du Pentagone
préconisent pour répondre à des
besoins militaires négligés, selon
eux, depuis longtemps. – (AFP.)

UCK 
a L’Armée de libération du Kosovo
(UCK) a augmenté ses effectifs de-
puis le début des frappes, le
24 mars, et doit comprendre ac-
tuellement entre huit et dix mille
« combattants », a indiqué le Pen-
tagone, jeudi 6 mai. « Ils reçoivent
des recrues de toute évidence en
provenance des réfugiés, essentielle-
ment en Albanie », a ajouté Ken-
neth Bacon. L’UCK, selon lui, « est
plus forte aujourd’hui » qu’elle ne
l’était au début des frappes de
l’OTAN, le 24 mars. – (AFP.)

Pour intensifier les raids, les alliés
envoient de nouveaux avions

La France emploiera une vingtaine d’appareils supplémentaires
De nouveaux renforts militaires vont augmenter l’ar-
mada de l’OTAN dans ses offensives sur la Yougo-
slavie. Washington a décidé d’envoyer 176 avions – de

combat et de soutien – supplémentaires et Paris une
vingtaine d’appareils de plus. Pour la France, le coût de
l’intervention est de 400 millions de francs par mois.

LES ALLIÉS ont commencé à en-
gager les nouveaux moyens aériens
que le général Wesley Clark,
commandant suprême des forces
de l’OTAN, avait réclamées à la mi-
avril. A l’origine de sa requête, la
détermination de l’alliance de mo-
biliser une flotte d’une centaine
d’avions maintenus en perma-
nence, 24 heures sur 24, pour pou-
voir paralyser les unités serbes au
Kosovo et, dès leurs activités détec-
tées, intervenir pour les détruire.

A Washington, le Pentagone a
annoncé, jeudi 6 mai, qu’il envoyait
176 avions supplémentaires – de
combat et de soutien – qui rejoin-
dront les 659 déjà engagés. Ce nou-
veau déploiement comprendra,
outre des F-16, des F-15 et des F-18,
une vingtaine d’appareils A-10, spé-
cialisés dans la lutte antichars et
l’appui au sol, et jusqu’à 80 ravitail-
leurs en vol KC-135, nécessaires au
maintien permanent en situation
opérationnelle des avions d’at-
taque. Ces ravitailleurs seront servis
par des réservistes.

Aux avions américains, il faut
ajouter la présence, actuellement,
de 277 appareils fournis par les
autres pays de l’alliance. Certains
des Etats européens impliqués ont,

eux aussi, accepté, sur la demande
du général Clark, de renforcer leur
participation aérienne dans la zone.
C’est notamment le cas de la
France. A l’heure actuelle, le dispo-
sitif français compte 56 avions de
combat, dont une majorité de Mi-
rage 2000 C et D (soit 17) et Super-
Etendard (14) embarqués sur le
porte-avions Foch. Il comprend
également des appareils de soutien,
parmi lesquels 5 avions de ravitail-
lement et 9 avions de renseigne-
ment.

LE « FOCH » EN RÉVISION
L’intention de la France est de

renforcer cette armada d’une ving-
taine d’avions, avec notamment de
nouveaux Mirage 2000 D (attaque
tout temps), des Jaguar de bombar-
dement et avec l’entrée en scène
d’avions F1CT pour l’attaque au sol,
qui seront déployés sur une autre
base, en Italie, que l’actuel station-
nement français à Istrana. Toute-
fois, le Foch devrait rentrer à Tou-
lon, fin juin ou début juillet, pour y
subir une révision de ses catapultes.
Ce qui interrompra, pour au moins
cinq à six semaines, la présence
d’un groupe aéronaval français en
Adriatique, où devraient continuer

à croiser un porte-avions améri-
cain, le Theodore Roosevelt, et deux
porte-aéronefs (hélicoptères et
avions à décollage vertical), le bri-
tannique Invincible et l’italien Gari-
baldi. La France a révisé à la hausse
le coût de son intervention : elle est
aujourd’hui estimée à 400 millions
de francs par mois, dont une part
croissante porte sur le titre V (équi-
pement) du budget de la défense en
raison des commandes supplémen-
taires de rechanges et de muni-
tions.

A la commission de la défense de
l’Assemblée, le chef d’état-major
des armées, le général Jean-Pierre
Kelche, a confié à des députés que
la France ne pourrait pas aligner
beaucoup plus d’effectifs que ceux
dont elle dispose actuellement en
Macédoine, soit une brigade de
3 000 hommes renforcée de 1 500 à
2 000 autres placés en attente sur le
territoire national avec leurs maté-
riels préconditionnés (chars Leclerc,
canons de 155 et blindés à roues
AMX-10 RC) et prêts à partir de Mi-
ramas (Bouches-du-Rhône).

La Pologne a, d’autre part, décidé
de fournir à l’OTAN une compagnie
de 140 hommes chargés de protéger
les responsables alliés en Albanie.
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Un appel à la trêve en Yougoslavie
La visite de Jean Paul II se déroule sur trois jours, du vendredi 7 au

dimanche 9 mai. On prête au pape l’intention de lancer un appel à
une trêve des combats en Yougoslavie dès son arrivée à Bucarest. Il
doit rencontrer successivement le patriarche de l’Eglise orthodoxe,
Teoctist, le président roumain, Emil Constantinescu, et le premier
ministre, Radu Vasile. Dimanche, Jean Paul II assistera à une messe
célébrée par le patriarche orthodoxe sur la place Unirii, non loin du
centre-ville, avant de célébrer à son tour une messe en plein air au
parc Izvor. Il quittera Bucarest pour Rome dimanche soir. 

La fin de la législature du Parlement européen
a été marquée par la crise avec la Commission Santer

STRASBOURG
(Union européenne)
de notre correspondant

La législature européenne qui
s’achève avec les élections du
13 juin a conforté la position du
Parlement européen dans le jeu
institutionnel de l’Union. Dom-
mage que lors de sa dernière ses-
sion, qui s’achevait, vendredi
7 mai, à Strasbourg, l’Assemblée
sortante soit tombée dans ses tra-
vers habituels. Le même jour, le
5 mai, les eurodéputés ont à la fois
accordé une confortable majorité
à Romano Prodi, le président dé-
signé de la Commission de
Bruxelles, lui donnant ainsi une
bonne marge de manœuvre dans
ses futures fonctions, mais repor-
té la création d’un statut du parle-
mentaire européen.

Contre toute logique, les parle-
mentaires ont défendu des privi-
lèges d’un autre temps en matière
de frais d’assistanat et de voyage.
Pourtant, la montée en puissance
de Strasbourg devrait les inciter à
ne plus se comporter petitement,
afin de ne pas prêter le flanc à la
critique, surtout sur des questions
d’ordre domestique, surtout
quand on incarne ou veut incarner
le fer de lance de la démocratisa-
tion de l’Europe des Quinze. Le
traité de Maastricht puis celui
d’Amsterdam, qui ont accru de
manière sensible ses pouvoirs de
co-législateur, ont permis à l’Hé-
micycle européen de réaliser une
percée décisive. 

RÉFORMES
Son nouveau rôle de législateur

à part entière l’a vu se poser en
défenseur du consommateur,
donc du citoyen européen. Les eu-
rodéputés se sont montrés singu-
lièrement attentifs sur des ques-
tions comme l’étiquetage des
produits, notamment des orga-
nismes génétiquement modifiés
(OGM), appliquant à la lettre le
« principe de précaution ». Ils se
sont placés en médiateur d’inté-
rêts apparemment contradic-
toires, par exemple entre la néces-
sité d’assurer la libre circulation

des marchandises et la défense
des produits traditionnels, comme
ce fut le cas dans l’affaire du cho-
colat. Le Parlement européen a su
contrer le projet ultra-libéral de la
Commission pour préserver les in-
térêts des consommateurs.

L’Assemblée a su mettre ses
pouvoirs budgétaires au service
du compromis nécessaire entre
« nordistes » et « sudistes » dans
l’allocation des crédits au titre des
fonds structurels. Son levier bud-
gétaire l’a incité à prendre l’initia-
tive en matière d’emploi. Majori-
tairement favorable à la
convocation du sommet de
Luxembourg sur l’emploi (no-

vembre 1997), il a largement
contribué au financement de
l’« initiative pour l’emploi » des
Quinze en favorisant la création
d’une enveloppe de 450 millions
d’euros (2,95 milliards de francs).
Certes modeste, en regard de
l’ampleur de la tâche, cette action
a au moins l’avantage d’avoir créé
un précédent qui pourrait s’avérer
utile à l’avenir. 

La vigilance à l’égard du citoyen
a fini par déboucher sur la specta-
culaire crise de la « vache folle ».
La création d’une commission
d’enquête a été le premier coup de
semonce qui a ébranlé l’exécutif
dirigé par Jacques Santer, qui, vi-
siblement, n’avait pas retenu la le-
çon. A la décharge de Bruxelles,
Strasbourg, comme étonnée de sa

propre audace, avait préféré faire
machine arrière plutôt que d’aller
au bout de la logique qui ressor-
tait des conclusions de ses investi-
gations. Au bout du compte, elle a
enterré l’affaire en février 1997.
Quoi qu’il en soit, ce dossier n’a
pas été sans conséquence : la
compétence de la protection du
consommateur pour les produits
agricoles et agroalimentaires a été
retirée à la puissante direction gé-
nérale de l’agriculture et, depuis,
l’Union s’est engagée à inclure
dans ses règlements agricoles le
volet touchant à la santé publique
et la sécurité alimentaire.

Un an et demi plus tard, débu-

tait la crise sur les dysfonctionne-
ments de la Commission Santer,
qui allait aboutir à la démission de
ses vingt membres, le 15 mars. A
l’approche des élections euro-
péennes, les arrière-pensées poli-
ticiennes ont, bien sûr, pesé de
tout leur poids : deux commis-
saires socialistes étant les plus ex-
posés, la Française Edith Cresson
et l’Espagnol Manuel Marin, le
groupe démocrate chrétien a vou-
lu, avant tout, faire un coup poli-
tique en demandant leur tête.

C’était sans compter sur l’agilité
politique de Pauline Green, la Bri-
tannique présidente du groupe so-
cialiste, qui obtenait la nomina-
tion de cinq « experts
indépendants » pour conduire
l’audit et déjouer, ainsi, le plan de

la droite, du moins momentané-
ment. Ce faisant, le Parlement se
dessaisissait de son pouvoir de
contrôle, normalement dévolu à
sa commission du contrôle budgé-
taire. Mais, au bout du compte, le
rapport accablant du « comité des
sages » va contraindre M. Prodi a
réformer réellement le mode de
fonctionnement de la Commis-
sion avec l’objectif de chasser les
abus et de la rendre plus transpa-
rente.

DROITS DE L’HOMME
Les clivages entre la gauche et la

droite, patents à propos des dos-
siers de la défense du consomma-
teur, de la crise de la « vache
folle » et de la démission de l’exé-
cutif communautaire, transpi-
raient déjà à l’occasion du respect
des droits de l’homme dans l’un
ou l’autre pays associé à l’Union.
Le cas de la Turquie en est un
exemple, mais les sanctions prises
à l’encontre du Nigeria, du Sou-
dan ou de la Guinée équatoriale
sont significatives de la volonté de
l’Assemblée de ne pas ménager
ses efforts pour faire condamner
les pays qui bénéficient de l’aide
du budget européen. Il en va de
même lorsque le soutien se limite
à des avantages commerciaux. A
la demande de Strasbourg, les
Quinze ont suspendu le bénéfice
du Système des préférences géné-
ralisées (SPG) à la Birmanie.

Cette tendance va-t-elle s’ac-
centuer au cours de la prochaine
législature ? L’évolution dépendra
certainement de la nature des
dossiers auxquels sera confrontée
la construction européenne (la dé-
fense européenne, la solution à la
crise dans les Balkans, l’Europe
sociale, etc.). Toujours est-il que,
depuis juillet 1994, l’entente entre
les groupes socialistes et démo-
crates-chrétiens, de loin les plus
nombreux dans l’Hémicycle, s’est
sérieusement effritée pour laisser
plus de place à la confrontation au
détriment du sacro-saint consen-
sus.

Marcel Scotto

La célébration de la Journée de l’Europe
Comme chaque année, l’Union européenne fête, dimanche 9 mai, la

Journée de l’Europe, jour anniversaire de la déclaration de Robert Schu-
man, en 1950, sur la Communauté européenne du charbon et de l’acier.
Cette journée sera, cette fois, l’occasion de mobiliser l’opinion à l’ap-
proche des élections du 13 juin pour le renouvellement du Parlement eu-
ropéen. De nombreuses manifestations sont prévues samedi et di-
manche à travers toute la France et les autres pays européens pour
marquer une célébration qui prend un sens particulier en raison de la
guerre du Kosovo, aux portes mêmes de l’Union européenne.

Les dirigeants de la branche française du Mouvement européen, prési-
dé par le député Jean-Louis Bourlanges, ont présenté les objectifs de
cette journée, vendredi 7 mai, au lycée Jacques-Decour de Paris à l’occa-
sion d’une « rencontre citoyenne » avec des élèves de l’établissement.

Jean Paul II arrive en Roumanie 
dans un climat de tensions confessionnelles

En pleine guerre des Balkans, le souverain pontife
effectue, à partir du vendredi 7 mai, la première visite

d’un pape dans un pays à majorité orthodoxe
BUCAREST

de notre correspondant
« La Roumanie est un pays stable

dans une zone surchauffée », a dé-
claré Andrei Plesu, ministre des
affaires étrangères, avant l’arrivée
de Jean Paul II, vendredi 7 mai, à
Bucarest, pour la première visite
d’un pape dans un pays à majorité
orthodoxe. M. Plesu attend de ce
voyage, limité à la seule ville de
Bucarest, un bénéfice pour
l’image de la Roumanie, candidate
à l’Union européenne et à l’OTAN.
Il en espère surtout « un sursaut
de tolérance entre les diverses
confessions ». Dans le bourbier
balkanique, les Eglises n’ont ja-
mais eu autant besoin de dia-
logue. Depuis le début des bom-
bardements sur la Serbie, les
autorités ont soutenu la position
de l’OTAN, mais en décalage avec
une population majoritairement
orthodoxe (87 % des 23 millions
de Roumains), plutôt solidaire des
orthodoxes serbes.

RESTITUTION D’ÉGLISES
Si les rapports de l’Eglise ortho-

doxe avec la minorité catholique
de rite latin sont empreints de res-
pect, ils sont beaucoup plus
conflictuels avec les gréco-catho-
liques (catholiques aussi rattachés
à Rome, mais de rite grec). Ces
gréco-catholiques, encore appelés
uniates (ceux qui ont fait
l’« union » avec Rome), sont ap-
parus à la fin du XVIIe siècle,
quand deux mille orthodoxes de la
Transylvanie − alors partie de
l’empire austro-hongrois − ont re-
connu l’autorité du pape, tout en
préservant le rituel byzantin.
Cette unification avec Rome
contribua à une ouverture des
Roumains sur l’Occident et à une
meilleure prise de conscience de
leur origine latine.

L’avènement du communisme a
été une tragédie pour les uniates.
Les prêtres gréco-catholiques ont
été emprisonnés, chassés, souvent
fusillés. Leur confession a été in-
terdite et leur patrimoine confis-
qué par l’Etat et attribué d’auto-
rité à l’Eglise orthodoxe. Après la
chute de la dictature Ceaucescu et
le retour à la liberté religieuse, le
conflit né il y a trois siècles entre
orthodoxes et uniates a resurgi.
Sur les deux mille églises dont ils
revendiquent aujourd’hui la pro-
priété, les gréco-catholiques n’en
ont récupéré qu’une centaine et
une cathédrale à Blaj (Transylva-
nie).

L’Eglise orthodoxe explique son
opposition aux restitutions
d’églises par le rapport démogra-
phique : selon le recensement de
1992, les uniates n’étaient plus que

deux cent vingt mille en Rouma-
nie, soit dix fois moins qu’en 1945.
« Faux, s’insurge le sénateur grec-
catholique Ioan Moisin. Notre
Eglise compte un million de
croyants. Nous voulons récupérer
les biens qui nous appartenaient,
mais les orthodoxes s’y opposent.
L’Eglise uniate a été un bastion de
la résistance au communisme, tan-
dis que de nombreux prêtres ortho-
doxes ont collaboré avec le régime
et l’ex-Securitate, la police poli-
tique. »

La visite du pape n’a pu se faire
qu’à la suite d’un compromis trou-
vé le 28 janvier 1999 à Blaj, négo-
cié en particulier par Mgr Daniel,
évêque de Moldavie, l’homme en
pointe du dialogue œcuménique
pour l’Eglise orthodoxe, et Mgr Lu-
cian, métropolite d’Alba Julia pour
les gréco-catholiques. Les deux
parties ont renoncé à l’usage de la
force pour occuper des lieux de
culte, aux actions juridiques en
cours et à tout prosélytisme.

L’Eglise orthodoxe s’engage à re-
connaître la restitution de plus de
cent églises qui appartenaient aux
uniates avant la guerre.

C’est sur cette base que le pa-
triarche Teoctist de Bucarest a
donné son accord à une visite de
Jean Paul II. Les gréco-catholiques
accusent cependant les ortho-
doxes de ne pas avoir permis au
pape de visiter la Transylvanie, où
ils sont le mieux représentés.
« Seul le dialogue avec l’Eglise or-
thodoxe peut mener à une solution
à l’amiable. L’Etat n’a pas à inter-
venir dans ce conflit », estime le
premier ministre Radu Vasile.

Les précautions prises par le
chef du gouvernement, comme
par la majorité de la classe poli-
tique à ce sujet, en disent long sur
le poids dont jouit l’Eglise ortho-
doxe dans la vie publique rou-

maine. Selon les sondages, celle-ci
se trouve en tête de la liste des
institutions auxquelles les Rou-
mains font le plus confiance. Affi-
chant complet dimanches et jours
fériés, les églises orthodoxes sont
fréquentées assidûment aussi bien
par les personnes âgées que par
les jeunes. Sur fond de pénurie
économique, l’engouement
semble même s’intensifier. « Au
fur et à mesure que les fractures so-
ciales s’aggravent en Roumanie,
l’Eglise restera la seule instance où
les différences sociales pourront
s’effacer », déclare le sociologue
Alin Teodorescu.

Les réserves qui ont précédé la
visite du pape en Roumanie sont à
mettre au compte des sentiments
de frustration que les Roumains
ont accumulés devant la frilosité
de l’Europe à leur égard. Que le
pape vienne leur tendre la main ne
pourra que les rassurer.

Mirel Bran

La « menace indépendantiste » écossaise
a été écartée lors des élections locales 

Les conservateurs regagnent des positions en Angleterre
Erosion limitée des travaillistes, légère reprise des conser-
vateurs dans les conseils municipaux et locaux d’Angle-
terre, bonne percée des partis nationalistes d’Ecosse et du

pays de Galles, où le danger du séparatisme est cepndant
écarté : tels sont les résultats des élections locales qui ont
eu lieu, jeudi 6 mai, en Grande-Bretagne.

LONDRES
de notre correspondant

Nettement en tête aux pre-
mières élections du Parlement
écossais et de l’Assemblée galloise
autonome, le Parti travailliste de
Tony Blair a subi, aux élections lo-
cales et municipales, qui étaient
organisées le 6 mai dans 362
conseils d’Angleterre, une érosion
qui était largement anticipée après
deux années de pouvoir central.
Selon les premiers résultats qui
portaient, vendredi matin 7 mai,
sur les trois quarts des sièges, le
parti de la « troisième voie » perd le
contrôle d’une quarantaine de
conseils au profit des conserva-
teurs, qui reprennent un peu du
terrain perdu dans ces localités en
1995, et des libéraux-démocrates,
qui remportent notamment, après
Liverpool en 1998, celui de Shef-
field, dans le sud du pays.

Relativisé par la faible participa-
tion traditionnelle des électeurs
dans ces consultations anglaises
− autour de 30 % seulement des
trente millions d’inscrits se sont
déplacés aux urnes −, ce résultat
est largement compensé, aux yeux
du gouvernement, par les scores
réalisés en Ecosse et au pays de
Galles. Selon les dernières estima-
tions de la BBC, les travaillistes ne
devraient pas pouvoir former seuls
le « gouvernement » autonome
écossais ; mais avec une soixan-
taine de sièges sur 129 à Edim-
bourg, et la quasi-assurance d’une
alliance post-électorale avec les li-
béraux démocrates, le parti de To-
ny Blair a écarté, au moins tempo-
rairement, la menace séparatiste
posée par le Scottish National Par-
ty, lequel réalise un excellent score
− 37 sièges – mais inférieur à ses
espoirs. Donald Dewar, ministre
des affaires écossaises, devient
donc le premier chef du premier

gouvernement autonome de l’an-
cienne Calédonie en trois siècles.

Au pays de Galles, avec une
trentaine de sièges sur les soixante
qui étaient mis en jeu pour l’« As-
semblée nationale » locale, les tra-
vaillistes, bien qu’ils aient souffert
d’une très faible participation élec-
torale, sont également assurés de
former la première équipe auto-
nome de cette région. Vendredi
matin, en revanche, le candidat
imposé à la section locale du parti
par Tony Blair pour la direction du
gouvernement autonome, Alun
Michaël, actuel ministre des af-
faires galloises, n’était pas assuré
d’être personnellement élu. Dans
ces deux régions, qui regroupent
près de quatre millions d’électeurs,
et en dépit de l’introduction sans
précédent d’une dose de propor-
tionnelle dans le scrutin, les
conservateurs, qui s’étaient battus
contre l’idée même de la dévolu-
tion de pouvoir il y a deux ans, ar-
rivent derrière les libéraux-démo-
crates.

« REFONDATION » DES TORIES
L’amélioration de leur score

dans les élections locales en An-
gleterre où ils ont obtenu autour
de 33 % des voix contre 31 % lors
du dernier scrutin − ce qui leur
permet de reprendre aux travail-
listes le contrôle d’une quaran-
taine de conseils, c’est-à-dire envi-
ron mille deux cent mandats sur
les dix mille en jeu − devrait per-
mettre aux conservateurs de pour-
suivre le processus de « refonda-
tion » du parti entrepris après la
débâcle historique des législatives
de mai 1997. « Nos résultats sont
encourageants, disait, vendredi, le
président en titre du parti, Michaël
Ancram, ils nous donnent une
bonne base pour poursuivre la re-
construction ». Comme tous ses

homologues, le chef du parti, Wil-
liam Hague se montrait nettement
plus enthousiaste, vendredi, se fé-
licitant de « la forte avance enregis-
trée. Il y a très très longtemps que
nous n’avions pas vu autant de sou-
rires dans ce parti... », affirmait-il.

A la veille même du scrutin
pourtant, Alan Duncan, député et
conseiller de la direction du parti,
se lamentait du « manque de vision
stratégique » de son leardership et
critiquait « une vision tactique à
court terme et confuse ». Contesté
de l’intérieur par tous ceux − euro-
philes enthousiastes et « thatché-
riens » militants − qui lui re-
prochent l’abandon de l’héritage
de la « dame de fer » et une straté-
gie à courte vue, le leadership de
William Hague, successeur de
John Major à la tête du parti, pa-
raissait cependant assuré. Au
moins jusqu’aux élections euro-
péennes du 10 juin qui constitue-
ront son véritable test. Une étude
d’opinion réalisée il y a deux se-
maines à peine parmi les électeurs
conservateurs traditionnels mon-
trait que la cote d’amour de Tony
Blair lui-même était environ deux
fois plus élevée que celle du chef
tory... 

Toujours au plus haut dans les
sondages avec 56 % d’opinions fa-
vorables deux ans après sa victoire
historique aux législatives, le parti
de la « troisième voie » a tout lieu
d’être satisfait des résultats de ce
scrutin. « C’est la première fois du-
rant ce siècle, se félicitait ainsi
Margaret Beckett, la directrice de
campagne travailliste, qu’un parti
de gouvernement conserve globale-
ment sa majorité à mi-parcours de
son mandat. J’ai presque peur de le
souligner tant la chose est in-
croyable... »

Patrice Claude 
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M. Nétanyahou est fragilisé par le conflit
qui oppose deux de ses principaux alliés
Le parti « russe » veut ravir le ministère de l’intérieur aux ultra-orthodoxes du Shass

A dix jours du premier tour des élections géné-
rales israéliennes, la situation se complique pour
Benyamin Nétanyahou. Le premier ministre sor-

tant doit conserver le soutien du parti « russe »
des nouveaux immigrants et du parti ultra-ortho-
doxe Shass alors que ces formations reven-

diquent toutes les deux le ministère de l’intérieur.
L’« électorat russe » est essentiel à M. Nétanya-
hou. Il avait assuré sa victoire en 1996.

JÉRUSALEM
correspondance

Depuis plus d’une semaine, la
campagne électorale israélienne
est dominée par une bataille pour
le ministère de l’intérieur entre
deux partis de l’actuelle coalition
gouvernementale dirigée par Be-
nyamin Nétanyahou, Shass et Is-
raël Bealya. Les hostilités ont dé-
marré avec la diffusion des
premiers spots électoraux télévi-
sés. Israël Bealya, le parti des
nouveaux immigrants, a axé
toute sa communication sur la re-
vendication de ce ministère déte-
nu par le Shass depuis plusieurs
années. Celui-ci a violemment
contre-attaqué. Elie Suissa, mi-
nistre de l’intérieur en titre, a
traité les nouveaux immigrants
d’origine russe de « mangeurs de
porc » , « fournisseurs de call-
girls », les accusant même de
« prier dans les églises ». Elie Suis-
sa a présenté, jeudi, publique-
ment ses excuses.

Pourquoi le ministère de l’inté-

rieur est-il l’objet de tant de
convoitises ? C’est qu’en Israël il
est chargé à la fois des autorités
locales et de l’état civil, et ce se-
cond domaine est devenu un en-
jeu entre religieux et laïques. Le
ministère détermine en effet qui
peut recevoir la « nationalité
juive », ce qui implique un certain
nombre de droits. Or, depuis plu-
sieurs années, le ministère déte-
nu par le parti religieux sépha-
rade Shass refuse le statut de juif
à de nombreux immigrants, ainsi
privés d’allocation logement et
d’aides fiscales. La population
originaire de l’ex-Union sovié-
tique est la principale victime de
cette politique restrictive.

Mais l’affaire ne s’arrête pas là
car elle pourrait avoir des réper-
cussions sur le résultat des élec-
tions générales prévues les 17 mai
et 1er juin à la Knesset et au poste
de premier ministre. Officielle-
ment, le chef du parti « russe »,
Nathan Sharansky, a jusqu’à
présent refusé de se prononcer

pour aucun des deux principaux
candidats au poste de chef du
gouvernement, Benyamin Néta-
nyahou et son concurrent travail-
liste Ehoud Barak. En déclarant la
guerre au Shass, qui soutient le
premier ministre sortant, M. Sha-
ransky semble pourtant préparer
avec M. Barak une éventuelle al-
liance qui pourrait être fatale à
M. Nétanyahou.

M. BARAK FAVORI 
Ce dernier est dans une situa-

tion difficile. Les sondages lui
sont de plus en plus défavo-
rables. Les plus récents font ap-
paraître une avance allant de 8 à
12 points pour le candidat travail-
liste (avec une marge d’erreur de
3 à 4 points). D’après les en-
quêtes effectuées auprès des
nouveaux immigrants russes,
M. Nétanyahou ne recueillerait
que la moitié de leurs suffrages
au lieu de 70 % en 1996. Or cette
population, qui représente au-
jourd’hui près de 700 000 vo-

tants, soit 16 % de l’ensemble du
corps électoral, est essentielle
pour une éventuelle réélection.
En 1996, l’actuel premier ministre
n’avait devancé que de 30 000
voix Shimon Pérès.

Rassurer l’électorat russe est
vital pour M. Nétanyahou. « Je
n’exclus pas la possibi l i té de
confier le ministère de l’intérieur à
Nathan Sharansky », a-t-il d’ail-
leurs déclaré mercredi, lors d’une
conférence de presse, et en pré-
sence du principal intéressé. La
réponse du Shass ne s’est pas fait
attendre. « Nous n’abandonne-
rons pas facilement ce ministère
que nous détenons depuis tant
d’années », a répliqué Shlomo
Ben Izri, vice-ministre de la san-
té. Or le premier ministre sortant
a également besoin des voix des
électeurs du Shass pour assurer
un deuxième mandat. Pris entre
le marteau et l’enclume, il va de-
voir réaliser des prouesses tac-
tiques pour séduire les uns sans
s’aliéner les autres. – (Intérim.)

Le Népal va aux urnes après cinq ans de crises politiques en série
Six gouvernements se sont succédé depuis les élections de 1994

REPORTAGE
Une campagne morose
et des électeurs
qui jugent sévèrement
leurs dirigeants

KATMANDOU
de notre envoyée spéciale

Par petits groupes compacts –
femmes dans leurs saris de fête,
parme, roses, rouges, hommes endi-

manchés avec leur toque colorée –
ils montent, sous le soleil, le long
d’une route abrupte, pour atteindre
le bureau de vote installé sur un re-
plat en plein air. En files disciplinées,
une centaine de villageois attendent
leur tour en suçant des glaces. A
trois quarts d’heure de route de Kat-
mandou, le bureau de vote de Na-
gargot est le seul dans un rayon de
7 kilomètres et, en ce jour où la cir-
culation motorisée est interdite
pour empêcher les doubles votes,
beaucoup marchent plus d’une
heure pour mettre leur bulletin dans
l’urne.

Près de 6 millions des 13 millions
d’électeurs népalais se sont rendus
aux urnes le 3 mai – les autres le fe-
ront le 17 mai – pour la troisième
fois depuis le rétablissement de la
démocratie, consécutif au soulève-
ment populaire de 1990, avec encore
l’espoir que cette fois sera la bonne.
Depuis les dernières élections, en
1994, pas moins de six gouverne-
ments se sont succédé dans une
valse de coalitions de circonstance
qui a freiné tout développement
dans ce petit royaume himalayen,
un des pays les plus pauvres du
monde. 

A Nagargot, la population n’est
alphabétisée qu’à 10 % (la moyenne
nationale est d’environ 30 %) et le
chômage atteint 95 % des jeunes.
« La région est touristique et beau-
coup d’hôtels se sont construits par ici,
affirme Hari Lamychhani, un fer-
mier de quarante-huit ans, mais ils
emploient des gens de Katmandou.
Nous sommes trop pauvres pour aller
à l’école et, dès l’enfance, les jeunes
travaillent dans les champs. » Ses
3,5 hectares lui permettent à peine
de nourrir sa famille alors que, af-
firme-t-il, « avec des travaux d’irriga-
tion, de meilleures semences, des
conseils techniques », ces terres
pourraient être beaucoup plus ren-
tables. « Le gouvernement a été inca-
pable de faire cela », dit-il. Il a toute-
fois marché deux heures et attendu
quarante-cinq minutes pour voter,
dans l’espoir que « le candidat élu
sera moins mauvais que le précédent.
Nous avons besoin d’un leader hon-
nête », ajoute-t-il. Selon un sondage,
l’« honnêteté » est la qualité pre-
mière recherchée chez un candidat,
avant même sa capacité à dévelop-
per la région.

La morosité de la campagne élec-
torale résulte de la désillusion des
électeurs, qui jugent sévèrement
leurs politiciens, accusés tout à la

fois d’être corrompus, seulement
préoccupés de garder leur pouvoir
et incapables de s’entendre sur une
quelconque politique. Largement
répandue à tous les niveaux, la cor-
ruption a amené, il y a un an, les
pays donateurs du Népal, qui four-
nissent 200 millions de dollars
(190 millions d’euros) – sur un bud-
get total de 1 milliard de dollars
(950 millions d’euros) –, à mettre en
garde le gouvernement contre la dé-
rive importante de l’aide, détournée
par des particuliers et perdue dans
les changements de personnel ad-
ministratif à l’avènement de chaque
nouveau gouvernement.

Les deux grands partis qui, jus-
qu’à ces élections, dirigeaient en-
semble le pays, c’est-à-dire le
Congrès népalais du premier mi-
nistre Girija Prasad Koirala,
soixante-quatorze ans, et le Parti
communiste marxiste-léniniste uni-
fié (NCP-ULM), dont le chef histo-
rique, Man Mohan Adhikari,
soixante-huit ans, vient de mourir,
pourront-ils cette fois obtenir une
majorité ? 

Confiant dans la victoire du
Congrès, M. Koirala nous affirme :
« Je ne pense pas que, cette fois, nous

devions revenir à un gouvernement de
coalition et, de toute façon, je n’en
veux plus. Si cela continue, les gens en
auront assez de la démocratie ».

GUÉRILLA MAOÏSTE 
Le Congrès pourrait en effet bé-

néficier, à la fois, de la division en
deux factions, intervenue en février
1998, du NCP-ULM et de la mort de
M. Adhikari, qui laisse cette faction
majoritaire du Parti communiste
sans grand leader. Malgré son ap-
pellation, le NCP-ULM est plus, au-
jourd’hui, un parti social-démo-
crate, dont le programme n’est
guère différent de celui du Congrès.
Les querelles de personnes, beau-
coup plus que les débats idéolo-
giques, séparent les partis népalais.
L’attente des électeurs est, elle, to-
talement pragmatique, et c’est avant
tout de l’eau, des routes, des écoles,
qu’ils réclament.

Le manque de développement,
voire la pauvreté absolue, qui
restent la règle dans beaucoup de
districts éloignés, est la raison prin-
cipale de la guérilla maoïste qui sévit
dans une douzaine de districts de
l’ouest du pays et qui a fait environ
sept cents morts en trois ans. « Cette

guérilla reflète l’échec des politiciens à
utiliser la démocratie pour le dévelop-
pement. C’est une conséquence de
leur manque de responsabilité et de
leur incapacité à gouverner », af-
firme Kanak Dixit, rédacteur en chef
de la revue Himal.

Les maoïstes, qui avaient appelé
au boycottage du scrutin et menacé
les électeurs, semblent n’avoir été
que partiellement entendus. « Nous
nous attendions à beaucoup plus de
violence et ce scrutin a été incroyable-
ment pacifique », se réjouissait, au
soir du premier tour, un officiel de la
Commission électorale. Trois per-
sonnes auraient été tuées et le vote
interrompu dans une trentaine de
bureaux. Trente-huit mille policiers
avaient été déployés pour assurer le
bon déroulement des opérations de
vote, réalisées en deux temps en rai-
son des problèmes de sécurité. Le
taux de participation d’environ 55 %
(35 % dans les zones « maoïstes »),
à peu près comparable à celui des
précédents scrutins, démontre en
tout cas que, malgré les dérives
d’une démocratie très imparfaite, les
Népalais veulent encore y croire.

Françoise Chipaux

Nouveaux affrontements armés
en Guinée-Bissau
BISSAU. Des tirs à l’arme lourde et légère ont éclaté, jeudi 6 mai en
début de soirée, à Bissau, provoquant la panique d’une partie de la
population. La situation s’était dégradée le matin lorsqu’un groupe de
soldats gouvernementaux s’était emparé d’un lot d’armes appartenant
à la commission de désarmement et de cantonnement chargée d’ac-
compagner le retour à la paix et l’organisation d’élections prévues
en novembre.
Les soldats de la force ouest-africaine chargés de superviser le proces-
sus de paix n’ont pu empêcher les affrontements provoqués par les
hommes du général Mané revendiquant le droit à disposer du même
nombre de militaires armés que ceux chargés de la sécurité du pré-
sident Vieira. Depuis le début de la rébellion, il y a 11 mois, c’est la cin-
quième fois que le cessez-le-feu est rompu. – (AFP. )

Les conservateurs bien placés
pour les élections en Islande
REYKJAVIK. La croissance économique soutenue en Islande devait
favoriser la réélection du premier ministre conservateur David Odds-
son qui, à cinquante et un ans, après huit ans aux commandes du
pays, pourrait espérer diriger un nouveau gouvernement après les
élections prévues le 8 mai. La coalition conservateurs-centristes avait,
selon les derniers sondages, la faveur des électeurs qui créditaient les
conservateurs de 40 % à 45 % des voix, et les centristes d’un peu moins
de 20 %.
La recomposition à gauche, engagée laborieusement, n’a pas semblé
enthousiasmer les électeurs. Les socialistes de gauche et les sociaux-
démocrates que la question du soutien à l’OTAN et à la présence
d’une base américaine dans l’île divise, se sont fondus dans un Front
uni. Ils ont été rejoints par les féministes de la Liste des femmes qui
n’avait plus la faveur des électeurs. Un nouveau parti de gauche, les
Rouge-verts, menaçait de séduire l’électorat de gauche mécontent du
glissement vers le centre du Front. – (Corresp.)

DÉPÊCHES 
a BIRMANIE : Rangoun a commencé, jeudi 6 mai, à ouvrir ses pri-
sons au Comité international de la Croix-Rouge, a déclaré le CICR à
Genève. De premières visites ont eu lieu à la prison d’Insein, près de la
capitale. Le CICR avait été autorisé en octobre 1998 à ouvrir un bureau
en Birmanie et les visites aux détenus sont l’aboutissement de négo-
ciations menées depuis, a indiqué un responsable. – (AFP.)
a INDONÉSIE : le dirigeant indépendantiste est-timorais, Xanana
Gusmao, qui purge une peine de 20 ans dans une maison-prison à Ja-
karta, a lancé, jeudi 6 mai, un appel au dialogue des parties engagées
dans le processus de paix au Timor-Oriental, au lendemain de la signa-
ture de l’accord par le Portugal et l’Indonésie sur l’avenir de l’ancienne
colonie portugaise. L’accord signé mercredi à New York ouvre la voie
à l’indépendance de l’ancienne colonie portugaise annexée par l’Indo-
nésie. – (AFP.)
a TIBET : le dalaï−lama est prêt à « user de son autorité morale
sur le peuple tibétain pour qu’il renonce définitivement aux velléités sépa-
ratistes » vis-à-vis de la Chine à condition que Pékin lui accorde « une
véritable autonomie », a-t-il déclaré, dans un entretien publié, jeudi
6 mai, par le journal La Libre Belgique, au cours d’une visite de quel-
ques jours à Bruxelles, durant laquelle il a eu une entrevue avec le pre-
mier ministre belge Jean-Luc Dehaene. Le Prix Nobel de la paix (1989)
a indiqué qu’il n’avait actuellement « plus aucun contact » avec Pékin
alors que l’atmosphère était « plus détendue » jusqu’à l’été dernier. Il
estime que c’est la conséquence d’un « durcissement général » du ré-
gime chinois. – (AFP.)
a COLOMBIE : les difficiles pourparlers de paix en cours entre le
gouvernement d’Andres Pastrana et les Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC) sont entrés dans une nouvelle phase. Le
démarrage des négociations proprement dites – devant mener à une
solution politique au conflit armé – a été annoncé par les représen-
tants d’Andres Pastrana et ceux de la guérilla, réunis dans la région
amazonienne de San Vicente del Caguan, démilitarisée par l’armée
depuis six mois. Gouvernement et guérilla sont en effet parvenus à un
accord concernant les thèmes et les mécanismes de négociation. Le
contenu de l’« Agenda unique » élaboré par les parties est pour le
moins ambitieux (réforme agraire, droits de l’homme, lutte contre la
drogue...) La réforme des forces armées sera également l’objet de dis-
cussions. – (Corresp.)
a TURQUIE : six policiers ont été condamnés, jeudi 6 mai en Tur-
quie, à sept ans et demi de prison chacun par la cour d’assises d’Afyon
(ouest), trois ans après avoir battu à mort pendant sa garde à vue un
journaliste de l’ex-quotidien de gauche Evrensel. – (AFP.)
a UNION EUROPÉENNE : l’OMC a formellement adopté jeudi
6 mai un rapport condamnant le régime d’importation de bananes de
l’Union européenne, jugé non conforme aux règles de l’organisation.
C’est la troisième condamnation formelle des Quinze par l’OMC.
Bruxelles n’a pas fait appel. Des discussions vont maintenant se pour-
suivre afin de déterminer la longueur du délai dont disposera l’UE
pour mettre son régime d’importations de bananes en conformité
avec l’arbitrage de l’OMC.
a IRAN : douze membres d’un groupe religieux intégriste ont été
arrêté récemment par la justice iranienne, a annoncé jeudi 6 mai
l’agence officielle IRNA. La justice détiendrait la preuve que ce groupe
préparait une série d’assassinats visant notamment l’ancien président
Ali Akbar Hachémi Rafsandjani. – (AFP.)
a IRAK : le gouvernement irakien a suspendu jeudi 6 mai pour
une période indéterminée, l’hebdomadaire dirigé par le fils aîné du
président Saddam Hussein, Oudaï, suite à la publication « d’informa-
tions infondées ». Selon l’agence de presse officielle INA, le cabinet ira-
kien a décidé de « fermer » l’hebdomadaire al-Musawir al-Arabi (Le
photographe arabe) pour avoir annoncé l’émission prochaine d’un billet
de banque à forte valeur faciale. Ces affirmations démenties par la
Banque centrale irakienne avaient provoqué la baisse de la valeur du di-
nar par rapport au dollar et une hausse des prix des biens de première
nécessité. – (AFP, Reuters.)

Toujours pas d’accord sur le nom
du nouveau directeur général de l’OMC
LA RÉUNION, jeudi 6 mai, des représentants des 134 pays membres
de l’OMC n’a pas plus permis que les précédentes de trouver un
consensus sur le nom du futur directeur général de l’organisation, pri-
vée de patron depuis le 30 avril. Les débats ont été suspendus jusqu’à
la semaine prochaine. La Malaisie, au nom de l’Asean, qui soutient le
Thaïlandais Supachai Panichpadki, a indiqué jeudi qu’elle élevait une
objection à la candidature du Néo-Zélandais Mike Moore. C’est la
première fois qu’un pays fait preuve directement d’une telle opposi-
tion.
Dans l’autre camp, mené par les Etats-Unis, les partisans de M. Moore
menacent clairement de veto toute proposition de M. Supachai. L’idée
du retrait de ces deux candidats pourrait refaire surface. La réunion,
lundi 10 mai, à Berlin des ministres du commerce extérieur de l’Union
européenne devrait être l’occasion pour l’Europe, singulièrement ab-
sente des débats, de tenter de débloquer la situation.
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PROFIL

CLOTILDE VALTER,
UNE ANCIENNE
DE LA RUE DE GRENELLE

C’est une jeune spécialiste des
questions de sécurité, Clotilde Val-
ter, qui, à Matignon, détient le
portefeuille « intérieur » et suit le
dossier corse depuis juin 1997. Née
le 24 juin 1962 à Béthune, dans le
Pas-de-Calais, Mme Valter sort bien
classée de l’ENA, à l’âge de vingt-
cinq ans, et choisit l’Inspection gé-
nérale de l’administration (IGA),
où elle travaille à partir de 1987.
Lorsque, en mai 1991, Gérard Mé-
toudi remplace Olivier Schrameck
comme directeur du cabinet de
Lionel Jospin, alors ministre de
l’éducation nationale, et cherche
un conseiller technique pour les
relations avec les collectivités lo-
cales, c’est Mme Valter que propose
le chef de l’IGA, Jean-Marc Erbès.
Elle reste au cabinet de Jack Lang
lorsque celui-ci succède à M. Jos-
pin, Rue de Grenelle, en 1992, et
se voit également chargée du dos-
sier de l’enseignement privé. A ce
titre, elle est étroitement associée
à la préparation des « accords

Lang-Cloupet ».En mars 1993,
Christophe Lannelongue, ancien
conseiller de Pierre Joxe au minis-
tère de l’intérieur et alors direc-
teur de la programmation, des af-
faires financières et des affaires
immobilières du ministère de l’in-
térieur, lui confie, juste avant
d’être limogé, la sous-direction de
la programmation et des études.
Ce service contribue à la rédaction
de la loi d’orientation et de pro-
grammation sur la sécurité pour
1995-1999 de Charles Pasqua, mi-
nistre de l’intérieur, puis met en
place des instruments de contrôle
de gestion des services de police
et des préfectures.

Tout en occupant cette fonc-
tion, Mme Valter rejoint le Club Re-
naissance, « boîte à idées » créée
par Claude Allègre, ancien conseil-
ler spécial de M. Jospin, qu’elle a
connu à l’éducation nationale :
elle se sent alors « de gauche »,
mais ne veut pas « se faire embri-
gader dans un parti ». Elle anime
un groupe de réflexion sur la po-
lice et la justice, dont les travaux
contribueront à nourrir les ré-
flexions du Parti socialiste sur les
questions de sécurité. Mme Valter
participe activement à la cam-
pagne présidentielle de M. Jospin
en 1995. Elle adhère au Parti socia-

liste, dans le 18e arrondissement
de Paris, lorsqu’il en redevient
premier secrétaire. L’année sui-
vante, le PS, qui prépare les élec-
tions législatives, lui propose une
circonscription, mais elle la refuse,
préférant les dossiers. Elle est
donc libre quand le nouveau pre-
mier ministre constitue son cabi-
net.

R. Rs

PROFIL

PHILIPPE BARRET,
UN FIDÈLE
DE M. CHEVÈNEMENT

Agé de cinquante-quatre ans,
Philippe Barret est un fidèle
d’entre les fidèles de Jean-Pierre
Chevènement. Cet ancien élève de
l’Ecole normale supérieure de la
rue d’Ulm, sachant le grec, l’a ac-
compagné dans tous ses parcours
ministériels. Débutant au minis-
tère de l’industrie et de la re-
cherche, de juillet 1982 à
mars 1983, cette carrière de
proche conseiller se poursuit au
ministère de l’intérieur depuis

juin 1997, après avoir fait étape
rue de Grenelle, à l’éducation na-
tionale (1984-1986), et rue Saint-
Dominique, à la défense (1988-
1991). Place Beauvau, M. Barret
remplit la fonction de conseiller
politique auprès de M. Chevène-
ment. C’est notamment à ce titre
qu’il a été chargé de superviser
l’aspect interministériel du dossier
corse.

Philippe Barret était un des in-
terlocuteurs privilégiés du préfet
Bernard Bonnet. Cette relation
entre les deux hommes avait été
renforcée par l’absence, pour rai-
son de santé, du ministre de l’inté-
rieur, du 2 septembre 1998 au
4 janvier. Méfiant à l’égard des
services de police, court-circuitant
les conseillers techniques de

M. Chevènement, le préfet de ré-
gion s’adressait en priorité à
M. Barret pour rendre compte,
d’autant plus que ce dernier en-
tretient de bonnes relations avec
Clotilde Valter, conseillère de Lio-
nel Jospin. Celle-ci, chargée pour
partie du suivi du dossier corse au-
près du premier ministre, était
également l’une des interlo-
cutrices de M. Bonnet à Mati-
gnon.

Les liens anciens qui attachent
M. Barret au ministre de l’inté-
rieur expliquent la confiance dont
il jouit. Il appartient au premier
cercle de l’entourage politique de
M. Chevènement, qui avait repéré
très tôt ce jeune universitaire, au-
teur en 1978 d’un essai intitulé
Scénarios pour la France de l’an

2000. Auparavant, M. Barret avait
appartenu à l’aile la plus stali-
nienne du maoïsme français.
Mais, en octobre 1983, il partici-
pait aux côtés de M. Chevène-
ment à la création d’un cercle de
réflexion, République moderne.
En janvier 1991, il apparaissait en-
core aux côtés de celui que Fran-
çois Mitterrand avait nommé mi-
nistre de la défense après sa
réélection à la présidence de la
République, en mai 1988, et qui
s’apprêtait une nouvelle fois à cla-
quer la porte du gouvernement
en raison de son opposition à la
participation de la France à la
guerre du Golfe aux côtés des
Etats-Unis.

Pascal Ceaux

PROFIL

ALAIN CHRISTNACHT,
DE NOUMÉA
À MATIGNON

Conseiller pour les affaires inté-
rieures et l’outre-mer à l’hôtel Ma-
tignon depuis juin 1997, Alain
Christnacht s’agace des raccourcis

qui peuvent être faits à son sujet :
puisqu’il travaillait à la direction
générale de la sécurité extérieure
(DGSE) au moment du sabotage du
Rainbow-Warrior, n’aurait-il pas
commandité l’incendie de la pail-
lote en Corse ? 

Ce préfet d’origine modeste
– son père était chauffeur de
taxi –, né en 1946, entre au minis-
tère de l’intérieur après l’ENA. En
1980, il est nommé secrétaire géné-
ral du Haut-Commissariat de la
Nouvelle-Calédonie et, en 1982,
sous-directeur des affaires poli-
tiques au secrétariat d’Etat chargé
de l’outre-mer. Parmi ses interlo-
cuteurs figure alors le préfet de
Saint-Pierre-et-Miquelon, Philippe
Parant. Celui-ci, nommé en 1983 di-
recteur financier et administratif
de la DGSE – c’est-à-dire numéro
deux, derrière le directeur général,
l’amiral Pierre Lacoste –, fait venir
auprès de lui M. Christnacht. Ce
dernier précise que « les militaires
n’ont jamais laissé Parant s’occuper
de renseignement ». Lorsque son
service distribuait des fonds spé-
ciaux pour des opérations, il n’en
« connaissait pas la destination ».
« Nous nous retrouvions donc à
deux sur le créneau administratif,
et je ne me suis jamais autant en-
nuyé », confie-t-il. Il suit alors les

cours de l’Institut des hautes
études de défense nationale et
prépare un livre sur la Nouvelle-Ca-
lédonie.

En décembre 1984, Pierre Joxe,
alors ministre de l’intérieur, lui de-
mande de prêter main forte à Ed-
gar Pisani, délégué du gouverne-
ment en Nouvelle-Calédonie, et à
Christian Blanc, son chargé de mis-
sion. Il fait trois allers et retours en
quelques mois. M. Blanc, ayant ap-
précié sa compétence, le re-
commandera à Louis Le Pensec qui,
ministre des départements et terri-
toires d’outre-mer, en 1988, le
nommera directeur de son cabinet.
En 1991, M. Christnacht devient
haut commissaire en Nouvelle-Ca-
lédonie. Après un passage dans les
Côtes-d’Armor, il est appelé à Ma-
tignon, en 1997, et met en œuvre
l’accord de Nouméa de 1998.

Il s’indigne lorsqu’il entend dire
qu’il aurait profité de la maladie
de Jean-Pierre Chevènement pour
s’emparer des leviers de
commande corses : « J’en référais à
Jean-Jack Queyranne, ministre par
intérim et secrétaire d’Etat à
l’outre-mer, dont je suis très
proche, en raison de notre travail
en Nouvelle-Calédonie. »

Rafaële Rivais

Le quartier des « particuliers » à la Santé
Bernard Bonnet est désormais un « particulier » bénéficiant du ré-

gime spécial des personnalités incarcérées à la maison d’arrêt de la
Santé, à Paris (14e). Arrivé sur place, jeudi 6 mai, vers 4 heures, l’an-
cien préfet a été accueilli par le directeur, Alain Jégo. En raison
d’une panne d’électricité, il n’a pu emménager dans la cellule prépa-
rée à son intention, mais dans une cellule voisine du secteur des
« particuliers », au deuxième étage de la troisième division.

Outre l’ex-préfet de Corse, trois autres protagonistes de l’affaire
de la paillote incendiée se retrouvent dans ce secteur – qui accueille
actuellement une quinzaine de personnes –, sans possibilité de
contact les uns avec les autres : le colonel Henri Mazères, le lieute-
nant Denis Tavernier et l’adjudant-chef Eric Moulié. Les lieux sont
agencés de telle sorte que les « particuliers » ne croisent jamais les
autres détenus. Des facilités leur sont toutefois accordées (ordina-
teur, livres, télévision, salle de musculation).

UN VÉRITABLE électron libre. A
partir du mois de septembre 1998,
en marge de ses activités de préfet
de la République, Bernard Bonnet
avait mené une enquête person-
nelle sur l’assassinat de son prédé-
cesseur, Claude Erignac, le 6 fé-
vrier, à Ajaccio (Corse-du-Sud).
Pour ce faire, il était devenu, en
quelque sorte, l’« agent traitant »
d’une source d’information, jugée
« importante » par les policiers de
la Division nationale antiterroriste
(DNAT). Après plus de deux mois
de contacts avec cet informateur
qui prétendait détenir des élé-
ments sur la mouvance nationa-

liste à l’origine du meurtre, le pré-
fet de Corse avait, en novembre
1998, contacté le directeur de cabi-
net de Lionel Jospin, Olivier Schra-
meck, afin de connaître la conduite
à adopter. Après une consultation
de la chancellerie, ce dernier lui
avait conseillé de s’adresser au
procureur de la République de Pa-
ris, Jean-Pierre Dintilhac,
compétent en matière de lutte an-
titerroriste. Le préfet Bonnet
adressa ainsi deux notes au pro-
cureur de Paris : la première, le
16 novembre, la seconde le 11 dé-
cembre 1988 ; les deux fois, il en re-
mit une copie au conseiller de
Jean-Pierre Chevènement au mi-
nistère de l’intérieur, Philippe Bar-
ret.

A cette époque, l’intérim de
M. Chevènement était assuré par
Jean-Jack Queyranne. Le choix de
M. Barret comme interlocuteur
privilégié s’explique en partie par
le fait que le préfet Bonnet parta-
geait avec lui le même conseiller
occulte pour les affaires corses, un
ancien membre des renseigne-
ments généraux, par ailleurs
membre du Parti socialiste.
M. Bonnet entretenait également
un lien direct avec M. Chevène-
ment, y compris durant la conva-
lescence de ce dernier. En re-
vanche, durant toute cette période,
M. Bonnet contournait systémati-

quement le directeur du cabinet du
ministre de l’intérieur, Charles Bar-
beau, et le directeur adjoint du ca-
binet, Patrice Bergougnoux, pour-
tant en charge des affaires de
police Place Beauvau.

Interrogé, jeudi 6 mai, par Le
Monde, M. Schrameck a confirmé
avoir été personnellement contac-
té par le préfet au mois de no-
vembre 1998. « Il m’a affirmé, nous
a-t-il dit, détenir, grâce à un visiteur,
des informations utiles à l’enquête.
Après avoir consulté la chancellerie
et signalé cette démarche au pre-
mier ministre, nous lui avons conseil-
lé de livrer ses éléments au pro-
cureur de Paris, Jean-Pierre
Dintilhac. Nous n’avons pas deman-
dé de détails sur cette source. » Pour
sa part, M. Dintilhac nous a fait sa-
voir, jeudi 6 mai, que les notes qui
lui avaient été remises dans l’af-
faire Erignac par M. Bonnet
avaient été transmises aux juges
antiterroristes parisiens chargés
des investigations. La chancellerie
et M. Chevènement en auraient
également été destinataires.

Dès novembre 1998, Matignon,
la Place Beauvau et la chancellerie
étaient donc au courant des inves-
tigations menées par le préfet Bon-
net dans un flou procédural que les
pouvoirs publics n’ont pas semblé
pressés d’éclaircir. Il faudra at-
tendre le 26 février pour qu’il soit
clairement demandé à M. Bonnet
de mettre fin à cette enquête paral-
lèle. Pour leur part, les services de
police officiellement saisis de l’en-
quête sur la mort de Claude Eri-
gnac – la DNAT et le SRPJ d’Ajac-
cio – ainsi que les renseignements
généraux n’ont été informés des
faits réunis par M. Bonnet
qu’en janvier 1999.

Aux deux notes remises à
M. Dintilhac et à M. Barret, il faut
en ajouter une troisième, remise,
elle, au premier ministre, Lionel

Jospin. M. Bonnet a, en effet, affir-
mé, à maintes reprises et à plu-
sieurs personnes, avoir fait parve-
nir, en février 1999, au premier
ministre – et à lui seul – un docu-
ment faisant un état précis et cir-
constancié des faits qu’il avait dé-
couverts au cours de son enquête.
Dans ce document, affirmait-il, il
détaillait par ailleurs les erreurs
qu’aurait commises, selon lui, la
police au cours de son enquête sur
l’assassinat de M. Erignac. Une co-
pie de cette longue note se serait
trouvée, selon des proches du pré-
fet, dans le coffre de son ancien
bureau à la préfecture de région de

Corse, à Ajaccio. Interrogé, jeudi
6 mai par Le Monde, M. Schrameck
a affirmé ne pas avoir eu connais-
sance de cette note. « J’ai seule-
ment reçu, a déclaré le directeur du
cabinet du premier ministre, une
note à caractère général de M. Bon-
net quelques jours avant la réunion
du 9 février à laquelle ce dernier a
participé en compagnie de M. Jos-
pin, des deux conseillers Alain
Christnacht et Clotilde Valter et de
moi-même. Ce document traitait

aussi bien des élections territoriales
que des problèmes plus généraux de
sécurité, mais il n’y avait pas, selon
moi, d’éléments relatifs à une en-
quête personnelle menée par le pré-
fet sur l’affaire Erignac. » Le 13 fé-
vrier, dans un communiqué, Lionel
Jospin avait affirmé qu’« aucune
enquête parallèle à l’enquête judi-
ciaire » n’avait été menée.

La première rencontre entre
l’ancien préfet de Corse et son in-
formateur remonte au début de
l’été 1998. Elle fut anodine, à en
croire les gendarmes qui eurent à
vérifier s’il ne s’agissait pas d’un
mythomane ou d’un manipulateur.

En revanche, celles qui suivirent,
au mois de septembre et octobre,
conduisirent, toujours selon les
gendarmes, à des tête-à-tête d’une
extrême intensité et riches d’ensei-
gnements.

Afin de vérifier les informations
de son mystérieux contact, le pré-
fet n’hésitait pas à faire appel aux
gendarmes de la section de re-
cherche de gendarmerie chargée
de l’enquête sur l’attentat de la bri-
gade de Pietrosella (Corse-du-

Sud), où fut trouvé l’arme qui tua
Claude Erignac, travaillant pour le
compte du juge antiterroriste Gil-
bert Thiel. Le préfet leur confia ain-
si des éléments afin de les confron-
ter aux résultats de la section de
recherche, qui concentrait ses ef-
forts en direction des mouvements
radicaux et dissidents du nationa-
lisme corse.

Les moyens techniques du
Groupe de pelotons de sécurité
(GPS), créé le 27 juillet 1998, pour
réaliser des missions de renseigne-
ments et d’intervention, lui per-
mirent également d’étoffer ses in-
formations sous couvert
d’« actions préventives » d’observa-
tion. Le préfet Bonnet mêla donc le
cadre légal de la commission roga-
toire confiée aux gendarmes sur
l’affaire de Pietrosella et les mis-
sions liées à sa propre source. Tous
les moyens furent mis en œuvre
pour vérifier les affirmations de
son contact et faire progresser son
enquête plus rapidement que celle
des policiers de la DNAT.

Deux jours après la note du
16 novembre, les hommes de la
DNAT avaient arrêté le chef natio-
naliste dissident Jean Castella, que
M. Bonnet considérait comme le
personnage central de son en-
quête. Cette intervention avait
provoqué une colère d’autant plus
forte du préfet que, sans le savoir,
le patron de la DNAT avait, au
cours de cette opération, mis la
source de M. Bonnet en péril.

Le dysfonctionnement était tel
qu’il a pu arriver que des per-
sonnes suspectées d’avoir joué un
rôle dans la préparation de l’assas-
sinat ont été suivies par des ser-
vices concurrents. Dès que les poli-
ciers ou les rensignements
généraux cessaient de mettre sur
écoute tel militant nationaliste, les
gendarmes ou le GPS, dans le
cadre d’écoutes judiciaires ou ad-

ministratives, plaçaient, de nou-
veau, son téléphone sous surveil-
lance. Enfin, des filatures
complexes, sur de longues dis-
tances, menées à l’encontre de
cibles sensibles étaient, dans cer-
tains cas, entreprises à la fois par
les gendarmes et les policiers, sans
concertation. La colère des poli-
ciers en charge de l’enquête fut à
son comble lorsqu’ils apprirent que
le préfet avait lui-même « traité »,
pendant plusieurs mois, une
source considérée comme non né-
gligeable, tâche qui, selon eux, au-
rait dû être confiée à des profes-
sionnels.

De retour au ministère de l’inté-
rieur, le 4 janvier 1999, après son
grave problème santé, M. Chevè-
nement prit la mesure du pro-
blème. Il demanda au préfet Bon-
net de rencontrer, le 8 janvier, le
juge d’instruction antiterroriste
Jean-Louis Bruguière, saisi de l’en-
quête sur l’assassinat de M. Eri-
gnac, et Patrice Bergougnoux, di-
recteur adjoint de son cabinet.
M. Bonnet livra, à cette occasion,
des copies des notes initialement
confiées au procureur Dintilhac.

Le 26 février 1999, enfin, M. Che-
vènement convoqua M. Bonnet au
ministère de l’intérieur. En pré-
sence de son directeur de cabinet,
Charles Barbeau, de M. Bergou-
gnoux, de M. Barret et de membres
de la hiérarchie policière concernés
par le dossier corse, le ministère de
l’intérieur s’en prit vigoureusement
au préfet. Rappelant que, depuis le
début du mois de décembre 1998,
la DNAT est seule en charge des
quatre dossiers en rapport direct et
indirect avec l’assassinat du préfet
Erignac, M. Chevènement ordonna
au préfet de région de ne plus s’oc-
cuper des aspects judiciaires du
travail de la police en Corse. Ber-
nard Bonnet ne fit aucun com-
mentaire.

Jacques Follorou

Tous les moyens
furent mis en œuvre
pour vérifier
les affirmations
de son contact
et faire progresser
son enquête
plus rapidement que
celle de la DNAT

M. Chevènement
ordonna au préfet de
région de ne plus
s’occuper des aspects
judiciaires du travail
de la police en Corse.
Bernard Bonnet
ne fit aucun
commentaire

CORSE Le colonel Mazères, ancien
commandant de la légion de gendar-
merie de Corse, devait être entendu,
vendredi 7 mai à Ajaccio, par les trois
juges chargés du dossier de l’incendie

criminel du restaurant Chez Francis.
Plusieurs éléments accablent le colonel
ainsi que le préfet Bernard Bonnet.
b LE LIEUTENANT-COLONEL CAVAL-
LIER, adjoint de la légion de gendarme-

rie, affirme ainsi que le colonel Mazères
avait réalisé une première opération de
destruction d’un restaurant. M. Caval-
lier détiendrait également un enregis-
trement d’une conversation avec

M. Bonnet à propos de l’incendie du
restaurant Chez Francis. b LE PRÉFET
BONNET a mené, à partir de septembre
1998, une enquête parallèle sur l’assas-
sinat de son prédécesseur, Claude Eri-

gnac. Lionel Jospin et Jean-Pierre Che-
vènement en ont été informés par
plusieurs notes ; ce n’est que fin février
1999 qu’il a été ordonné à M. Bonnet
de mettre fin à ces activités.

Comment le gouvernement a géré les activités d’enquêteur du préfet Bonnet
A partir de septembre 1998, le préfet de Corse avait, parallèlement à ses fonctions officielles, conduit une véritable enquête destinée à résoudre

l’énigme du meurtre du préfet Erignac. A trois reprises, il avait informé Matignon et la Place Beauvau du fruit de ses investigations
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Une peine maximale
de vingt ans de réclusion

Le préfet Bernard Bonnet, mis
en examen pour « complicité de
destruction de biens par incendie
en bande organisée », est passible
d’une peine de vingt ans de ré-
clusion, tout comme les sept
autres personnes poursuivies
dans cette affaire. La « destruc-
tion d’un bien appartenant à au-
trui par incendie » est un délit
puni de dix ans d’emprisonne-
ment et de 1 million de francs
d’amende, mais le fait qu’il ait
été commis en « bande organi-
sée » – qualification retenue par
la justice dans ce dossier –
constitue une circonstance ag-
gravante. Selon l’article 322 8 du
code pénal, le délit devient ainsi
un crime, jugé par une cour
d’assises. La peine maximale
passe alors de dix ans à vingt
ans de réclusion. Le montant de
l’amende reste inchangé.

Pour les gendarmes de Corse, un traumatisme et un soulagement
BASTIA

de notre envoyée spéciale
Le chauffeur de taxi, un ancien

militaire, a une moue de mépris
quand on lui parle des gendarmes.

« Après ce qu’ils ont fait, ils met-
tront des années pour retrouver le
respect, promet-il. Plus personne
n’a confiance en eux. Quand ils
dressent un PV, les gens tendent leur
briquet ! », lâche l’homme avec un
rire froid. Dans son bureau de la
gendarmerie, installé au sud de
Bastia, le lieutenant-colonel Denys
Eustace lève le bras en geste d’im-
puissance. « Notre image a été for-
tement atteinte », dit-il simple-
ment. La fin pitoyable du préfet
Bernard Bonnet et du colonel
Henri Mazères, commandant de la
légion de gendarmerie, a provo-
qué une telle onde de choc que
rares sont ceux, simples gen-
darmes ou officiers, qui n’aient pas
« craqué » durant ces derniers
jours, admet le lieutenant-colonel.
« D’apprendre que des gendarmes
avaient fauté nous a profondément
blessés et meurtris », explique-t-il.
Objet de la risée de la population,
parfois victimes d’insultes, les gen-
darmes ont le blues.

Au départ, pourtant, quand le
Groupe de pelotons de sécurité
(GPS) a été créé, en juillet 1998, les
avis n’étaient pas forcément hos-
tiles. « Le GPS nous semblait un ou-
til nécessaire, utile », se rappelle le
patron de la gendarmerie de
Haute-Corse. « Une bonne dizaine
de fois », les hommes du lieute-
nant-colonel Eustace se feront
épauler par les spécialistes du
GPS, dirigés par le capitaine Nor-
bert Ambrosse. Une collaboration
« positive », selon le patron de la
gendarmerie de Bastia, qui donne
l’exemple d’un hold-up commis
dans les environs de L’Ile-Rousse
dont les auteurs, « cinq types armés
et prêts à tout », avaient été « neu-
tralisés » par une équipe du GPS
avant d’être « cueillis » par les gen-
darmes en uniforme. Les quelque
quatre cent cinquante gendarmes
en poste dans le département de la
Haute-Corse – environ trois cent
cinquante en Corse-du-Sud – ne
sont pas aussi mobiles et discrets
que leurs confrères du GPS. Dans
les villages, le moindre képi se re-
père vite. Et les séances de rodéo
dans les maquis ne figurent pas
dans les manuels de la gendarme-
rie. Les responsables du GPS
avaient les coudées plus franches.

Mais ce n’est pas du GPS en tant

que tel que les gendarmes de
Corse ont le plus souffert. Le colo-
nel Mazères, connu pour son
comportement cassant, voire mé-
prisant, à l’égard de ses subordon-
nés, n’avait visiblement « pas la
manière », comme on dit ici, pour
communiquer avec ses hommes.
En a-t-il eu seulement l’envie ? Les
relations, en tout cas, se sont vite
tendues. Le lieutenant-colonel
évoque la « pression infernale » à
laquelle lui-même et ses pairs
étaient soumis. Le préfet Bonnet
et le colonel Mazères, qui se ren-
contraient quasi quotidiennement,
n’avaient « pas vraiment le sens du
dialogue ni de la discussion », ob-
serve prudemment le lieutenant-
colonel. Est-ce à dire que certaines
opérations ont été effectuées à
l’insu des patrons départementaux
de la gendarmerie ? Le respon-
sable du groupement de Bastia
n’est « pas en mesure de ré-
pondre ». De la même manière, il
ne peut démentir ni confirmer les
rumeurs insistantes qui voudraient

que des membres du Groupement
de sécurité et d’intervention de la
gendarmerie nationale (GIGN)
aient mené des missions en Corse
sans en informer leurs confrères.

L’AVAL DE PARIS
Présent à l’époque du préfet Eri-

gnac, le lieutenant-colonel Eustace
assure que, à l’arrivée de Bernard
Bonnet, lui et ses hommes ont
« joué le jeu ». Il s’agissait, leur a-t-
on dit, de restaurer l’Etat de droit :
« On a dit OK, on fonce ! », se rap-
pelle le patron des gendarmes de
Bastia. Ce n’est qu’au fil des mois,
et « surtout vers la fin de l’année »
1998, que le sentiment s’est fait
jour, chez les gendarmes, que
« quelque chose ne tournait plus
rond ». Le lieutenant-colonel Eus-
tace et ses pairs avaient de plus en
plus l’impression, sinon de se faire
doubler, du moins d’être « partiel-
lement dépossédés » de leur auto-
rité. Ils étaient à la fois « un peu
choqués et perplexes ». Après tout,
le préfet Bonnet et le colonel Ma-

zères n’avaient-ils pas l’aval de Pa-
ris ? « A notre échelle, il allait de soi
que leur méthode de travail était
non seulement connue, mais jugée
nécessaire par le gouvernement »,
souligne le lieutenant-colonel Eus-
tace.

Les aveux des trois membres du
GPS ont, paradoxalement, soulagé
la conscience de bon nombre de
gendarmes en Corse. « En disant la
vérité, ils ont retrouvé le chemin de
l’honneur, même si cela n’enlève
rien à la gravité de ce qu’ils ont
fait », explique le patron de la gen-
darmerie de Bastia. Selon lui, « la
pire des injustices » serait de faire
payer à l’ensemble la « faute
commise par quelques individus ».
Le fait que la gendarmerie soit res-
tée saisie du dossier – qui
concerne plusieurs de ses
membres – est « la meilleure
preuve de la confiance que la justice
et l’Etat continuent d’accorder à la
gendarmerie ».

Catherine Simon

REPORTAGE
Le lieutenant-colonel
Eustace évoque la
« pression infernale »
exercée sur ses pairs

Jacques Chirac oppose à Lionel Jospin
sa conception du « sens de l’Etat »

Les Verts s’apprêtent à demander la constitution d’une commission d’enquête parlementaire sur le GPS
À L’OCCASION d’une visite à

Nancy, jeudi 6 mai, en prélude à la
réunion franco-germano-polo-
naise à laquelle il devait participer
vendredi, Jacques Chirac, reçu par
le maire, André Rossinot (UDF), à
l’hôtel de ville, a fait, devant les
élus, une déclaration consacrée à
l’affaire corse. « L’autorité de l’Etat
et les principes républicains ont été
bafoués de manière inacceptable,
a-t-il réaffirmé. Je l’ai dit hier en
conseil des ministres, tout doit être
fait pour que soient restaurées
l’exemplarité et l’efficacité de
l’Etat. »

« Dans les moments difficiles, a
continué M. Chirac, il faut revenir
aux principes et retrouver, à la fois,
le sens et l’esprit de l’Etat républi-
cain. C’est le devoir et c’est l’hon-
neur de ceux qui le servent. Elus,
responsables politiques, fonction-
naires civils et militaires, chacun a
pour mission d’être au service de
l’intérêt général, au service des
Français. Chacun, à sa place, est
responsable de quelque chose qui va
bien au-delà de lui-même. Il doit en
être fier. C’est cela le service de
l’Etat, c’est cela le service de la na-
tion. C’est un engagement que cha-
cun doit assumer dans la responsa-
bilité, dans la clarté, dans le respect
de la légalité républicaine. Cela
s’appelle, tout simplement, le sens
de l’Etat. »

Ces propos du chef de l’Etat ré-
pondent à ceux de Lionel Jospin,
mardi 4 mai, sur TF 1. Le premier

ministre avait alors exposé sa
conception de la responsabilité en
refusant l’idée selon laquelle celle-
ci devrait être recherchée à l’éche-
lon supérieur. « C’est une vision qui
ne peut pas exister dans un Etat de
droit et dans une démocratie, avait
affirmé M. Jospin. (...) La question
de l’ordre, dans une démocratie,
elle est simple : si un ordre est ab-
surde et illégal, c’est-à-dire qu’il
porte atteinte à l’intérêt public, le
devoir de celui qui le reçoit est de
dire “non”. (...) Nous ne sommes
pas dans un régime totalitaire, nous
sommes dans une démocratie. Refu-
ser un ordre illégal (...), c’est juste-
ment respecter l’Etat de droit. L’idée
qu’il y aurait une sorte d’empile-
ment d’obéissances à l’ordre, depuis
l’exécutant jusqu’aux plus hautes
autorités de l’Etat, est une idée ab-
surde. (...) Chacun est responsable
de ses actes. » Le premier ministre
avait indiqué en conclusion : « Je
ne pourrais me sentir responsable
que si, moi-même, j’étais engagé
dans une instruction ou dans un
ordre de cette nature. »

Lors d’une réunion publique au
Mans, dans la Sarthe, jeudi, Nico-
las Sarkozy, président par intérim
du RPR, a évoqué l’affaire d’Ajac-
cio en ces termes : « C’est un gâ-
chis, une faute, et elle est acca-
blante. » Le gouvernement, a-t-il
dit, « s’est lourdement trompé », car
« on n’oppose pas à l’exception de
la violence sa propre politique d’ex-
ception ». Président de l’UDF,

François Bayrou, lui aussi en cam-
pagne pour les élections euro-
péennes, à Valenciennes, dans le
Nord, a déclaré : « Quand les plus
hautes autorités de l’Etat, les repré-
sentants de l’Etat et du gouverne-
ment se réunissent pour monter des
entourloupes criminelles, nous des-
cendons d’un degré. »

Au cours d’une conférence de
presse, François Hollande, premier
secrétaire du PS, a été interrogé
sur les conséquences politiques de
l’incarcération de Bernard Bonnet.
« Nous n’avons rien à redouter du
travail de la justice », a souligné
M. Hollande. « S’il y a aujourd’hui
une affaire grave, un coup porté à
l’Etat, il n’y a pas une affaire de jus-
tice, a-t-il ajouté. La justice a mené
ses enquêtes. Elle l’a rapidement
fait, en toute indépendance. » « On
a tous compris, j’espère, a affirmé
M. Hollande, que le premier mi-
nistre, le gouvernement n’avaient ni
couvert, ni autorisé, ni défendu un
acte hors la loi. »

« POLICE PARALLÈLE » 
Tandis que le premier ministre

recevait, pendant une heure et de-
mie, le nouveau préfet de Corse,
Jean-Pierre Lacroix, le ministre de
la défense, Alain Richard, et la
garde des sceaux, Elisabeth Gui-
gou, ont répondu aux questions
des sénateurs. Interrogé par Jean-
Patrick Courtois (RPR, Saône-et-
Loire) au sujet du GPS, M. Richard
a rejeté l’expression « police paral-

lèle », une « imputation qui ne cor-
respond pas à la réalité ». A Jean-
Jacques Hyest (Union centriste,
Seine-et-Marne), affirmant que
« la responsabilité du gouvernement
est mise en cause », Mme Guigou a
fait valoir que « la responsabilité
pénale est une responsabilité per-
sonnelle » et que, « s’agissant de la
responsabilité politique, le gouver-
nement, immédiatement, a pris
cette responsabilité » au travers de
décisions administratives.

En fin de séance, l’heure de la
vengeance a sonné. « Si le sujet ne
prêtait à la gravité, a déclaré le pré-
sident du groupe des Républicains
et Indépendants, Henri de Rain-
court, le Sénat serait tenté de pen-
ser que ce qui se passe en Corse est
une “anomalie parmi les démocra-
ties” ». Allusion à la formule em-
ployée par le premier ministre, au
printemps 1998, à propos du mode
d’élection du Sénat. Les présidents
des groupes de la majorité sénato-
riale ont rendu public, ensuite, le
dépôt d’une proposition de résolu-
tion tendant à créer une commis-
sion d’enquête sur la conduite de
la politique de l’Etat en Corse. Sur
Radio J, Noël Mamère, député
(Verts) de Gironde, a indiqué qu’il
va demander, au nom des députés
Verts, une commission d’enquête
parlementaire sur les « agisse-
ments » du GPS, déjà réclamée par
les trois présidents de groupe de
l’opposition à l’Assemblée natio-
nale.

Tous les témoignages accablent
M. Bonnet et le colonel Mazères

L’AUDITION, vendredi 7 mai,
de l’ancien commandant de la lé-
gion de gendarmerie de Corse, le
colonel Henri Mazères, mis en
examen et incarcéré dans l’affaire
de l’incendie criminel du restau-
rant de plage Chez Francis, par les
trois juges d’instruction d’Ajaccio
(Corse-du-Sud) chargés du dos-
sier, devrait permettre de
connaître plus précisément son
rôle ainsi que le niveau de respon-
sabilité de l’ancien préfet de la ré-
gion Corse, Bernard Bonnet, mis
en examen et incarcéré, dans la
nuit du mercredi 5 au jeudi 6 mai,
à la prison de la Santé, à Paris.

Autorité directe des gendarmes
du Groupe de pelotons de sécurité
(GPS), auteurs de l’attentat ayant
visé la paillote Chez Francis, dans
la nuit du 19 au 20 avril, le colonel
Mazères n’a pas été entendu de-
puis son premier interrogatoire au
cours duquel il avait affirmé
qu’une équipe du GPS avait sim-
plement été impliquée dans « une

surveillance qui avait mal tourné ».
Depuis ces déclarations, son ad-
joint, le chef d’état-major de la lé-
gion de gendarmerie, Bertrand
Cavallier, le directeur de cabinet
du préfet, Gérard Pardini et les
cinq gendarmes impliqués dans
l’opération, ont livré à la justice un
certain nombre de témoignages
qui le désignent pourtant, ainsi
que le préfet Bonnet, comme les
instigateurs de cette opération.

Selon le lieutenant-colonel Ca-
vallier, la mission avait été plani-
fiée, dès le mois de mars, au ni-
veau de Bernard Bonnet et du
colonel Mazères. M. Cavallier a af-
firmé, au cours de deux déposi-
tions recueillies, le lundi 3 et le
mercredi 5 mai, par le juge d’ins-
truction Patrice Camberou,
qu’ayant eu vent de ce projet, il
s’était rendu le 22 mars dans le
bureau du préfet pour le dissuader
de donner l’ordre d’incendier le
restaurant.

L’action aurait été menée mal-
gré cette intervention. Peu de
temps après la révélation de l’af-
faire et la découverte de l’implica-
tion des gendarmes dans l’incen-
die, il aurait été contacté, a-t-il
révélé au magistrat, par le préfet
lui-même. Lors d’une rencontre à
la préfecture, le 25 avril, M. Bon-
net lui aurait indiqué qu’il maîtri-
sait la situation et qu’il avait fait le
nécessaire pour que cette affaire

ne remonte pas jusqu’à lui. Il au-
rait également conseillé au lieute-
nant-colonel Cavallier de conser-
ver son calme, en l’assurant de son
soutien pour la suite de sa car-
rière. Désireux de garder une trace
de cette conversation, Bertrand
Cavallier aurait enregistré, à l’insu
de M. Bonnet, les propos tenus à
cette occasion et pourrait être
conduit à remettre la cassette
d’enregistrement à la justice.

Par ailleurs, M. Cavallier, affir-
mant agir pour sauvergarder
l’honneur de la gendarmerie, au-
rait signalé qu’une première opé-
ration de destruction par incendie
d’un restaurant avait déjà été réa-
lisée avant celle visant la paillote
Chez Francis. Il n’a pas donné de
détails sur le lieu ni la date. Selon
les éléments réunis par les enquê-
teurs de l’inspection technique de
gendarmerie, chargés des investi-
gations, il avait également été pré-
vu de détruire clandestinement
plusieurs paillotes construites illé-
galement sur la rive sud d’Ajaccio.

Très affecté par les 48 heures de
garde à vue qui ont précédé sa
mise en examen et son incarcéra-
tion à la prison de Fresnes (Val-de-
Marne), le directeur de cabinet du
préfet Bonnet, Gérard Pardini, a
rédigé un mémoire dans lequel il
désigne le préfet et le colonel Ma-
zères comme les véritables insti-
gateurs de ce projet. Selon lui,
Bernard Bonnet lui aurait deman-
dé de fabriquer des tracts dési-
gnant le propriétaire de la paillote
Chez Francis comme « une ba-
lance des flics ». Ces documents
auraient été ensuite déposés lors
de l’opération par les gendarmes.

« PROCESSUS COLLECTIF »
Le colonel Mazères, enfin, a été

décrit par les cinq membres du
commando, issus du GPS, comme
leur propre donneur d’ordre. Ils
ont fait état des pressions qu’il au-
rait exercées sur eux pour qu’ils
effectuent cette mission. A en
croire leur déposition, le colonel
aurait exigé de ses subordonnés
qu’ils privilégient l’obéissance aux
ordres plutôt que le respect de la
loi. Dès l’annonce des blessures
causées par l’explosion de la pail-
lote au chef du GPS, le capitaine
Norbert Ambrosse, présent sur les
lieux, le colonel Mazères avait ten-
té d’étouffer l’affaire en envoyant
sur place des équipes de secours.
Puis il avait demandé aux
membres de ce commando de li-
vrer une fausse version qui fut vite
constestée par la justice au regard
des éléments trouvés sur place et
des contradictions relevées dans
les déclarations des gendarmes.

Le procureur du parquet d’Ajac-
cio, Jacques Dallest, a affirmé, jeu-
di dans un communiqué, que le
préfet n’avait pas avoué son impli-
cation dans ce montage. « Mais il
a, selon M. Dallest, participé à un
processus collectif qui a abouti à un
fait qu’il conteste. Il dit avoir été dé-
passé et ne pas avoir maîtrisé la si-
tuation. » L’avocat de M. Bonnet,
Me Georges Kiejman, a déclaré,
vendredi matin, sur Europe 1, qu’il
craignait que l’ancien préfet de
Corse n’entame une grève de la
faim pour protester contre son in-
carcération à la prison de la San-
té : « Jusqu’à maintenant, il a réagi
avec beaucoup de dignité. Je crains
qu’il se lance dans une grève de la
faim. Il l ’a peut-être même
commencée. Pour un détenu, c’est
le seul moyen de protester qui lui
reste. »

J. Fo.
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Les élections en Nouvelle-Calédonie amorcent
la mise en place du nouveau statut du territoire

Les assemblées provinciales et le Congrès, élus le 9 mai, désigneront le nouvel exécutif
Près de 109 000 électeurs sont appelés à voter,
dimanche 9 mai, aux élections provinciales de
Nouvelle-Calédonie, les premières depuis la si-

gnature, le 5 mai 1998, de l’accord de Nouméa.
Le nouveau Congrès du territoire élira pour la
première fois, en juin, le gouvernement de Nou-

velle-Calédonie. Le député (RPR) Jacques La-
fleur, a proposé la candidature du maire de Nou-
méa, Jean Lèques, pour diriger cet exécutif.

NOUMÉA
de notre correspondant

Après une période de cin-
quante-trois ans, marquée par
une multiplicité de statuts, la
Nouvelle-Calédonie cessera très
prochainement d’être un banal
territoire d’outre-mer. L’élection,
dimanche 9 mai, de ses trois as-
semblées de province et des cin-
quante-quatre membres de son
Congrès la fait entrer dans la pre-
mière étape d’une importante
évolution, imaginée il y a un an
par l’accord de Nouméa. Celui-ci
avait été signé, le 5 mai 1998, par
le premier ministre, Lionel Jospin,
et par les deux principaux partis
locaux, le Rassemblement pour la
Calédonie dans la République
(anti-indépendantiste) du député
(RPR) Jacques Lafleur et le Front
de libération nationale kanak so-
cialiste, présidé par Roch Wamy-
tan.

Un gouvernement, élu à la pro-
portionnelle avant la mi-juin par
le Congrès, va prendre en charge
de multiples compétences qui lui
seront transférées progressive-
ment et de manière irréversible

par Paris à partir du 1er janvier
2000. La principale illustration de
ce changement est constituée par
la faculté qu’aura le Congrès de
voter des « lois de pays » en
complément ou par dérogation de
la loi républicaine.

TROIS ENJEUX
Malgré l’importance de ce scru-

tin, la campagne électorale s’est
passée dans le plus grand calme.
Les enjeux principaux sont au
nombre de trois. Le RPCR, qui dé-
tient aujourd’hui vingt-trois des
cinquante-quatre sièges du
Congrès sortant, retrouvera-t-il la
majorité absolue qu’il avait per-
due en 1995 ? Dans la province du
Sud, dont la population est en
majorité d’origine européenne et
qui envoie à elle seule trente-deux
élus au Congrès, quatre listes de
droite entendent lui ravir une part
de l’électorat anti-indépendan-
tiste : l’Alliance de Didier Leroux,
Calédonie Autrement et Renou-
veau, conduites par deux anciens
colistiers de ce riche homme d’af-
faires, et, enfin le Front national.
Plus d’un tiers des électeurs de la

province du Sud s’étaient pronon-
cés pour le « non » au référendum
du 8 novembre 1998 portant sur
l’accord de Nouméa, en dépit des
consignes données par M. Lafleur.
Ils sont l’objet de toutes les solli-
citations de la part de tous ceux
qui, à droite, contestent la toute-
puissance du patron de la pro-
vince la plus riche de Nouvelle-
Calédonie.

Le second enjeu du scrutin
porte sur les rivalités internes au
camp indépendantiste, notam-
ment dans la province du Nord
(Le Monde 20 avril). Comme lors
des élections provinciales de 1995,
l’Union nationale pour l’indépen-
dance de Paul Néaoutyine, ancien
président du Front, s’oppose à la
liste du FLNKS conduite par Ber-
nard Lepeu, le président de
l’Union calédonienne. La lutte est
d’autant plus rude que le vain-
queur, par le biais de la société
d’économie mixte de la province,
pourra contrôler, à hauteur de
51 %, le projet d’une usine de
transformation du nickel, monté
en partenariat avec le canadien
Falconbridge, dont l’investisse-

ment représente un milliard de
dollars. Cette querelle interne au
FLNKS peut être arbitrée, par ail-
leurs, par Léopold Jorédié, pré-
sident sortant de la province, élu
en 1989 et en 1995 sous l’étiquette
du FLNKS, mais cofondateur il y a
an d’une nouvelle formation, la
Fédération des comités de coordi-
nation des indépendantistes
(FCCI).

La présidence de la province
des îles Loyauté, la plus petite des
trois, constitue le dernier enjeu de
l’élection du 9 mai. Dans l’assem-
blée sortante, une coalition for-
mée par le RPCR et la FCCI s’op-
posait au FLNKS, ce qui a permis
au président, le grand chef coutu-
mier Nidoish Naisseline, indépen-
dantiste non-membre du Front,
de diriger la province en s’alliant
successivement avec l’un et
l’autre camp. Qu’adviendra-t-il de
ce fragile équilibre ? Face au
RPCR, six listes se réclamant de la
famille indépendantiste se
trouvent cette année en concur-
rence, et toutes ne passeront pas
le seuil nécessaire pour avoir des
élus.

BARRE DE 5 % DES INSCRITS
La loi organique découlant de

l’accord de Nouméa a modifié les
règles électorales : il faut désor-
mais dépasser la barre de 5 % des
inscrits, et non plus des votants,
pour espérer avoir au moins un
élu. Cette nouvelle disposition
avantage le RPCR. Son président,
M. Lafleur, n’a pratiquement pas
attaqué le FLNKS au cours de sa
campagne. En outre, très habile-
ment, le député RPR a annoncé
qu’en cas de victoire, son candidat
pour la présidence du futur gou-
vernement de Nouvelle-Calédo-
nie serait Jean Lèques, maire de
Nouméa depuis 1985. Le choix de
cet homme de soixante-huit ans,
cofondateur, bien que centriste,
du RPCR et cosignataire des ac-
cords de Matignon de 1988, per-
met à M. Lafleur de ménager une
transition, sans avoir à départager
les candidats à la relève.

Franck Madœuf

Le financement des transferts de compétences
« L’ETAT participera [pendant les quinze années de

la période de transition] à la prise en charge financière
des compétences transférées. Cette compensation sera
garantie par une loi constitutionnelle. » Cette petite
phrase du « document d’orientation » de l’accord de
Nouméa permet aux signataires calédoniens d’appré-
hender l’avenir avec sérénité, même si c’est pour des
raisons diamétralement opposées.

Le FLNKS escompte que le mécanisme d’autodé-
termination prévu à partir de 2014 verra les Calédo-
niens choisir l’indépendance. Auparavant, la métro-
pole aura accompagné financièrement le transfert
progressif des compétences, de l’enseignement au
foncier et à l’administration communale, en mettant
l’archipel à l’abri d’une souveraineté mal préparée.
Pour le RPCR, en revanche, la manne financière qui
permet aujourd’hui à la Nouvelle-Calédonie d’avoir
un niveau de santé publique, d’éducation, d’équipe-
ment et d’emploi bien supérieur à celui des Etats voi-
sins du Pacifique constituera un argument décisif
pour que la population du Caillou choisisse de rester
au sein de la République française.

Dominique Bur, haut-commissaire de la Répu-

blique, qui sera prochainement remplacé comme res-
ponsable de l’exécutif par le futur gouvernement de
Nouvelle-Calédonie, a donné une illustration du
maintien des transferts financiers en provenance de
la métropole, en signant, le 14 avril, des avenants de
prolongation pour 1999 de contrats de développe-
ment d’un montant total de plus de 600 millions de
francs. Il s’agissait de la dernière tranche de contrats
de la période dite des accords de Matignon signés en
1988 entre l’Etat, le RPCR et le FLNKS. Ces crédits re-
présentent plus de 7,3 milliards de francs sur dix ans.

« LEVIERS DE DÉVELOPPEMENT »
« Ils ont été de puissants leviers de développement

pour les provinces », s’est félicité M. Bur, avant de rap-
peler que l’Etat poursuivrait son aide, avec la mise en
place prochaine d’une génération de contrats cou-
vrant la période 2000-2004. L’avenant du contrat de
ville 1999 avec Nouméa, étendu l’an dernier à trois
autres communes de l’agglomération, s’élève, quant à
lui, à 154 millions de francs.

F. M.

M. Sarkozy fait campagne
pour le « mieux-disant européen »

VITE ! Images à l’appui, deux
tours de piste sur le circuit des
24 Heures du Mans, en compagnie
de François Fillon, son nouveau
conseiller politique, ont encore dé-
montré, jeudi 6 mai, que Nicolas
Sarkozy demeure un homme pres-
sé. Le matin, il avait mis la dernière
main, en compagnie d’Alain Made-
lin, à la composition de la liste
RPR-DL, « bouclée en huit jours »,
en cherchant jusqu’au dernier mo-
ment à augmenter la représenta-
tion féminine. Il y a finalement
quarante-huit femmes sur la liste
que conduira le député des Hauts-
de-Seine (Le Monde du 7 mai). « Il
fallait prendre date sur la féminisa-
tion et le renouvellement des candi-
datures avant la publication des
listes de François Bayrou et de
Charles Pasqua. Je leur souhaite
bien du courage », ironise le pré-
sident par interim du RPR.

Le candidat surprise des élec-
tions européennes n’a de cesse de
se démarquer de ses deux concur-
rents de droite. L’écart qu’il par-
viendra ou non à creuser avec eux
sera déterminant pour
l’après-13 juin. Au Mans, jeudi,
comme il l’avait fait quatre jours
plus tôt à Nice, le chef de file de la
liste d’« union de l’opposition » a
commencé à nourrir son discours
autour de l’idée, lancée par M. Ma-
delin, du « mieux-disant euro-
péen ». A la manière du pasteur
noir américain Martin Luther King,
assassiné en 1968, M. Sarkozy se
prend à rêver : « Je rêve pour la
France le mieux-disant européen.
Nous voulons pour notre pays ce
qu’il y a de mieux en Europe. Je
forme un rêve pour les Français, ce-
lui qui permettrait à notre pays
d’avoir chacun des atouts de nos
partenaires européens. »

Et de citer pêle-mêle le taux de

TVA des Allemands, le taux margi-
nal d’impôts sur le revenu des An-
glais, les charges sociales des Ita-
liens, la sécurité des Danois, la
rentabilité des investissements des
entreprises hollandaises.

« LE SIXIÈME CRITÈRE »
Le candidat propose aussi que

l’Europe fixe un plafond maximal
– à moins de la moitié du revenu –
pour les charges fiscales et sociales
susceptibles d’être prélevées sur
une personne physique, ce qu’il
appelle « le sixième critère de Maas-
tricht ». Dans le domaine de la sé-
curité, le député des Hauts-de-
Seine préconise la création en Eu-
rope d’« une autorité de police
commune », qui amplifierait les
missions actuelles d’Europol, pour
lutter contre les trafics de toutes
sortes. Enfin, le président du RPR
prend soin de réserver dans ses
discours un passage à l’« Europe
sociale », mais sans oublier de se
faire applaudir à chaque fois qu’il
évoque la réduction du temps de
travail et ce nouveau « délit »
qu’aurait inventé la « gauche plu-
rielle », « le délit de ceux qui tra-
vaillent trop ».

Au cours du week-end du 1er mai,
les réseaux balladuro-sarkozistes
ont été réactivés. Plusieurs des an-
ciens collaborateurs de l’ancien
ministre du budget ont été invités
à lui fournir des notes. M. Sarkozy
a lui-même relu les discours euro-
péens de ces dernières années de
Jacques Chirac, Edouard Balladur,
Alain Juppé et Philippe Séguin,
pour en tirer les leçons, avant de
décider d’être lui-même – « Je
parle comme je suis » – tout au long
de sa première campagne natio-
nale.

Jean-Louis Saux

La France dans la moyenne européenne pour l’indemnisation du chômage
CEUX qui souhaitent que l’Eu-

rope se construise sur la base du
« mieux-disant social » (lire ci-
contre) liront avec intérêt l’étude
sur les montants et les durées d’in-
demnisation du chômage, publiée,
jeudi 6 mai, par l’Unedic : elle
montre le fossé qui existe entre les
différents États membres de

l’Union. A partir de trois profils-
types, le régime d’assurance-chô-
mage a tenté de comparer la « gé-
nérosité » des systèmes de sept
pays (France, Royaume-Uni, Alle-
magne, Espagne, Danemark, Bel-
gique, Irlande).

Elle en conclut qu’en combinant
prestations d’assurance et d’assis-

tance, les systèmes belge et danois
sont les plus avantageux pour un
chômeur de quarante ans ; un
jeune demandeur d’emploi français
ou belge figure parmi les moins mal
lotis ; quant aux chômeurs âgés, ils
sont mieux traités au Danemark, en
Allemagne et France. Ces conclu-
sions doivent être nuancées, le coût
de la vie étant différent. Pour une
base 100 à Bruxelles, ce coût est de
130 à Londres, de 126 à Copen-
hague, de 113 à Paris et de 110 à
Berlin contre 91 à Madrid. Si l’Une-
dic souligne que son étude fournit
« des résultats indicatifs et non un
palmarès des systèmes », elle n’en
montre pas moins qu’il vaut mieux
être chômeur au Danemark, en
Belgique ou même en France qu’en
Irlande ou au Royaume-Uni.

bPatrick, 40 ans, quinze ans
d’activité, marié à une femme ga-
gnant 8 000 francs brut, deux en-
fants, a touché un dernier salaire de
15 000 francs brut. En France, il
perçoit pendant deux ans et demi
l’allocation unique dégressive (de
6 800 francs les neuf premiers mois
à 3 200 francs les trois derniers),
l’allocation de solidarité spécifique
(800 francs dans son cas) prenant
ensuite le relais. En Allemagne, il
toucherait 4 850 francs pendant
douze mois, puis une aide de
3 850 francs pour une durée illimi-
tée. Le régime belge lui verserait
5 330 francs pendant un an,
3 390 francs jusqu’au soixantième
mois et 2 180 francs après. Au Da-
nemark, il percevrait 9 300 francs
pendant cinq ans, en Espagne
6 880 francs durant six mois (puis
2 345 francs pendant deux ans).
Moins généreux, le système britan-
nique, où les allocations sont for-
faitaires suivant l’âge, n’accorde
que 2 000 francs pendant six mois,
et le régime irlandais 2 630 francs
pendant quinze mois, puis une
prestation d’assistance
(2 630 francs) d’une durée illimitée

mais versée sous condition de res-
sources.

b Barbara, 20 ans, a travaillé
cinq mois durant l’année écoulée
pour un salaire brut de 6 000 francs.
Si elle est danoise ou espagnole,
elle n’aura aucune indemnité. En
Belgique, l’assurance-chômage lui
versera 1 980 francs sans limitation
de durée et en France 4 730 francs
pendant quatre mois. Dans les
autres pays, ce sont les systèmes
d’assistance qui l’aideront :
2 360 francs durant un an en Alle-
magne et respectivement
2 300 francs et 1 660 francs en Ir-
lande et au Royaume-Uni (durée il-
limitée).

b Elisabeth, 58 ans, a travaillé
pendant trente-cinq ans, avec une
interruption de cinq ans. Elle est
mariée (avec un retraité à 8 000
francs par mois) et n’a plus d’en-
fants à charge. Là encore, c’est le
Royaume-Uni qui est le moins gé-
néreux, puisqu’Elisabeth n’aura que
2 000 francs par mois pendant six
mois. En Irlande, elle toucherait
2 400 francs pendant quinze mois,
puis une aide d’un montant égal
sous conditions de ressources. En
France, elle toucherait 8 700 francs
pendant deux ans, et elle atteindra
alors l’âge requis pour une retraite
à taux plein. En Allemagne, elle bé-
néficierait d’une allocation de
6 190 francs (60 % du salaire de ré-
férence) pendant trente-deux mois,
puis 1 750 francs jusqu’à 65 ans, âge
de la retraite à taux plein. En Bel-
gique, elle percevrait 5 330 francs
(durée illimitée) et, au Danemark,
9 300 francs pendant cinq ans, puis
la même somme jusqu’à sa retraite,
à 67 ans. En Espagne, elle aurait
droit à 5 320 francs d’indemnisa-
tion pendant deux ans, puis, si elle
ne prend pas sa retraite avec des
pénalités (l’âge étant de 65 ans),
elle touchera 2 345 francs.

Jean-Michel Bezat

L’élection de la candidate
de la CFTC à la tête

de la CNAF paraît assurée
Ses engagements restent controversés

APRÈS les lettres anonymes,
les critiques publiques et les
mise au point en privé, plus rien
se semble devoir compromettre
l’élection, mardi 11 mai, de la
vice-présidente controversée de
la confédération française des
travailleurs chrétiens (CFTC),
Nicole Prud’homme, à la prési-
dence de la caisse nationale d’al-
locations familiales (CNAF). A
l’exception des trois administra-
teurs de la CGT et des trois re-
présentants de Force ouvrière,
les vingt-six autres électeurs du
conseil d’administration (CA) de
la CNAF – regroupant organisa-
tions syndicales (CGT, CFDT,
CFTC, FO, CFE-CGC), familiales
(UNAF) et patronales (Medef) –
ont annoncé, parfois avec un
réel embarras, qu’ils soutien-
draient la « candidature de la
CFTC ».

Celle-ci avait pourtant récem-
ment suscité l’hostilité d’une
grande partie des administra-
teurs de la CNAF, après la diffu-
sion, au début du mois d’avril,
d’un tract anonyme la présen-
tant comme une proche des mi-
lieux catholiques intégristes (Le
Monde des 18 et 19 avril). Le tex-
te, rédigé par des opposants in-
ternes au président de la CFTC,
Alain Deleu, révélait par ailleurs
l ’engagement du mari de
Mme Prud’homme dans une asso-
ciation de catholiques tradition-
nalistes du Val-de-Marne. Après
avoir reconnu officieusement
que « certains éléments du tract »
étaient vrais, la direction de la
CFTC avait dénoncé une « cam-
pagne de délation et de diffama-
tion ».

L’Union nationale des associa-
t ions famil iales (UNAF), qui
n’excluait pas de présenter son
propre candidat si la CFTC main-
tenait la candidature « inimagi-
nable » de Mme Prud’homme à la
présidence, a finalement décidé
« à une courte majorité » de voter
pour Mme Prud’homme. « Il serait
extrêmement dangereux d’appré-
cier la candidature d’une per-
sonne à partir de ses convictions
religieuses », a reconnu Hubert

Brin, le président de l’UNAF. Ini-
tialement très réservée, la CFDT
a, elle-aussi, décidé de soutenir
Mme Prud’homme, estimant qu’il
n’y avait « aucune preuve tan-
gible permettant de prouver les
accusations graves portées contre
elle, par des rumeurs et des mé-
thodes incorrectes ». 

HOSTILITÉ
Plusieurs directeurs CFDT de

caisses locales d’allocations fa-
miliales n’ont pas caché leur
hostilité à cette prise de posi-
tion. « J’imagine mal la CFDT vo-
ter pour une personne qui sympa-
thise avec la droi te la p lus
conservatrice et les mouvements
religieux intégristes », déplore le
directeur CFDT d’une CAF de
l’Ouest. « Le fait qu’une majorité
de gestion prime sur des règles
d’éthique et de positionnement
syndical m’écœure, ajoute-t-il.
C’est d’autant plus grave que ce
changement politique risque de
ramener un discours uniquement
axé sur la famille traditionnelle,
au détriment de notre action quo-
tidienne pour lutter contre la pré-
carité. » Appelant à un « sur-
saut » des administrateurs de la
CNAF, un membre de la majorité
de gestion du conseil d’adminis-
tration accuse la CFTC d’avoir
placé ses partenaires dans une
situation intenable. « Cette élec-
tion, qui place l’avenir de la CNAF
entre les mains d’une majorité très
conservatrice, entachera tout le
monde », prévient-il.

L’ancien président de la CNAF,
Jean-Paul Probst, opposant in-
terne à M. Deleu, avait été
contraint de quitter ses fonc-
tions en février après avoir ou-
vertement critiqué la direction
de la centrale chrétienne. « La
CFTC a voulu jouer un coup de
force, qu’elle l’assume, soupire-t-
il. Le discours des responsables de
la branche famille risque de s’en
trouver affaibli, à plus forte raison
si l ’ image personnel le
Mme Prud’homme coïncide avec
l’image de la branche famille. »

Alexandre Garcia
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Rida Daalouche, accusé de meurtre, comparaît
pour la deuxième fois devant une cour d’assises

Depuis le début du siècle, il s’agit du quatrième procès en révision de ce type
Rida Daalouche, un Tunisien de trente-cinq ans,
dont la condamnation pour meurtre avait été
annulée en octobre 1998, comparaît, depuis jeu-

di 6 mai, devant la cour d’assises de l’Hérault.
Accusé d’avoir tué un jeune dealer de drogue le
29 mai 1991 à Marseille, Rida Daalouche avait

été libéré en février 1997, après cinq ans de pri-
son. Un document attestant de son hospitalisa-
tion le soir des faits avait enclenché la révision.

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

Où Rida Daalouche a-t-il passé
la nuit du 29 au 30 mai 1991 ? La
question a occupé la première

journée d’au-
dience de la
cour d’assises
de l’Hérault,
jeudi 6 mai,
devant la-
quelle ce Tu-
nisien de
trente-cinq

ans comparaît , soupçonné
d’avoir tué ce soir-là à coups de
tessons de bouteille Abdelali
Gasmi, un jeune ouvrier trafi-
quant de drogue, dans un bar du
centre-ville de Marseille.

Une affaire banale qui revêt
pourtant un caractère exception-
nel : c’est la deuxième fois que
Rida Daalouche comparaît de-
vant un jury populaire. La
chambre criminelle de la Cour de
cassation statuant comme cour
de révision avait annulé, le 14 oc-
tobre 1998, l’arrêt de la cour d’as-
sises des Bouches-du-Rhône le
condamnant, le 12 avril 1994, à
quatorze ans de réclusion crimi-
nelle. Depuis le début du siècle, il
s’agit du quatrième procès de ce
type en matière criminelle.

Au cours de son premier pro-
cès, Rida Daalouche, qui a tou-
jours nié son implication dans le
meurtre, n’avait pas convaincu
les jurés, notamment parce qu’il
avait été incapable de présenter
un alibi sérieux. Il avait affirmé
être à Perpignan le soir du

meurtre, ce qui devait être infir-
mé par l’enquête. Sa famille avait
de son côté soutenu qu’il était
chez lui ce jour-là pour regarder
la finale de coupe d’Europe op-
posant l’Olympique de Marseille
à l’Etoile rouge de Belgrade.
Deux témoins du meurtre avaient
par ailleurs reconnu formelle-
ment l’accusé. Trop de contradic-
tions, trop de doutes et, en re-
vanche, un mobile solide :
l’accusé, toxicomane, avait eu un
différend financier avec sa vic-
time dans le cadre d’un trafic de
stupéfiants.

HOSPITALISATION
La découverte, quelques mois

plus tard, d’un document attes-
tant l’hospitalisation de Rida
Daalouche pour une cure de se-
vrage à l’hôpital psychiatrique
Edouard-Toulouse de Marseille le
soir des faits allait enclencher la
procédure en révision et per-
mettre la libération du condam-
né, en février 1997, après plus de
cinq ans de prison. Après une en-
quête, la Cour de cassation a esti-
mé qu’un doute existait sur la
culpabilité de Rida Daalouche et
décidé son renvoi devant les as-
sises de l’Hérault.

C’est donc un homme serein
qui est entré, jeudi, dans le box
des accusés, sûr de son fait ,
convaincu que « l’élément nou-
veau » qui avait permis la révi-
sion de son procès allait forcé-
ment jouer en sa faveur devant
les jurés de Montpellier. Rida
Daalouche ne cache pas ses

« égarements » avec la drogue et
n’occulte pas non plus son passé
de dealer, qui lui a valu deux
condamnations, dont une à
trente mois de prison. Mais ja-
mais, dit-il, il n’a « tué ».

Pourtant, plus l’interrogatoire
avance, plus Rida Daalouche
perd de son assurance, oublie des
détails, se contredit. Il a, ex-
plique-t-il, donné un faux alibi
aux policiers parce qu’il fallait
trouver quelque chose « pour
prouver » qu’il n’était pas dans le
bar le soir du meurtre. Ni lui, ni
sa famille ne se souvenaient de
son hospitalisation, pourtant sur-
venue le soir d’une rencontre de
football qui datait parfaitement
les faits. A cette question, Rida
Daalouche n’a pas de réponse, si
ce n’est que son arrestation a eu
lieu plusieurs mois après et que,
« accro » à la drogue, il avait des
trous de mémoire.

Devant les assises de l’Hérault
des éléments lui reviennent. Il se
souvient d’une paillasse sur la-
quelle il a dormi, d’une fenêtre
blindée opaque, mais ne se rap-
pelle plus s’il a gardé ses vête-
ments ou s’il portait le pyjama
fourni par l’établissement. « Il se-
rait temps de vous souvenir, il n’y
aura pas de deuxième révision »,
s’énerve le procureur général
Pierre-Louis Auméras, qui sou-
tient l’accusation.

Les circonstances de son hospi-
talisation restent floues. L’en-
quête menée sur commission ro-
gatoire de la Cour de cassation
n’a pas permis de déterminer si la

personne qui s’est présentée le
29 mai 1991 à l’hôpital comme
étant Rida Daalouche avait four-
ni une pièce d’identité. Deux
jours plus tard, l’un de ses frères
se serait lui aussi fait hospitaliser
dans le même établissement pour
les mêmes raisons.

Les enquêteurs n’ont pas pu
établir avec certitude que l’ac-
cusé n’avait pas quitté l’hôpital
dans la nuit. Son dossier médical
a été brûlé dans l’incendie de l’ar-
moire d’un médecin du service, le
soir du 31 mai 1991, mais des cer-
tificats médicaux et des bulletins
de sortie attestent de son passage
dans l’établissement. Pourtant, ils
ne comportent que le nom de fa-
mil le et certains sont datés
de juillet 1995. Plus curieux, le
dossier d’enquête ne contient
que des photocopies de ces docu-
ments. « Nous sommes dans la pa-
nade la plus complète et j’attends
des éclaircissements », lance,
exaspéré, le président de la cour,
Daniel Duchemin. Ils ne vien-
dront pas.

Seul élément tangible : le ca-
hier de rapport, que tout le
monde croyait perdu et que les
gendarmes retrouvent par hasard
à l’hôpital Edouard-Toulouse et
qui confirme l’hospitalisation de
l’accusé. Me Frédéric Monneret,
avocat de l’accusé, attend qu’on
lui « apporte la preuve » que son
client n’était pas à l’hôpital le soir
du 29 mai 1991.

Verdict vendredi 7 mai. 

Acacio Pereira

UN RAPPORT d’expertise sur l’état de san-
té de Bob Denard, qui devait être remis ven-
dredi matin 7 mai, devait permettre à la cour
d’assises de Paris, présidée par Yves Corne-
loup, de se prononcer sur la suite du procès
par lequel sont examinées les conditions
troubles de la mort, en 1989, de l’ancien pré-
sident comorien Ahmed Abdallah. L’assassi-
nat de ce dernier est imputé par l’accusation à
l’ancien mercenaire et deux de ses lieute-
nants, Dominique Malacrino et Jean-Paul
Guerrier (Le Monde du 6 mai).

A la reprise, en début d’après-midi, du troi-
sième jour d’audience, jeudi 6 mai, l’avocat
de Bob Denard, Me Jean-Marc Varaut, avait
fait part de problèmes de santé de son client
advenus lors de la pause du déjeuner. Pâle,
Bob Denard avait alors expliqué qu’il avait
« uriné du sang et des caillots de sang », tout
en se plaignant de douleurs dans la région du
cœur. Il avait précisé avoir eu 19 de tension
artérielle le matin à son réveil à la maison
d’arrêt de Fresnes (Val-de-Marne). Même si
l’accusé assurait pouvoir continuer à suivre
les débats, le président Corneloup avait
commis un médecin expert des urgences mé-
dico-judiciaires de l’hôpital de l’Hôtel-Dieu,
qui lui-même avait ordonné des examens

complémentaires. L’accusé a ensuite été hos-
pitalisé.

Agé de soixante-dix ans, Robert Denard a
déjà subi deux infarctus, une opération de la
prostate, et souffre d’une claudication consé-
cutive à une blessure grave à la tête survenue
lors de combats dans les années 60 au Katan-
ga. En vain, à l’ouverture des débats, Me Va-
raut avait demandé la remise en liberté de
son client, qui, selon la règle, s’était constitué
prisonnier la veille de l’audience, alors qu’il
se trouvait jusqu’alors libre sous contrôle ju-
diciaire.

« FIDÉLITÉ DANS LES ATTACHEMENTS »
Arguant de l’exceptionnelle décision de la

cour d’assises de la Gironde qu’il avait réussi
à obtenir lors du procès de Maurice Papon
– qui avait finalement comparu libre –, Me Va-
raut avait également assuré que l’état de san-
té de Bob Denard était « gravement altéré » et
peu compatible avec des conditions de déten-
tion et une audience prévue pour durer trois
semaines. L’avocat avait produit des certifi-
cats médicaux attestant d’« affections locomo-
trices respiratoires et cardio-vasculaires », de
« trouble ventilatoire symptomatique ».

Plongée dans la bouillonnante biographie

de l’ancien mercenaire, la cour d’assises s’ap-
prêtait, jeudi après-midi, à examiner plus par-
ticulièrement les liens entretenus par l’accusé
et l’Etat des Comores. Véritable jeu de piste,
truffé de mines et de blessures, l’examen du
curriculum vitae de l’accusé, à la voix molle et
traînante, avait déjà emporté les jurés loin du
code pénal, dans l’atlas géographique, sur les
eaux du Mékong, dans les sables marocains
ou la brousse katangaise. Une douzaine de té-
moignages de moralité – proches, amis, mili-
taires de carrière –, de nombreuses lectures
de procès-verbaux, avaient mis en exergue le
« sens de l’honneur » et la « droiture » de l’an-
cien « affreux », qui rejette les péjoratives
connotations du mot « mercenaire » et se dé-
finit comme un « soldat de métier ». Une ex-
pertise médico-psychologique avait relevé la
« fidélité dans la diversité des attachements ».
Son capital de sympathies avait même été
augmenté, de manière assez surprenante, par
la famille de la victime, qui avait déposé une
plainte en 1990, retirée en 1996. Trois fils et
une fille du président Abdallah ont ainsi té-
moigné, jeudi, des « bons rapports » qu’ils
disent toujours entretenir avec l’accusé.

Jean-Michel Dumay

L’état de santé de Bob Denard a causé l’interruption de son procès

Un bilan du recrutement
des enseignants dans les universités

APRÈS la réforme, la récolte ?
Moins de deux ans après la modifica-
tion des procédures de recrutement
des enseignants dans les universités,
mise en place par Claude Allègre (Le
Monde du 17 octobre 1997), le ministère
de l’éducation nationale a annoncé,
jeudi 6 mai, que 90 % des postes de
maître de conférences et 73 % des
postes de professeur avaient été pour-
vus en 1998, tandis que la campagne de
recrutement se montrait d’une « am-
pleur exceptionnelle » : 4 426 postes ont
été publiés en 1998, 4 310 le sont en
1999.

Alors que le nombre d’étudiants
baisse depuis trois ans, ces 1300 postes
supplémentaires par rapport à 1997 tra-
duisent le « souci d’améliorer l’encadre-
ment des étudiants et de promouvoir
l’emploi scientifique des jeunes doc-
teurs », ajoute le ministère. Ainsi, le
« vivier » de maîtres de conférences
qualifiés par le Conseil national des
universités (CNU) et qui peuvent pré-
tendre occuper les postes publiés se
monte à 27 000 personnes et à 5 000
pour les professeurs. Ce renouvelle-
ment du corps enseignant – qui
compte notamment 17 900 profes-
seurs et 29 900 maîtres de conférences
– est d’autant plus nécessaire que d’ici à

2012 50 % des enseignants chercheurs
seront partis à la retraite, fait valoir la
Rue de Grenelle. La nouvelle procé-
dure (suppression de la « présélec-
tion » des candidats, emplois ouverts
au titre de plusieurs disciplines, main-
tien du bénéfice de la qualification pen-
dant quatre ans) a également permis
d’abaisser l’autorecrutement – 50 %
contre 85 % il y a dix ou quinze ans – et
de favoriser la mobilité géographique.

Par ailleurs, Francine Demichel, di-
rectrice de l’enseignement supérieur, a
annoncé que le ministère engageait
« une chasse au gaspillage » sur les
heures complémentaires, en examinant
au cas par cas leur utilisation par les
universités, à l’occasion de la signature
de leur contrat quadriennal. Une note
de service cosignée par le ministère de
l’éducation nationale et celui de
l’économie va paraître pour rappeler
les règles de base concernant le temps
de service des enseignants. Le décret
sur le temps de service des PRAG (pro-
fesseurs agrégés enseignant dans le su-
périeur) sortira à la rentrée 1999. Celui
sur les ATER (attachés temporaires
d’enseignement et de recherche) est re-
poussé à 2000.

Béatrice Gurrey

Le projet de loi sur les caisses
d’épargne amendé par le Sénat
LE PROJET DE LOI sur les caisses d’épargne, examiné au Sénat de-
puis mercredi 5 mai, et qui vise à les doter d’un statut coopératif, a
subi plusieurs modifications de taille. La droite sénatoriale a adopté
une série d’amendements proposés par Philippe Marini (RPR, Oise),
rapporteur général de la commission des finances. Après avoir ra-
mené le capital social des caisses d’épargne à 14 milliards de francs,
alors que le projet de loi le fixait à 18,8 milliards, le Sénat a, notam-
ment, décidé, jeudi, que les fonds dégagés par la vente du capital so-
cial des Caisses d’épargne ne seraient pas affectés au Fonds de ré-
serve pour les régimes de retraites. Contre l’avis du ministre de
l’économie et des finances, Dominique Strauss-Kahn, pour qui
« l’épargne populaire est un sujet politique », les sénateurs ont égale-
ment prévu d’imposer une révision semestrielle des taux réglemen-
tés, notamment celui du livret A.

Polémique entre le président 
du CRIF et le Congrès juif mondial 
LE PRÉSIDENT du Conseil représentatif des institutions juives de
France (CRIF), Me Henri Hajdenberg, dénonce la façon dont le
Congrès juif mondial (CJM) entend régler la question des spoliations
des juifs de France. Dans l’édition européenne du quotidien améri-
cain The Wall Street Journal du jeudi 6 mai, il a notamment déclaré
que « ce qui est bon pour les juifs en France ne devrait pas être décidé
à New York », où se trouve le siège du CJM. « La restitution des biens
n’est pas, pour nous, une fin en soi, ajoute M. Hajdenberg. Il est plus
important d’expliquer ce qui s’est passé, de faire la lumière sur l’atti-
tude des autorités françaises, plutôt que de courir après l’argent. »

DÉPÊCHES
a ASSURANCE-MALADIE : le directeur de la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM), Gilles Johanet, évoque, dans un en-
tretien au Point (daté 7 mai), les contraintes que l’assuré social devra
accepter, à l’avenir, pour être mieux remboursé. Ainsi, « la non-utili-
sation du carnet de santé, sauf cas de force majeure, coûterait au pa-
tient dont la prise en charge serait réduite de 10 % » dès l’année pro-
chaine... Auteur d’un plan d’économies de 62 milliards de francs,
M. Johanet assure ne pas revendiquer la gestion d’un « système fou »
mais propose simplement d’en changer.
a EUROPÉENNES : François Hollande a affirmé, jeudi 6 mai, lors
d’une conférence de presse sur le programme de sa liste pour les
élections européennes, adopté le 10 avril, que le choix était entre
« l’Europe volonté » défendue par les socialistes et « l’Europe mar-
ché » souhaitée, selon lui, par la droite. Le premier secrétaire du Par-
ti socialiste a mis en cause « le silence des droites sur la croissance et
sur l’emploi ».
a DÉMISSION : Tony Manglou, secrétaire départemental de la
fédération RPR de la Réunion, a annoncé, jeudi 6 mai, sa démis-
sion suite à la désignation de Margie Sudre, ex-secrétaire d’Etat à la
francophonie et ancienne présidente du conseil régional de la Réu-
nion, en troisième position de la liste RPR-DL. « Le choix de placer
en position éligible un membre de Free Dom, allié au Parti communiste
réunionnais, ne représente aucune garantie d’attachement aux prin-
cipes du gaullisme », a justifié M. Manglou.
a MAIRIE D’ANGLET : l’ancien ministre Alain Lamassoure
(UDF), président du district Biarritz-Anglet-Bayonne, assure l’inté-
rim de maire d’Anglet (Pyrénées-Atlantiques) après le décès, jeudi
6 mai, de Michel Bonnet (UDF), dont il était le premier adjoint.
a EUROPÉENNES : le mouvement Vivant énergie France, qui re-
groupe diverses organisations de professions libérales et indépen-
dantes, a annoncé, jeudi 6 mai, qu’il présentera une liste aux élec-
tions européennes, conduite par Gérard Maudrux, ancien président
de la Caisse de retraite des médecins de 1997 à janvier 1999.
a JUSTICE : la cour d’assises du Var a condamné à dix ans de ré-
clusion criminelle, jeudi 6 mai à Draguignan (Var), Michel Fattacio,
cinquante ans, condamné à mort par contumace en 1977. Celui-ci
comparaissait pour l’assassinat en janvier 1974 à Sanary (Var) d’un
Tunisien de vingt ans. Ayant fui la France après le meurtre, M. Fatta-
cio n’y était revenu au début des années 1990 qu’après avoir consul-
té par téléphone un conseiller juridique parisien qui a fait une
confusion sur le délai de prescription des faits.
a SPOLIATION : la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs
de musique (Sacem) est accusée d’avoir, pendant l’Occupation,
spolié ses sociétaires juifs des droits d’auteur des chansons et mu-
siques qu’ils auraient dû percevoir. Une enquête du Parisien, révèle,
vendredi 7 mai, l’existence d’une circulaire de novembre 1941 stipu-
lant qu’en application des « lois françaises et ordonnances allemandes
à l’égard des juifs », « les droits d’auteurs sont considérés comme des
droits mobiliers et assimilés à des revenus » et que la Sacem « ne doit
plus payer aucune somme de quelqu’importance que ce soit à un juif ».
Les sommes bloquées devaient être versées « sur un compte ouvert
au nom du sociétaire à la Caisse des dépôts et consignations », non re-
trouvé à ce jour.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Anne et Jean-Marc LAVALLÉE
partagent avec Agnès et Claire

la joie d’annoncer la naissance de

Jean,

le 28 avril 1999.

8, rue de Normandie,
18000 Bourges.

– Cassis. Roquevaire. Marseille.

« Qu’a vist Paris e noun Cassis a ren vist. »

Thomas-Aurélien

a ouvert les yeux sur le Monde,
le 3 mai 1999,

pour le plus grand bonheur de ses parents,
des parents de ses parents,
et des parents des parents de ses parents.

Max et Monique DINH-GINSBERG
sont très heureux d’annoncer la naissance
de leur petite-fille

Maya Jade,

le 4 mai 1999.

27, avenue d’Italie,
75013 Paris.
129, boulevard Masséna,
75013 Paris.

Anniversaires de naissance

Marie Brigitte,

Léa, Toscan, Manon, Marine
et Etienne,

Isabelle, Florence et Jean-Marc,
Marie José et Jacques,
Et ta maman,

te souhaitent un autre demi-siècle plein
de saveurs, de douceurs et de chants
d’oiseaux.

– Bon anniversaire,

Papa.

Nous t’embrassons tendrement.

Charlotte, Nicolas, Mathieu, Jean.

– Joyeux anniversaire,

mon Vavier.

De la part de :
Christine, Olive, Le Nabe, Soph.,
Lulu et les autres...

A mardi...

Décès

– Jeannine Bauer, née Lévy,
son épouse,

Catherine et Patrick Delozière,
Françoise et Serge Yablonsky,

ses enfants,
Aurélia, Cédric, Caroline, Sophie et

Fanny,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Jacques BAUER,

survenu, le 4 mai 1999, à l’âge de
soixante-quinze ans.

– M. Pierre Quillardet,
Ses enfants, ses petits-enfants,
Sa famille et sa belle-famille,

ont le regret d’annoncer le décès de

Renée QUILLARDET,
née SIMON.

La levée du corps aura lieu le lundi
10 mai 1999, à 8 h 30, à l’hôpital de la
Pitié, 22, rue Bruant, Paris-13e, suivie de
la cérémonie, à 15 h 30, en l’église de
Perrier (Puy-de-Dôme).

5, rue Le Goff,
75005 Paris.

– Annick Vernon,
son épouse,

Yann et Catherine,
ses enfants,

Sa famille, ses amis,
ont la douleur de faire part du décès,
le 5 mai 1999, de

Jean-Paul VERNON,
docteur en linguistique,
maître de conférences

à l’université du Maine.

La cérémonie d’adieu a eu lieu le
7 mai.

15, allée du Bois-Tailhar,
37300 Joué-lès-Tours.

Anniversaires de décès

– Le 9 mai 1996,

Renaud BERTRAND

nous quittait accidentellement, à l’âge de
vingt-deux ans.

Ses parents,
Son frère,
Ses sœurs,
Ses amis,

demandent à tous ceux qui l’ont connu et
aimé de s’unir à eux dans une même et
tendre pensée.

– Le 7 avril 1999, Dieu rappelait

Andrée LAFONT,
qui fut dentiste à Flixécourt,

veuve Jacques MAILLE,

veuve René LENCLOS.

Que ceux qui ont eu chez eux confort
et réconfort les accompagnent de leurs
pensées.

Famille Bonald-Bessières,
27, rue Perchepinte,
31000 Toulouse.

Anniversaires

Jean MOUSSY

aurait eu cinquante-cinq ans le 8 mai
1999.

Françoise, Gaël et Yann se souviennent.

37, résidence Sévigné,
93390 Clichy-sous-Bois.

Conférences

Conférences Du texte à l’œuvre
de la Bibliothèque publique d’information

9 mai, 18 heures, sur Pierre Bourdieu,
par Louis Pinto.

30 mai, 18 heures, sur Elfriede Jelinek,
par Yasmine Hoffmann.

IRCAM, salle Stravinsky, 75004 Paris.

Assemblées générales

L’ASSOCIATION DU MFPF
DE PARIS,

10, rue Vivienne, 75002 Paris,
tiendra son assemblée générale

le mardi 1er juin 1999, à 19 heures.

L’UNIM
Union nationale pour les intérêts

de la médecine
(association inscrite près le tribunal
d’instance de Metz, volume L1 no 4).

AVIS DE CONVOCATION
Mmeset MM. les adhérents sont priés de

bien vouloir assister à l’assemblée géné-
rale ordinaire et à l’assemblée générale
extraordinaire qui se tiendront le samedi
5 juin 1999, à 10 heures, dans les salons
de l’hôtel Savoy, 5, rue François-Einesy,
à Cannes, à effet de délibérer sur l’ordre
du jour suivant :

Assemblée générale ordinaire :
– rapport d’activité du conseil d’admi-

nistration ;
– examen et approbation des comptes

de l’exercice clos le 31 décembre 1998 ;
– quitus aux administrateurs ;
– fixation de la cotisation pour l’année

2000 ;
– renouvellement d’administrateurs ;
– divers.
Assemblée générale extraordinaire :
– modification de l’article 7 des statuts

« radiation ».
La qualité de membre se perd par :
– la démission : celle-ci prendra effet le

31 décembre suivant cette demande ;
– le décès ;
– la radiation prononcée par le conseil

d’administration pour infraction aux pré-
sents statuts ou pour motif grave, l’in-
téressé ayant été, dans ce cas, invité au
préalable, par lettre recommandée, à four-
nir des explications soit écrites, soit
orales ;

– l’exclusion prononcée par le conseil
d’administration pour non-paiement de la
cotisation annuelle ;

– l’exclusion de l’assurance par suite
de déchéance ;

– la résiliation de l’adhésion au contrat
de prévoyance par décision de l’adhérent
à effet du 31 décembre suivant cette de-
mande.

Communications diverses

L’O.S.E.
(Œuvre de secours aux enfants)

a le plaisir de vous inviter à sa vente an-
nuelle, organisée au profit de ses centres
de vacances et de son activité médico-
sociale,

le mardi 11 mai 1999
de 11 heures à 20 heures,

à la salle des fêtes de la mairie du
16e arrondissement,

71, avenue Henri-Martin,
75016 Paris.

DISPARITIONS

Le major John Howard
Le libérateur britannique des ponts de l’Orne en juin 1944

LE MAJOR John Howard, le
commandant des troupes aéro-
portées britanniques qui ont libé-
ré, le 6 juin 1944, le Pegasus Bridge
à Bénouville (Calvados), premier
pont libéré de la France continen-
tale, est mort, mercredi 5 mai, à
Hindhead, au Surrey, dans le sud
de l’Angleterre. Il était âgé de
quatre-vingt-sept ans.

Dans la nuit du 5 au 6 juin 1944,
veille du débarquement allié, le
major Howard commandait
180 hommes d’un régiment de la
6e division aéroportée britannique,
arrivés à bord de six planeurs, qui
s’emparèrent par surprise des

ponts enjambant l’Orne à Bénou-
ville et Ranville, près de Caen.
John Howard commandait le pre-
mier planeur, qui s’était posé à
quelques dizaines de mètres du
pont de Bénouville.

TREIZE HEURES DE COMBATS
La garnison allemande avait été

prise au dépourvu et l’opération
n’avait duré qu’une vingtaine de
minutes. Un périmètre de défense
avait été établi autour du pont de
Bénouville, puis autour de celui de
Ranville, distants de quelques cen-
taines de mètres. Des parachu-
tistes britanniques avaient renfor-

cé les hommes du major Howard
dans le courant de la nuit. Mais
l’ennemi avait rameuté des
troupes et monté une vigoureuse
contre-attaque. Les combats
avaient duré plus de treize heures,
le temps que des commandos de
Lord Lovat, derrière la cornemuse
de Bill Millin, viennent dégager les
parachutistes de Howard avec
l’aide des hommes du comman-
dant français Kieffer et malgré la
résistance des Allemands qui,
d’abord médusés, se mirent à tirer
de plus belle. Dans les jours sui-
vants, le pont de Bénouville avait
été rebaptisé Pegasus Bridge, en

hommage à Pégase, l’emblème de
la 6e division aéroportée.

Démobilisé fin 1944 à la suite
d’un accident de la circulation,
John Howard travailla ensuite
dans la fonction publique britan-
nique. Homme d’une extrême
douceur, selon ceux qui l’ont
connu, le major Howard était très
attaché à la Normandie, où il reve-
nait chaque 6 juin pour déposer
une gerbe à Pegasus Bridge, là où
ses planeurs avaient atterri et où il
brisa, avec ses hommes, la défense
allemande.

Jacques Isnard

Jean-Paul Dethorey
Coauteur de la BD « Louis La Guigne »

LE DESSINATEUR et scénariste
de bande dessinée Jean-Paul De-
thorey est mort dans la nuit du sa-
medi 1er au dimanche 2 mai, em-
porté par un cancer foudroyant. Il
était âgé de soixante-quatre ans.

Né à Toul le 2 mars 1935, Jean-
Paul Dethorey a étudié aux Beaux-
Arts de Nancy. Il s’est d’abord
consacré à la peinture, tout en ef-
fectuant des travaux alimentaires
dans le bâtiment. Il ne s’est lancé
dans la BD qu’en 1964, pour des
magazines comme Amis-Coop, Li-
sette – pour lequel il dessine Char-
lotte et Philippe – ou Fripounet, où
il dessine plusieurs séries (Bébé
Chat, Les Increvables, etc.).

Se piquant au jeu, c’est en 1979
qu’il choisit la BD réaliste pour
adultes, à la suite de sa rencontre
avec le scénariste Franck Giroud.

Ensemble, ils créent la série Louis
La Guigne (Ed. Glénat), tribula-
tions d’un anarchiste dans les an-
nées 1920-1940 qui traverse les an-
nées de bagne, de chasse aux
socialistes révolutionnaires et qui
se heurte à la montée des ligues
factieuses et à l’avènement du na-
zisme et du mussolinisme. Pas-
sionné de liberté, généreux et cha-
leureux, Jean-Paul Dethorey y
brosse un tableau sans pareil de la
France de ces années, sans cacher
son sens de l’engagement.

Il dessine ensuite une autre sé-
rie, Cœur brûlé, pour le prolifique
auteur de scénarios Patrick Co-
thias. Etabli dans les années 70
dans un village du Gard, Jean-
Paul Dethorey réalise les dessins
du Voyage du bateleur, écrit par
l’auteur arlésien Jean-Pierre Au-

theman. Toujours prêt à se re-
mettre en cause, il s’était lancé à
cette occasion dans la couleur di-
recte, technique qui fera exploser
son art dans L’Oiseau noir, dessi-
né pour Serge Le Tendre et paru
dans la prestigieuse collection
« Aire libre » (Ed. Dupuis). Jean-
Paul Dethorey avait réalisé le scé-
nario et les dessins d’une BD por-
tant à la fois sur le conflit entre
l’art et la morale bourgeoise et
sur la réalisation d’un tableau et
l’écrasement de la Commune de
Paris, d’où son un titre à double
sens, L’Exécution. Toujours pour
« Aire libre », il avait publié, en
février, le premier tome du Pas-
sage de Vénus, avec son ami Jean-
Pierre Autheman.

Yves-Marie Labé

a MELBA LISTON, tromboniste
américaine, est morte à Los An-
geles, vendredi 23 avril, à l’âge de
soixante-treize ans. Née en 1926 à
Kansas City (Missouri), Melba Lis-
ton était venue vivre à Los Angeles
avec sa famille à l’âge de onze ans.
Elle avait commencé à jouer dans
des orchestres de jeunes avant de
devenir la première femme à jouer
dans de grands orchestres. A partir
de 1955, elle participe à plusieurs
tournées avec Dizzie Gillespie. Par
la suite, lorsque Quincy Jones crée
son propre orchestre et part en
tournée en Europe, Melba Liston
se joint à l’orchestre en tant que
directrice musicale, tromboniste et
compositeur. Sa longue collabora-
tion avec le pianiste Randy Wes-
ton produisit plusieurs albums,
tels que Blues to Africa, High Life
ou Spirits of Our Ancestors. Melba
Liston avait été victime d’une pre-
mière congestion cérébrale en
1985 qui avait mis fin à sa carrière
d’interprète. Elle avait cependant
continué d’écrire des arrange-
ments jusqu’à la fin de sa vie.

NOMINATIONS

DÉFENSE
Le conseil des ministres du mer-

credi 5 mai a approuvé les promo-
tions et nominations suivantes : 

b Terre. Est nommé chef de la
division « coopération et sécurité
régionale » à l’état-major interna-
tional de l’OTAN, le général de bri-
gade Renaud Astorg.

Sont promus : général de divi-
sion, le général de brigade Pierre
Dousson ; général de brigade, le
colonel Jean-Pierre Rodrigues,
nommé directeur du génie en cir-
conscription militaire de défense
de Metz.

Est nommé chef de la mission
militaire française auprès du
commandant suprême des forces
alliées en Europe, le général de bri-
gade Jean-Paul Perruche.

b Air. Sont promus général de
brigade aérienne, les colonels
Jean-Pierre Séga, Dominique Si-
mon, Bernard Landet, Alain Vé-
ron, Charles Ricour, Michel Mas-
son et François Rivet.

Est nommé adjoint au directeur
du personnel militaire de l’armée
de l’air, le général de brigade aé-
rienne Michel Abric.

b Marine. Sont nommés : ad-
joint au directeur des affaires stra-
tégiques au ministère de la défense,
le contre-amiral Edouard Mac-
Grath ; chef de cabinet du chef
d’état-major des armées, le contre-
amiral Alain Oudot de Dainville.

b Contrôle général des ar-
mées. Sont promus contrôleur gé-
néral des armées, les contrôleurs
des armées Gérard Kauffmann et
Xavier Jourdain de Thieulloy.

b Service de santé. Sont pro-
mus médecin général, les médecins
chefs Jean-Yves Tréguier et Roger
Perraud.

b Armement. Sont promus : in-
génieur général de première classe,
les ingénieurs généraux de
deuxième classe Daniel Pichoud,
Daniel Ité et Jean Callewaert ; in-
génieur général de deuxième
classe, les ingénieurs en chef Thier-
ry le Sellier de Chézelles, Jean
Hamiot et François Jouaillec.

Est nommé directeur des réac-
teurs nucléaires au Commissariat à
l’énergie atomique, l’ingénieur gé-
néral de première classe Alain
Tournyol du Clos.

DIPLOMATIE
Jean de Gliniasty, ambassadeur

au Sénégal, a été nommé ambas-
sadeur en Gambie en résidence à
Dakar, en remplacement d’André
Lewin, qui est parti à la retraite,
par décret publié au Journal officiel
daté 1er-2 mai.

[Né le 27 septembre 1948 à Lyon, Jean de
Gliniasty est licencié ès lettres et en droit,
diplômé de l’Institut d’études politiques de
Paris et ancien élève de l’ENA (1973-1975). Il
a été notamment en poste à Bruxelles au-
près des Communautés européennes (1982-
1986), à Jérusalem (1991-1995) et à l’adminis-
tration centrale du Quai d’Orsay. Depuis fé-
vrier, Jean de Gliniasty est ambassadeur au
Sénégal.]

Michel Filhol a été nommé am-
bassadeur à Singapour, en rem-
placement de François Barry Mar-
tin Delongchamps, par décret
publié au Journal officiel daté
3-4 mai.

[Né le 30 décembre 1948 à Nîmes (Gard),
Michel Filhol est licencié ès sciences écono-

miques, diplômé d’études supérieures de
droit public, ancien élève de l’Institut
d’études politiques et de l’ENA (1975-1977). Il
a été notamment en poste à Rome (1979-
1982), à Prague (1985-1988), à Tripoli (1988-
1990), à La Haye (1990-1994) et à l’adminis-
tration centrale du Quai d’Orsay. Depuis juil-
let 1997, Michel Filhol était sous-directeur
des affaires financières internationales et di-
recteur adjoint des affaires économiques et
financières au ministère des affaires étran-
gères.]

AGRICULTURE
Bertrand Landrieu, préfet et

directeur du cabinet du président
de la République, a été nommé au
conseil des ministres du mercredi
5 mai président du conseil d’admi-
nistration de l’Office national des
forêts (ONF), en remplacement de
Dominique de Villepin, secrétaire
général de l’Elysée. Bernard Gou-
ry a été nommé directeur général,
en remplacement de Jean-Fran-
çois Carrez.

[Né le 9 février 1945 à Paris, Bertrand Lan-
drieu est ancien élève de l’Ecole nationale
d’administration (ENA) et toute sa carrière
s’inscrit dans l’ombre de celle de Jacques
Chirac. Il la commence à Rennes comme ad-
ministrateur civil, puis est nommé sous-pré-
fet, directeur du cabinet du préfet de la
Sarthe en 1971. Il est ensuite chef-adjoint de
cabinet de Jacques Chirac, ministre de l’agri-
culture en 1973, puis premier ministre. Sous-
préfet d’Ussel en Corrèze (1974-1977), puis
secrétaire général de la Manche (1977-1978),
il continue sa carrière préfectorale en Alsace
après avoir participé au cabinet du ministre
gaulliste Joël Le Theule, puis devient direc-

teur de l’aménagement et des équipements
collectifs au conseil régional d’Ile-de-France
(1984-1986). Directeur-adjoint du cabinet de
Charles Pasqua, ministre de l’intérieur, en
1986, il est nommé en 1987 préfet de Savoie,
puis en 1990 de la Manche. Entre 1993 et
1995, Bertrand Landrieu est préfet de la ré-
gion Limousin et devient directeur du cabi-
net de Jacques Chirac lorsque ce dernier est
élu président de la République en mai 1995.]

[Né le 25 juin 1948 à Troyes (Aube), Ber-
nard Goury, diplômé de l’Institut d’études
politiques de Paris, a d’abord été assistant
parlementaire de Pierre Joxe et secrétaire du
groupe socialiste pour l’agriculture à l’As-
semblée nationale. Il a ensuite occupé les
mêmes fonctions au Parlement européen. Il
devient chef de cabinet d’Edith Cresson, mi-
nistre de l’agriculture, en 1981, puis directeur
de cabinet et occupe la même fonction
lorsque Mme Cresson devient ministre du
commerce extérieur et du tourisme, en mars
1983, puis ministre du redéploiement indus-
triel, en juillet 1984. Il est ensuite successive-
ment conseiller auprès de la direction de
Sucres et Denrées, puis directeur chargé du
développement de la compagnie Optorg et
enfin président-directeur général de la socié-
té d’ingénierie financière Sofitrade. Bernard
Goury sera notamment chargé de finaliser le
« contrat d’objectifs » qui sera signé pour
trois ans entre Jean Glavany, ministre de
l’agriculture, et Dominique Voynet, ministre
de l’environnement et de l’aménagement du
territoire, d’une part, et l’ONF, d’autre part.
Ce « contrat d’objectifs » avait été préparé
par son prédécesseur, Jean-François Carrez,
nommé récemment président du Centre na-
tional du machinisme agricole, du génie ru-
ral, des eaux et des forêts (Le Monde du
6 mai).]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
5 mai sont publiés : 

b Administration : une cir-
culaire du premier ministre aux
membres du gouvernement rela-
tive à la participation des ensei-
gnants-chercheurs à des missions
d’expertise et de conseil pour le
compte des administrations de
l’Etat et de leurs établissements
publics à caractère administratif.
M. Jospin souhaite que la coopéra-
tion entre le monde universitaire
et l’administration s’intensifie. Un
décret et un arrêté organisant le
recours aux enseignants-cher-
cheurs.

b Santé : un décret relatif à l’ap-
position d’un pictogramme sur les
boîtes de certains médicaments ou
produits. Il rend obligatoire la pré-
sence d’un pictogramme (voiture
noire dans un triangle blanc à bor-
dure rouge) sur les boîtes des pro-
duits qui risquent de provoquer un
endormissement au volant. 

b Logement : un décret relatif à
la réquisition ; un décret fixant les
plafonds de ressources pour l’at-

tribution des logements réquisi-
tionnés et les prix de base des
loyers des locaux réquisitionnés.

b Environnement : un décret
portant classement du parc natu-
rel régional du Gâtinais français.

b Comptes : un décret nom-
mant André Grégoire président de
la chambre régionale des comptes
de Bourgogne.

Au Journal officiel du jeudi 6 mai
sont publiés : 

b Accords internationaux :
trois lois autorisant l’approbation
d’accords entre le gouvernement
de la République française, et, res-
pectivement, le gouvernement de
la République de l’Inde, le gouver-
nement de la République libanaise
et le gouvernement de la Répu-
blique de Moldavie, sur l’encoura-
gement et la protection réci-
proques des investissements ; 

une loi autorisant l’approbation
de la convention d’entraide judi-
ciaire en matière pénale entre le
gouvernement de la République
française et le gouvernement de
Hongkong ; 

une loi autorisant la ratification

du traité d’entente, d’amitié et de
coopération entre la République
française et la République de
Géorgie ; 

une loi autorisant la ratification
d’une convention internationale
pour la répression des attentats
terroristes à l’explosif ; 

un décret portant publication de
l’accord sur la coopération dans le
domaine de la police et de la sé-
curité entre le gouvernement de la
République française et le gouver-
nement des Pays-Bas, signé à La
Haye le 20 avril 1998 ; 

un décret portant publication de
l’accord entre le gouvernement de
la République française et le gou-
vernement de la République du
Vénézuéla relatif à la suppression
de l’obligation de visa de court sé-
jour sous forme d’échange de
lettres signées à Caracas le 25 jan-
vier 1999.

b Sécurité alimentaire : deux
arrêtés portant nomination au
conseil d’administration de
l’Agence française de sécurité sa-
nitaire des aliments et au conseil
scientifique de l’Agence française
de sécurité sanitaire des aliments.
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La France signe la Charte européenne des langues régionales
Les engagements pris, vendredi 7 mai, relèvent le plus souvent du symbole. Sur les points délicats – justice et administration –, les contraintes

seront minimes. L’Elysée souligne néanmoins l’« ampleur » des changements. Jacques Chirac demande au Conseil constitutionnel de se prononcer
L’EX-PRÉFET de Corse, Bernard

Bonnet, a encore perdu un
combat. Du temps où il était préfet
des Pyrénées-Orientales, entre
1993 et 1998, M. Bonnet avait
combattu avec vigueur toute appa-
rition du catalan, notamment sur
les plaques bilingues des rues de
Perpignan (Le Monde du 5 mai). Or,
les dispositions de la Charte euro-
péenne des langues régionales et
minoritaires, que la France devait
signer vendredi 7 mai à Budapest,
prévoient précisément l’emploi
« des formes traditionnelles (...) de
la toponymie dans les langues régio-
nales ou minoritaires »... C’est l’un
des 39 engagements sur les 98 –
optionnels – que comprend le do-
cument auquel la France s’est en-
gagée à souscrire. Il s’agit de per-
mettre la diffusion de ces langues,
de l’enseignement aux services pu-
blics, en passant par les médias
(lire ci-dessous).

Le ministre des affaires euro-
péennes, Pierre Moscovici, devait
profiter de la réunion du comité
des ministres, à l’occasion du cin-
quantième anniversaire du Conseil
de l’Europe dans la capitale hon-
groise, pour honorer une pro-
messe de Lionel Jospin du 29 sep-

tembre 1998. Lors des journées
parlementaires du groupe socia-
liste, le premier ministre s’était en-
gagé à ce que la France signe la
Charte « début 1999 ». Initialement
prévue « courant 1999 », sa ratifi-
cation interviendra finalement, se-
lon Matignon, « au cours de l’an-
née 2000 ». Elle devra prendre la
forme d’un projet de loi qui, s’il est
adopté par le Parlement, ouvrira
alors seulement la voie à l’applica-
tion du document. La France sera
alors le neuvième pays membre du
Conseil de l’Europe à reconnaître,
selon le préambule de la Charte,
« le droit imprescriptible » à prati-
quer « une langue régionale ou mi-
noritaire dans la vie privée et pu-
blique ».

En paraphant ce texte, le gou-
vernement franchit un pas symbo-
lique, avec l’aboutissement (provi-
soire) de deux ans et demi de
débats sur la compatibilité de la
Charte avec la Constitution. Le
24 septembre 1996, saisi par le
gouvernement Juppé, le Conseil
d’Etat avait estimé que « l’adoption
de la Charte se heurte au principe
constitutionnel selon lequel le fran-
çais est la langue de la République »
en raison des engagements pris

pour la justice et l’administration.
En avril 1998, Bernard Poignant,
maire PS de Quimper, terminait un
rapport (commencé par Nicole
Péry, députée PS des Pyrénées-
Atlantiques, entrée depuis au gou-
vernement) favorable à la re-
connaissance de ces langues. Il y
suggérait une expertise juridique.
Le premier ministre – qui s’était
prononcé pendant la campagne
des législatives de 1997 en faveur
« d’un épanouissement du plura-
lisme linguistique et culturel de
notre pays » – avait confié ladite
expertise au constitutionnaliste
Guy Carcassonne, ancien conseil-
ler de Michel Rocard à Matignon.
Celui-ci avait conclu, en septembre
1998, à la compatibilité d’un
nombre suffisant de dispositions
de la Charte, pour en permettre sa
signature, sous réserve d’une « dé-
claration interprétative ».

ADHÉSION SÉLECTIVE
Soumis par le Conseil de l’Eu-

rope à l’obligation de retenir au
moins 35 engagements sur les 98
du texte, le gouvernement a donc
« fait son marché », en fonction du
critère constitutionnel, mais aussi
en veillant aux « conditions pra-

tiques de mise en œuvre des engage-
ments ». Chaque ministère intéres-
sé s’est livré à une évaluation
financière, « pour que ces disposi-
tions ne pèsent pas trop sur le bud-
get de l’Etat ». Sur le fond, Mati-
gnon minimise la portée de cette
Charte. Il s’agit « davantage d’un
accompagnement des choses exis-
tantes que d’un changement subs-
tantiel », dit-on de source gouver-
nementale, en soulignant que
« beaucoup de dispositifs existent
déjà » dans l’enseignement ou les
médias. D’autant plus que la plu-
part des engagements sont assortis
de clauses qui restreignent forte-
ment leur portée ou laissent aux
pouvoirs publics une marge d’in-
terprétation.

De fait, le gouvernement n’a pas
suivi intégralement les recomman-
dations de Guy Carcassonne, qui
préconisait cinquante engage-
ments. Ainsi, en matière de justice,
le gouvernement ne s’engage pas,
dans le cadre de procédures devant
les tribunaux civils ou administra-
tifs, à « permettre la production de
documents et de preuves dans les
langues régionales ou minoritaires,
si nécessaire, par un recours à des
interprètes et à des traductions ». Il

ne s’engage pas non plus à ce
qu’« une partie » qui comparaît de-
vant un tribunal puisse s’exprimer
dans sa langue régionale « sans
pour autant encourir de frais addi-
tionnels ». En revanche, le gouver-
nement s’engage « à rendre acces-
sibles, dans les langues régionales ou
minoritaires, les textes législatifs na-
tionaux les plus importants et ceux
qui concernent particulièrement les
utilisateurs de ces langues, à moins
que ces textes ne soient déjà dispo-
nibles autrement ».

« INUTILES ÉCONOMIQUEMENT »
C’est lors de la ratification que

sera arrêtée la liste des langues vi-
sées, après avis d’un groupe de tra-
vail interministériel que le gouver-
nement vient de mettre en place.
Ce groupe sera présidé par Ber-
nard Cerquiglini, directeur de l’Ins-
titut national de la langue fran-
çaise, auteur d’un rapport sur les
langues de France. Selon ce rap-
port, 75 langues sont actuellement
parlées par des ressortissants fran-
çais sur le territoire. Mais la liste
retenue par la Charte pourrait être
plus longue. Sans qu’il soit a priori
exclu que des engagements soient
pris pour des langues extra-euro-

péennes, telles que le berbère ou le
kabyle.

Les mouvements régionalistes
avaient déjà protesté par anticipa-
tion contre une signature jugée « a
minima ». A l’inverse, un groupe
d’une vingtaine de personnalités,
dont des animateurs de la fonda-
tion Marc-Bloch, qui regroupe des
républicains de droite et de
gauche, des écrivains (Edmonde
Charles-Roux, Dominique No-
guez) et des politiques proches de
Jean-Pierre Chevènement (Didier
Motchane, Georges Sarre, député
[MDC Paris]), ont lancé un appel
contre la signature de la Charte,
sous-tendue, selon eux, par « une
vision communautariste de la socié-
té ». « En 1996, 110 000 élèves fré-
quentaient les cours de langues ré-
gionales. Est-il encore nécessaire de
renforcer l’enseignement de langues
inutiles économiquement ? », de-
mande M. Sarre. De leur côté,
Charles Pasqua et Philippe de Vil-
liers, lors d’un meeting à Sorgues
(Vaucluse), ont dénoncé, mardi
4 mai, ce « nouvel abandon qui en-
gage un peu plus la France dans la
logique fédérale ».

Béatrice Jérôme

Des dispositions approuvées au cas par cas
b Enseignement. La France

signe les alinéas qui imposent l’uti-
lisation des langues régionales
dans le secteur préscolaire (mater-
nelle) et primaire « au moins aux
élèves dont les familles le souhaitent
et dont le nombre est jugé suffi-
sant ». Pour le secondaire, les sou-
haits des élèves eux-mêmes sont
pris en compte. La France s’engage
à former les enseignants néces-
saires, ce qui est nouveau.

b Justice. Seul engagement pris
par la France : rendre accessible
dans les langues visées par la
Charte, les lois les plus impor-
tantes (lire ci-dessus).

b Autorités administratives et
services publics. Les seuls alinéas
signés visent à ce que les « auto-
rités locales et régionales », sur les
territoires où « réside un nombre
de locuteurs de langues régionales
ou minoritaires qui justifie [ces] me-
sures », s’engagent à « permettre et/
ou encourager » la publication de
leurs textes officiels dans les
langues régionales, « dans la me-
sure où cela est raisonnablement
possible », ainsi que « l’emploi ou
l’adoption, le cas échéant conjointe-
ment avec la dénomination dans la
langue officielle, des formes tradi-
tionnelles et correctes de la topony-
mie dans les langues régionales ou
minoritaires ».

b Médias. La France accepte

notamment, « dans la mesure où
les autorités publiques ont, de façon
directe ou indirecte, une compé-
tence, des pouvoirs ou un rôle (...),
en respectant les principes d’indé-
pendance et d’autonomie des mé-
dias », de prendre diverses disposi-
tions pour encourager et/ou
faciliter la présence des langues ré-
gionales. Cela va du soutien finan-
cier aux productions audiovi-
suelles à l’encouragement à la
« publication d’articles de presse
(...) de façon régulière ».

b Activités et équipements
culturels. Les alinéas choisis par la
France reviennent à encourager et
à favoriser l’utilisation de ces
langues, notamment en assurant la
traduction dans les langues régio-
nales d’œuvres produites dans
d’autres langues et vice versa.

b Vie économique et sociale.
La France s’engage en particulier à
interdire l’exclusion des langues
régionales des entreprises. Pour les
« activités économiques et so-
ciales », les pouvoirs publics de-
vront veiller à ce que les consignes
de sécurité soient aussi rédigées
dans les langues régionales locales.

b Echanges transfrontaliers. Il
s’agit de développer la coopéra-
tion transfrontalière et de « favori-
ser les contacts entre locuteurs de la
même langue dans les Etats concer-
nés ».

Le président de la République
veut « apaiser » les gaullistes

LA SAISINE par le président de
la République du Conseil constitu-
tionnel, annoncée jeudi 6 mai se-
lon les modalités de l’article 54 de
la Constitution, sur la signature
par la France de la Charte euro-
péenne des langues régionales et
minoritaires, peut-elle apparaître
comme un geste de défiance en-
vers le gouvernement, un accroc
dans la cohabitation ? Jacques
Chirac « saisit le Conseil constitu-
tionnel à chaque fois que la France
s’apprête à ratifier un traité inter-
national », explique l’Elysée, qui
rappelle que la même procédure
avait été suivie pour le traité
d’Amsterdam. L’initiative revêt
donc un caractère formel. « Un
certain nombre d’avis contradic-
toires ont été émis sur la compatibi-
lité de la charte avec la Constitu-
tion. Il s’agit de trancher »,
explique-t-on dans l’entourage du
président, tandis que l’Hôtel Ma-
tignon, interrogé, n’a pas souhaité
réagir.

Le communiqué de l’Elysée in-
siste « sur l’ampleur des engage-
ments » que la charte implique,
« notamment (...) dans la vie pu-
blique ». Selon l’entourage du chef
de l’Etat, la signature du texte
« impliquera que soit éventuelle-
ment traduit en langue régionale le

code pénal ou le code administra-
tif ». Parallèlement, l’Elysée a indi-
qué que M. Chirac a délivré à
Pierre Moscovici, ministre des af-
faires européennes, les « pleins
pouvoirs l’autorisant à signer, au
nom de la France », la charte. Le
président de la République, de fait,
se montre depuis longtemps favo-
rable au principe de l’approba-
tion : « Je ne vois pas au nom de
quel danger la France renoncerait à
ses langues régionales », avait-il dé-
claré lors d’un déplacement en
Bretagne, le 29 mai 1996. Lors de
son discours, le 4 décembre 1998, à
Rennes, il avait réaffirmé la légiti-
mité de l’apprentissage de la
langue bretonne, qui « porte té-
moignage d’une culture vivante ».
Mais la saisine du Conseil consti-
tutionnel par M. Chirac peut aussi
apparaître comme une volonté de
donner des gages à sa propre fa-
mille politique : les adversaires de
la charte ne manquent pas parmi
les gaullistes. Le président de la
République pourra se targuer, au-
près du RPR, d’avoir eu le souci de
l’impartialité, en appelant le juge
constitutionnel « à trancher ».
« Cette décision est une mesure
d’apaisement », insiste l’Elysée. 

B. J.
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

La valse-hésitation des intellectuels
étrangers sur le Kosovo

Hormis quelques personnalités
résolument pro-serbes,
comme Peter Handke,
ou nettement favorables
aux frappes de l’OTAN,
tels Elie Wiesel 
ou la comédienne britannique
Vanessa Redgrave,
la plupart des intellectuels
étrangers hésitent
à se prononcer sur la guerre
en Yougoslavie

« La politique étrangère américaine
se définit de la façon suivante : baise
mon cul ou je t’écrase la gueule. Milosevic
a refusé de baiser le cul de l’Amérique, alors
Clinton écrase la gueule du peuple serbe »

Harold Pinter

L
A première guerre

menée par l’OTAN
en cinquante années
d’existence suscite
plus d’interrogations
que de certitudes
chez les intellectuels
à travers le monde.
La situation fran-

çaise, caractérisée par des prises de
position très tranchées, fait figure
d’exception. Presque partout ail-
leurs, penseurs, écrivains et artistes
hésitent à s’engager pour ou contre
les frappes aériennes de l’OTAN.
Beaucoup préfèrent se taire : ils ont
un livre à finir, une pièce en prépa-
ration, ou plus simplement encore,
ils ne savent que penser de ces évé-
nements, sans précédent sur le sol
européen depuis 1945. Ceux qui ac-
ceptent de parler ont souvent re-
cours à la nuance. Hors de France,
la modestie règne.

C’est le cas en Grande-Bretagne,
où l’on chercherait en vain une mo-
bilisation comparable à celle de
l’époque héroïque de la guerre du
Vietnam ou du long et infructueux
combat de la gauche contre le dé-
ploiement des euromissiles au mi-
lieu des années 80. Certes, les jour-
naux sont remplis des
commentaires des stratèges et poli-
tologues, comme il se doit dans un
des pays les plus impliqués militai-
rement, après les Etats-Unis, dans
les frappes aériennes, mais rares
sont les intellectuels qui élèvent la
voix. « On assiste à des retourne-
ments surprenants. Vanessa Red-
grave, grande figure de la vieille
gauche, s’est prononcée pour les
bombardements de l’OTAN, et elle est
assez représentative de ce milieu »,
remarque Roy Greenslade, spécia-
liste des médias au Guardian. L’ac-
trice a même demandé que le gou-
vernement serbe au complet soit
inculpé pour génocide et crime de
guerre.

Comment expliquer cette atti-
tude paradoxale de la gauche bri-
tannique, traditionnellement paci-
fiste et anti-américaine ? « La Serbie
de Milosevic est assimilée à l’Espagne
de Franco, pendant la guerre civile.
Or le souvenir de la lutte contre Fran-
co reste considérable dans la gauche
britannique. Ce modèle est d’autant
plus fort que la presse joue à fond la
carte émotionnelle, en multipliant les
photos en première page de réfugiés
misérables et d’enfants en larmes »,
répond Roy Greenslade qui estime
que, d’une façon générale, le sou-
tien à la ligne dure de Tony Blair a
progressé dans l’opinion ces der-
nières semaines. Les intellectuels,
même s’ils adoptent, pour la plu-
part, un profil plus bas que Vanessa
Redgrave, ne font en ce sens que se
conformer à l’état d’esprit du pays.

Le professeur Théodore Zeldin,
de l’université d’Oxford, refuse de
suivre ce courant, estimant que les
bombardements sont un échec. « Ils
n’ont pas empêché l’exode des Koso-
vars, et Milosevic va peut-être rester
au pouvoir dix ans de plus, comme
Saddam Hussein », explique-t-il. « Il
faut faire preuve d’esprit pratique. Le
départ des réfugiés est un fait ac-
compli, et il vaudrait mieux offrir
l’hospitalité dans les pays européens
à ceux qui la demandent. » Ce n’est
pas la peine, dans ces conditions, de
poursuivre les frappes. Il serait
temps, selon lui, de demander au
public si l’argent du contribuable
doit être utilisé pour les bombarde-
ments ou pour l’aide aux réfugiés.

Il y a cependant des propos net-
tement plus abrupts, comme ceux
de l’écrivain féministe Germaine
Greer, qui estime que les frappes de
l’OTAN sont « incroyablement stu-
pides ». Et surtout, il y a eu le
8 avril, dans le Guardian, le pavé du
dramaturge Harold Pinter : « La po-
litique étrangère américaine se défi-
nit de la façon suivante : baise mon
cul ou je t’écrase la gueule. Milosevic
a refusé de baiser le cul de l’Amé-
rique, alors Clinton écrase la gueule

du peuple serbe (pas celle de Milose-
vic) avec des effets catastrophiques
pour les Kosovars. L’opération de
l’OTAN est mal pensée, mal évaluée,
mal jugée, mal calculée, désastreuse.
Elle est aussi totalement illégale et
enfonce probablement le dernier clou
dans le cercueil des Nations unies. »

E N Allemagne, l’écrivain Gün-
ter Grass a été un des tout
premiers à approuver les

frappes de l’OTAN, affirmant qu’il
ne fallait pas recommencer la poli-
tique d’« apaisement » appliquée
par les démocraties à l’égard de Hi-
tler avant la seconde guerre mon-
diale. L’auteur du Tambour consi-
dère que l’intervention de l’OTAN
n’a que trop tardé. C’est aussi l’opi-
nion de Peter Schneider, issu de la
génération des soixante-huitards
berlinois. « Nous devons nous de-
mander si un engagement militaire
plus précoce n’aurait pas pu empê-
cher la catastrophe actuelle », écrit
ce dernier dans le Spiegel. L’hebdo-
madaire de Hambourg a interrogé
plusieurs représentants du monde
intellectuel allemand. Les réponses
penchent plutôt du côté du soutien
à l’OTAN, sauf parmi les écrivains
qui ont fait carrière dans l’ex-RDA.
Le philosophe Hans Magnus En-
zensberger, que Jean-Pierre Chevè-
nement avait cru pouvoir utiliser

pour justifier ses propres réticences
à l’égard de l’intervention de
l’OTAN, est tout à fait clair : « Je
n’ai jamais été un pacifiste parce que
je dois ma vie aux vainqueurs de la
deuxième guerre mondiale. Au lieu
d’envoyer des troupes au sol, on de-
vrait armer les Kosovars. Ils savent
mieux faire la guerre de partisans. »
En revanche, Christa Wolf, qui fut la
romancière la plus connue d’Alle-

magne de l’Est, exprime de vives ré-
ticences à l’égard des frappes : « Ce
que je m’imagine, parce que je l’ai
vécu moi-même, ce sont les gens
dans les abris, les sirènes, les bombes,
la peur. Et les morts, les blessés dans
les villages et les villes du Kosovo. Et
ça aussi, je l’ai vécu, les colonnes de
réfugiés, le déracinement, l’angoisse.
Les bombes n’aideront pas les Koso-
vars, quelle que soit la répulsion que

m’inspire la soldatesque serbe. »
La seule voix totalement discor-

dante, parmi les écrivains de langue
allemande, a été celle du romancier
autrichien Peter Handke. Ce dernier
a annoncé qu’il rendait le prix litté-
raire Georg Büchner, qui lui avait
été décerné en 1973 par l’académie
allemande, pour protester contre
les frappes de l’OTAN contre la Ser-
bie. Il a aussi décidé de quitter

l’Eglise catholique après le message
pascal de Jean Paul II. « Le pape
condamne "un conflit fratricide"
mais pas l’attaque de plein fouet de
l’OTAN contre un petit pays. Merci,
pape du Vatican, pour ton silence
blanc béatifiant ! », écrit-il, sur le
ton de la dérision, dans une lettre
ouverte au magazine autrichien
News.

En Italie, l’écrivain Claudio Ma-
gris a répliqué à Peter Handke dans
les colonnes du Corriere della sera,
l’accusant de sectarisme pro-serbe
en raison de son oubli systématique
des exactions commises par le ré-
gime de Milosevic. L’attitude de Pe-
ter Handke a une explication, selon
Claudio Magris : « Elle constitue une
réaction à l’information unilatérale
qui dénonce sans cesse les crimes
commis par les hommes de Milosevic,
mais passe sous silence ceux perpé-
trés par les hommes du Croate Tudj-
man et du Musulman Izetbegovic,
pourtant nombreux et atroces mais
qui, à la différence des premiers, ne
sont pas entrés dans la conscience
occidentale. »

L’écrivain Stefano Benni, les ci-
néastes Dario Argento et Pappi
Corsicato, le photographe Oliviero
Toscani ont soutenu la manifesta-
tion pour la paix, organisée le
10 avril à Rome par le quotidien
communiste Il Manifesto. Mais, à
l’image du gouvernement de Massi-

mo D’Alema lui-même, qui réunit
d’anciens communistes tradition-
nellement anti-américains et des
partisans des frappes de l’OTAN, les
intellectuels italiens sont divisés, et
plutôt silencieux. L’écrivain portu-
gais José Saramago, Prix Nobel de
littérature, a dénoncé à la mi-avril,
à Turin, « la perte, par les Européens,
de leur capacité d’indignation. Lors-
qu’il y avait la guerre au Vietnam, à
des milliers de kilomètres, on trouvait
des millions de gens dans les rues.
Aujourd’hui, face à un conflit qui
éclate au cœur de l’Europe, il n’y a
qu’indifférence. » Mais José Sara-
mago est le premier à reconnaître
que la situation dans les Balkans
paraît « sans issue, avec les bombar-
dements d’un côté et la purification
ethnique de l’autre ». Il ne souhaite
pas que l’OTAN « arrête les frais »
et a cette formule, pour le moins
ambiguë : « Milosevic devrait perdre
cette guerre, mais l’OTAN ne devrait
pas la gagner. »

La même confusion règne en Es-
pagne. C’est ainsi que le philosophe
Fernando Savater refuse de se pro-
noncer sur les frappes de l’OTAN,
mais regrette que l’initiative en soit
venue des Etats-Unis. « Ce qui me
paraît étrange, c’est que les Améri-
cains cherchent à obtenir la victoire
sans assumer les risques d’une inter-
vention terrestre. J’ai l’impression
que, dans ce conflit, on craint plus
pour la vie des soldats que pour celle
des civils. Au XXIe siècle, il vaudra
mieux être soldat que civil », confie-
t-il à El Pais. L’écrivain catalan Ma-
nuel Vasquez Montalban se déclare,
pour sa part, hostile aux bombarde-
ments : « Je ne crois pas qu’on puisse
être un peu contre la guerre, ou par
moments », déclare-t-il, également à
El Pais. Manuel Vasquez Montalban
considère que Milosevic a été « dia-
bolisé » à juste titre, mais qu’il y a
d’autres « démons » dont on ne
parle guère, tels que les trafiquants
d’armes qui ont gagné beaucoup
d’argent depuis le début des
combats dans l’ex-Yougoslavie.
L’écrivain catalan se demande
combien d’armes espagnoles,
« vendues aussi bien par les socia-
listes que par la droite » sont parties
là-bas. En revanche, l’essayiste Juan
Goytisolo approuve l’action de
l’OTAN. Il avait déjà témoigné de sa
solidarité avec les habitants de Sa-

rajevo en se rendant dans la ville
assiégée par les Serbes. Il estime
que les frappes étaient « inévi-
tables ».

Aux Etats-Unis, les rares intellec-
tuels qui aient pris position l’ont
fait généralement pour soutenir
l’engagement militaire américain,
au moins au début du conflit. (Des
voix hostiles se sont ensuite éle-
vées, comme celle du linguiste
Noam Chomsky.) C’est le cas de
Susan Sontag, qui était en 1995,
comme Juan Goytisolo, à Sarajevo.
Elle avait alors monté En attendant
Godot, la pièce de Samuel Beckett, à
la lueur des bougies, dans la capi-
tale bosniaque privée d’électricité.

C ’EST aussi le cas d’Elie Wie-
sel, Prix Nobel de la paix,
qui a profité d’une confé-

rence, le 12 avril, à la Maison
Blanche en présence de Bill et d’Hil-
lary Clinton, pour affirmer que l’in-
tervention de l’OTAN était « justi-
fiée ». Le sujet de la conférence, le
souvenir de l’Holocauste, était pré-
vu de longue date et tenait à l’en-
gagement de toute la vie d’Elie Wie-
sel, rescapé d’Auschwitz, mais
certains propos pouvaient s’appli-
quer aussi à la situation actuelle au
Kosovo : « L’indifférence est, d’une
certaine manière, plus dangereuse
que la colère et que la haine. La
haine peut être créative ; jamais l’in-
différence. Même la haine peut ob-
tenir une réponse. Pas l’indifférence.
L’indifférence n’est pas un commen-
cement. C’est une fin. »

En Russie, Alexandre Soljenit-
syne a violemment dénoncé les
frappes de l’OTAN, déclarant le
8 avril : « Sous les yeux de l’humani-
té, on anéantit un pays européen ma-
gnifique. Et les gouvernements civili-
sés applaudissent férocement. Et des
gens désespérés sortent de chez eux
pour former une chaîne vivante et se
sacrifier pour sauver les ponts sur le
Danube. Je ne vois pas pourquoi de-
main Clinton, Blair et Solana ne vont
pas les brûler et les exterminer. »
Alors que les médias russes, en par-
ticulier la première chaîne de télé-
vision ORT, ont pris fait et cause
pour les Serbes, « oubliant » géné-
ralement de signaler l’existence des
colonnes de réfugiés kosovars,
quelques journalistes comme Irina
Prokhorova ou Grigori Dachevski
ont tenté, sans grand succès jus-
qu’ici, de donner un point de vue
moins partial.

Et les intellectuels serbes ? « Je
suis contre Milosevic, mais je suis
aussi contre les bombardements de
l’OTAN. Ceux-ci renforcent Milosevic
et pénalisent surtout la population.
On n’a jamais aidé l’opposition en
Serbie. Les jeunes gens qui manifes-
taient contre Milosevic pendant l’hi-
ver 1996-1997 sont les mêmes que
ceux qui forment aujourd’hui des
chaînes humaines sur les ponts », ex-
plique l’historien et économiste Bo-
golioub Kochovic, qui vit depuis
longtemps à Paris. « La situation ac-
tuelle est diabolique. Elle consiste à
détruire un pays et à épargner Mi-
losevic », affirme également l’écri-
vain Vidosav Stevanovic.

Ce dernier vient de publier au
Mercure de France un livre, La
Même Chose, qui est un voyage oni-
rique dans l’inconscient serbe, peu-
plé de snipers, d’assassins, de vio-
leurs et d’orphelins. Un des
personnages, l’Ecrivain, entend,
dans une sorte de délire, une voix
qui l’insulte : « Espèce d’ordure oc-
cidentale... Tu ne crois pas en Dieu,
tu ne crois pas au peuple, tu doutes
que nous soyons des justes, tu es un
renégat. » Vidosav Stevanovic avait
pu apparaître jadis comme un re-
présentant en littérature du nou-
veau nationalisme serbe. Il vit au-
jourd’hui exilé à Paris, opposant
résolu à Milosevic, mais mal dans sa
peau et déchiré par les nouvelles
qui lui viennent de son pays.

Dominique Dhombres
Dessin : Stanislas Bouvier
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ÉDITORIAL

Parodie de corrida au Vél’ d’Hiv’
LE PREMIER gala taurin du Vél’

d’Hiv’ s’est déroulé hier soir de
21 heures à 23 heures devant des
tribunes inégalement garnies.
Nous avions écrit ici-même que le
spectacle tel qu’il était conçu ris-
quait d’être une parodie de la cor-
rida formelle : en réalité, ce fut une
mascarade affreuse pour tout afi-
cionado digne de ce nom.

On sait que la tenue des toreros
– le sémillant costume de lumière
des arènes espagnoles, tissé de
soies et d’ors – est inspiré directe-
ment du costume de Figaro. Hier,
ce ne fut pas Beaumarchais que
l’on joua sur la piste, ce fut un film
des Marx Brothers ! L’écuyère
Conchita Cintron, que nous avions
admirée ces dernières années en
des plazas méridionales où elle
avait l’occasion de mettre crâne-
ment à mort ses adversaires, réus-
sit ce qu’elle put pour faire admi-
rer sa grâce à cheval, et ses

javelines furent correctement
plantées. Mais elle ne put rien ti-
rer, la pauvre, du bétail amorphe
qu’on lui opposa.

Les six petits toros sévillans
qu’on nous présenta étaient tous
– à part le cinquième, qui fit un
peu briller El Vito aux bande-
rilles – d’abominables mansos
(couards). Peu pressés de sortir du
toril, ils se livraient à quelques
évolutions à droite et à gauche,
puis prenaient racine au centre de
la piste, aussi embarrassés appa-
remment que ceux qui devaient les
« travailler ». Des tempêtes de
rires se déchaînèrent lorsque dé-
bouchèrent et foncèrent à travers
l’arène les deux grandes vaches à
clochettes chargées de rameuter le
« fauve ». Ce fut la seule vraie cor-
rida.

Olivier Merlin
(8-9 mai 1949.)

PHAGOCYTÉES par l’opération
« Force alliée » de l’OTAN en You-
goslavie, de récentes déclarations
du président américain Bill Clinton
à propos de l’Iran ont fait faire aux
Etats-Unis un petit pas en direction
de Téhéran. Tels que rapportés qua-
si in extenso par le bulletin spécialisé
Mideast Mirror, les propos tenus par
M. Clinton le 12 avril répondent à
une requête iranienne de re-
connaissance de torts par les Etats-
Unis.

« J’aimerais souligner quelque
chose qui, je pense, est très important
dans les relations entre l’Occident et
les pays musulmans en général et je
prendrai l’Iran à titre d’exemple », a
dit M. Clinton. « Le peuple iranien a
peut-être appris à haïr les Etats-Unis
et l’Occident ou à se méfier d’eux
parce qu’ils sont des infidèles », sus-
citant en retour des sentiments ana-
logues. « Je crois, a encore dit
M. Clinton, qu’il est important de re-
connaître toutefois que l’Iran, à cause
de son importance géopolitique
énorme à travers le temps, a été l’ob-
jet de nombreux abus de la part de
plusieurs nations occidentales. Et je
pense qu’il est parfois très important
de dire aux gens : écoutez, vous avez
le droit d’être en colère contre quel-
que chose que mon pays, ou ma
culture, ou d’autres qui sont mes al-
liés aujourd’hui, vous ont fait il y a
cinquante, soixante, cent, ou cent
cinquante ans. Mais cela ne veut pas
dire que je suis hors la religion ni que
vous êtes les élus de Dieu. »

« Nous devons trouver un moyen
de dialoguer » et le meilleur moyen
de le faire avec un pays comme

l’Iran, « si soucieux de son indépen-
dance et de son intégrité », n’est pas
de nier tout en bloc, a ajouté
M. Clinton, pour qui reconnaître
« la légitimité de certaines peurs, de
certaines colères ou de certaines do-
léances historiques » peut faciliter
les choses. « Je pense que nous, aux
Etats-Unis et dans la culture occiden-
tale en général, détestons le faire.
Mais je pense que nous allons devoir
le faire si nous voulons parvenir à un
accommodement définitif. »

RECONNAISSANCE DE TORTS
Or l’un des griefs de la Répu-

blique islamique contre les Etats-
Unis est leur acharnement histo-
rique à vouloir faire de l’Iran leur
chasse gardée, au mépris de la vo-
lonté du peuple et de la souveraine-
té iranienne. Ce n’est certes pas
l’accusation la plus importante,
mais un membre de l’administra-
tion du président réformateur Mo-
hamad Khatami a récemment indi-
qué au Monde que cette dernière,
désireuse d’ouvrir un dialogue avec
Washington, avait demandé aux
Américains de faire deux premiers
gestes : reconnaître les torts faits
historiquement à l’Iran et cesser de
s’opposer obstinément et contre
toute logique au passage, par le ter-
ritoire iranien – « la voie la plus
courte, la plus sûre et la moins oné-
reuse » –, du pétrole de la mer Cas-
pienne. Ces demandes sont restées
sans réponse, avait indiqué ce haut
fonctionnaire sous couvert d’ano-
nymat.

Faite par le président Clinton lui-
même, cette reconnaissance de

torts, malgré sa formule alambi-
quée, satisfait la première exigence
de Téhéran. Aussi le chef de la di-
plomatie iranienne, Kamal Kharazi,
s’est-il félicité des déclarations de
M. Clinton, tout en précisant que
son pays ne se contenterait pas
d’un « simple sourire diplomatique »
et attendait un « changement de
comportement » de la part des
Etats-Unis.

« Démagogie », a aussitôt com-
menté le quotidien intégriste Joum-
houri Islami. Etats-Unis égalent « es-
crocs », a renchéri un chef religieux
conservateur, l’ayatollah Ahmad Ja-
nati. En tout état de cause, le pré-
sident Mohamad Khatami a suffi-
samment de chats à fouetter à
domicile, où ses adversaires lui
cherchent noise sur des sujets de
politique intérieure, pour qu’il ne se
lance pas d’ores et déjà dans un dia-
logue substantiel avec Washington.

Les Américains n’en ont pas
moins multiplié les gestes. Ils ont
condamné le meurtre, le 11 avril, à
Téhéran du chef d’état-major ad-
joint de l’armée iranienne, le géné-
ral Ali Sayad Chirazi, revendiqué
par la bête noire du régime iranien,
les Moudjahidine du peuple, un
mouvement d’opposition qui a des
bases militaires en Irak. Le départe-
ment d’Etat a tenu à souligner qu’il
voyait dans ce meurtre un acte
« terroriste ». Mieux : il a affirmé
que les Etats-Unis n’accordent ni
n’accorderont aucun asile aux « ter-
roristes ». Autant de mises au point
qui ne peuvent qu’apporter du
baume au cœur des dirigeants ira-
niens, qui se sont toujours dits eux-

mêmes victimes d’actes « terro-
ristes », reprochant à certains pays
occidentaux d’abriter des « terro-
ristes », membres des Moudjahidine
du peuple.

Pour autant, Washington n’a tou-
jours pas levé la loi extra-territo-
riale dite D’Amato, interdisant, sous
peine de sanctions, à toute société
étrangère d’investir pour plus de
40 millions de dollars (37,74 mil-
lions d’euros) en Iran dans le do-
maine des hydorcarbures. A fortiori
l’administration américaine n’a-t-
elle pas levé les sanctions unilaté-
rales imposées dès 1995 aux socié-
tés américaines qui commerce-
raient avec Téhéran – ce qui avait
valu cette année-là à la compagnie
américaine Conoco d’être supplan-
tée par la française Total, pour l’ex-
ploitation des champs offshore de
Sirri.

Les responsables des sociétés pé-
trolières américaines piaffent d’im-
patience. Les contrats en Iran leur
passent sous le nez au profit des
Européens – les Français étant par-
ticulièrement entreprenants. Mi-
chael Stinson, directeur adjoint de
Conoco, s’en est récemment plaint
dans une déclaration écrite à la
commission des relations interna-
tionales au Sénat. La frustration des
pétroliers américains est d’autant
plus grande qu’ils ne peuvent pas
non plus, en vertu de la législation,
investir en Libye, incluse dans la loi
D’Amato et frappée elle aussi de
sanctions unilatérales américaines
depuis 1982.

Mouna Naïm

Un pas de Washington en direction de Téhéran

L’énigme de Littleton
C’EST l’implacable règle de la té-

lévision : une tragédie chasse
l’autre. Depuis deux semaines, les
images du Kosovo ont pratique-
ment disparu des petits écrans
américains, remplacées par celles
de la tuerie du lycée du Colorado,
qui viennent elles-mêmes de céder
la place au spectacle d’apocalypse
offert par les tornades de l’Oklaho-
ma. Cette fois, pourtant, les ca-
prices de l’actualité n’ont pas réussi
à effacer des esprits les quinze
morts du lycée de Littleton ; dans
les conversations, les journaux et
sur Internet, la quête d’une réponse
susceptible d’expliquer le geste
meurtrier de deux adolescents de
l’Amérique moyenne continue. En
vain.

En deux semaines, experts, édito-
rialistes, éducateurs et politiciens
ont à peu près fait le tour de la
question, ils en ont soulevé les
moindres recoins, disséqué les as-
pects les plus troublants, sans par-
venir à trouver la clé. Bien sûr, des
éléments manquent encore : les pa-
rents des deux jeunes assassins, Eric
Harris (18 ans) et Dylan Klebold
(17 ans), ne se sont toujours pas ex-
primés, par exemple. Mais, au bout
de cet effort collectif d’introspec-
tion, une angoissante conclusion
commence à se faire jour : et s’il n’y
avait pas, tout simplement, de véri-
table explication au drame de Lit-
tleton ? Evitons la « pop-sociolo-
gie », supplie le professeur Alan
Wolfe, auteur de solides travaux sur
les banlieues et les classes
moyennes américaines, et accep-
tons de « ne pas pouvoir expliquer
chaque mystère de notre vie ». Inu-
tile de « politiser la tragédie », de
faire le procès des banlieues pro-
prettes, des téléphones cellulaires
ou des bandes dans les lycées : pour
lui, c’est peut-être tout simplement
du « mal » qu’il s’agit.

A certains égards, le traumatisme
causé par la tuerie de Littleton rap-
pelle celui de l’attentat d’Oklahoma
City, en 1995, lorsque deux margi-
naux d’extrême droite firent sauter
un bâtiment fédéral à l’explosif,
causant la mort de 168 personnes.
Mais, aussi aberrante que fut leur
paranoïa, Timothy McVeigh et Ter-
ry Nichols avaient agi au nom
d’une cause ; leur geste obéissait à
une logique certes étrangère à l’im-
mense majorité de leurs compa-
triotes, mais porteuse d’une expli-
cation. Dans le cas des deux
adolescents de Littleton − eux aussi
issus du cœur de l’Amérique
blanche et non pas des ghettos ur-
bains –, la cause est beaucoup plus
difficile à trouver, car non seule-
ment ils se sont donné la mort
après avoir abattu leurs camarades,
mais ce que l’on sait d’eux pour
l’instant est confus et contradic-
toire.

Les armes à feu, particulièrement
abondantes en milieu rural et dans
l’ouest des Etats-Unis, ont été les
premières accusées. Dans quel
autre pays en effet des lycéens

peuvent-ils se procurer aussi facile-
ment trois fusils et un pistolet semi-
automatique ? Selon les enquê-
teurs, les trois fusils avaient été
fournis à Eric Harris et Dylan Kle-
bold par la petite amie de Dylan
qui, majeure, les avait achetés léga-
lement dans une foire d’armes ;
plus difficile à acheter, le pistolet
leur avait été donné, ou vendu, par
un ami de vingt-deux ans. Sans cet
arsenal, le massacre n’aurait pas eu
lieu : l’explication est séduisante et
aura au moins le mérite de créer un
climat favorable à l’adoption de
nouvelles mesures de contrôle des
armes à feu, aussitôt proposées par
le président Clinton, qui a parfaite-
ment su saisir l’occasion.

« CHANGEZ LA CULTURE »
Confronté à une hostilité crois-

sante dans l’Amérique urbaine, le
lobby des armes à feu est sur la dé-
fensive depuis l’attentat d’Oklaho-
ma City. La célèbre National Rifle
Association (NRA), dont les rangs
ont été décimés ces dernières an-
nées, a dû recruter l’acteur Charlton
Heston comme président pour re-
dorer son blason, mais n’a pas eu
d’autre solution que d’annuler l’es-
sentiel de son congrès annuel, pré-
vu cette année à Denver, à quinze
kilomètres de Littleton, dix jours
après la tuerie... Si la NRA conserve
une forte influence au Congrès
grâce à ses contributions impor-
tantes au financement des cam-
pagnes électorales, une nouvelle
menace la guette sur un autre
front : les poursuites judiciaires lan-
cées ces derniers mois par sept
grandes villes contre l’industrie des
armes à feu, sur le modèle des
poursuites engagées avec succès
par plusieurs Etats américains
contre l’industrie du tabac.

Mais, outre qu’un renforcement
législatif du contrôle des armes à
feu ne fera pas disparaître les quel-
que 200 millions d’armes en circula-
tion dans le pays, les deux lycéens
avaient aussi fabriqué des explosifs
tout aussi meurtriers. Convoquant
un forum national sur la violence
chez les jeunes pour le 10 mai, Bill
Clinton a donc préféré placer le dé-
bat sur un terrain « culturel » plutôt
que technique : « Changez la
culture, a-t-il demandé à ses
compatriotes, et nous, nous change-
rons les lois. »

Culture ? En face de lui, on parle
aussi de culture, mais pas de la
même. « Je ne crois pas qu’il s’agisse
simplement du problème des armes à
feu », rétorque le chef de la majori-
té républicaine au Sénat, Trent Lott,
qui demande « une conférence na-
tionale sur la jeunesse et la culture ».
Par culture, les conservateurs en-
tendent « culture de la violence »,
dépravation et Hollywood. C’est un
vieux débat. Les téléspectateurs
américains ont pu être étonnés par
l’aisance avec laquelle les lycéens de
Littleton s’exprimaient devant les
caméras, la manière dont ils répon-
daient aux journalistes ce que ces

derniers attendaient d’eux, comme
s’ils connaissaient déjà le script. De
l’intérieur de l’école, pendant que se
déroulait le massacre, certains ont
appelé des chaînes de télévision sur
leur téléphone mobile. Oui, ces ly-
céens avaient déjà vu le film : il y a
eu, ces deux dernières années, plu-
sieurs tueries – bien que moins
meurtrières – perpétrées par des
jeunes dans leur établissement sco-
laire, toutes très médiatisées.

Il y a eu, dans l’Oregon, l’Arkan-
sas ou le Mississippi, d’autres gar-
çons blancs, parfois de familles
tranquilles et aisées, parfois vêtus
de noir comme ceux de Littleton,
âgés de onze à seize ans, qui ont
ouvert le feu sur leurs camarades.
Ces jeunes assassins ont tous en
commun de s’être sentis brimés par
certains groupes d’élèves, d’avoir
eu trop facilement accès à de puis-
santes armes à feu, de s’être abreu-
vés d’une culture morbide de jeux
vidéo violents, de films où l’on tue
et torture, de rock nihiliste, comme
celui de Marilyn Manson, et de sites
troubles sur Internet, et d’avoir ex-
primé cet appétit de violence dans
des écrits ou sur leur propre site In-
ternet.

On peut aussi chercher une expli-
cation dans la culture des grands ly-

cées américains, qui valorise plus
les champions de l’équipe de foot-
ball scolaire et leurs majorettes que
les intellectuels et ne laisse aucune
chance aux marginaux. On peut ac-
cuser les parents, absents ou
aveugles. Mais des centaines de
milliers de lycéens américains
écoutent Marilyn Manson, s’ha-
billent de noir, se piquent de go-
thique, se percent la langue et dé-
nichent les pires sites sur Internet
sans éprouver le besoin de tirer sur
leurs camarades. Comment alors
déceler les signes avant-coureurs de
tragédies comme celle du Colora-
do ? 

A Littleton, Eric Harris avait créé
un site sur Internet où il déversait
ses fantasmes de mort, mais au ly-
cée c’était un bon élève, sérieux.
Christopher Lau, propriétaire de la
pizzeria où les deux lycéens travail-
laient trois soirs par semaine, parle
de deux employés exemplaires, qui
arrivaient à l’heure et ne re-
chignaient pas à la tâche. « Tout le
monde cherche des réponses, a-t-il
dit à la presse. Mais il n’y a pas de
réponses claires. Cette histoire va
nous hanter, elle va me hanter jus-
qu’à la fin de mes jours. »

Sylvie Kauffmann

Les gens par Kerleroux

Désordre d’Etat
SELON Jean-Pierre Che-

vènement, répondant
aux députés lors de la
séance du mercredi

5 mai, l’incendie criminel par des
représentants de la loi d’un res-
taurant de plage ne serait qu’un
« emportement » ou un « excès de
zèle ». L’affaire corse est déjà as-
sez pitoyable pour qu’un ministre
de la République n’y ajoute pas
un excès d’arrogance. Le gouver-
nement de Lionel Jospin ne sau-
rait exciper de ce que la justice,
certes pour la première fois, fait
enfin normalement son travail
face à une affaire d’Etat, pour mi-
nimiser et relativiser la gravité de
celle-ci pour l’Etat et pour ceux
qui le dirigent.

Plus lucide que bien d’autres
proches du premier ministre de-
puis le début de ce scandale, Fran-
çois Hollande a raison d’affirmer
que le gouvernement n’a, en l’oc-
currence, « ni couvert, ni autorisé,
ni défendu un acte hors la loi ». Au-
cun ordre n’est parti de Paris, au-
cun cabinet noir n’a tiré les fi-
celles, aucune « cellule » occulte
ne fut à l’œuvre. La responsabilité
de l’incendie de Chez Francis se
situe en Corse, dans une chaîne
de décision qui va d’un préfet de
région à des officiers de gendar-
merie, en passant par un direc-
teur de cabinet et un colonel.
Mais si le gouvernement n’a rien
ordonné, il est désormais établi
qu’il a laissé se créer la situation,
le climat, l’aveuglement qui ont
permis à des représentants de
l’Etat d’en oublier les règles les
plus élementaires.

Car l’« emportement » du préfet
Bonnet et de son entourage ne
tombe pas du ciel. Nos révélations
sur les méthodes très particulières
de Bernard Bonnet et sur ses re-

lais personnels au sein des cabi-
nets ministériels montrent que le
gouvernement l’a laissé s’enfer-
mer dans une politique dont l’af-
faire des paillotes est l’aboutisse-
ment logique. En Corse, l’Etat
avait à sa tête, depuis plusieurs
mois, un conducteur pratiquant
l’excès de vitesse et ne respectant
pas le code de la route. Or, malgré
les alertes transmises notamment
par les policiers de terrain, aucun
feu rouge n’est venu arrêter son
emballement, aucune contraven-
tion ne lui a été dressée à temps.
Il y a là une responsabilité propre-
ment politique qu’aucun membre
de l’équipe de M. Jospin ne sau-
rait aujourd’hui éluder.

Le ministre de l’intérieur ne
saurait prétendre qu’une procla-
mation sur l’honneur de son inno-
cence par Bernard Bonnet lui suf-
fisait quand il est établi que
fin février, il dut rappeler à l’ordre
ledit préfet en lui demandant de
mettre fin à ses investigations pa-
rallèles sur l’assassinat de Claude
Erignac. Le ministre de la défense
ne saurait se prévaloir des aveux
« républicains » de certains gen-
darmes alors que le contrôle du
GPS, l’unité spéciale qui fut le
bras armé de M. Bonnet, relevait
de sa responsabilité. Enfin, le pre-
mier ministre ne saurait ignorer
que son cabinet encouragea
M. Bonnet à mener ses propres
enquêtes, à traiter des sources
personnelles, bref à agir comme
un « super flic » dans une mé-
fiance totale envers les policiers
normalement saisis par la justice.

Le gouvernement n’est au-
cunement coupable de la provo-
cation incendiaire commanditée
par M. Bonnet. Mais il est politi-
quement responsable du désordre
d’Etat qui a conduit à ce dérapage.
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La suppression des deux départements me
semble nécessaire. Ils sont source de dilution
des responsabilités et de multiplication des
administrations non justifiées

Corse, l’indispensable sursaut par Charles Napoléon

O N n’avait pas connu,
de mémoire républi-
caine, de tels précé-
dents : un préfet as-

sassiné en temps de paix, un préfet
incarcéré dans l’exercice de ses
fonctions. Deux fois bafoué à quel-
ques mois d’intervalle, l’Etat ne peut
éviter une réflexion approfondie sur
sa politique et ses méthodes en
Corse.

Les démocrates trouveront quel-
que consolation dans la soudaine
manifestation de la primauté du
pouvoir judiciaire sur le pouvoir ad-
ministratif, mais le mal est fait : pour
beaucoup, et particulièrement en
Corse, l’Etat est unique ; les ca-
rences des parties rejaillissent sur le
tout.

Il est peu de dire qu’une grande
occasion a été gâchée. Il y a un peu
plus d’un an, les intentions affichées
par le préfet Bonnet étaient soute-
nues par une très large partie de
l’opinion publique insulaire, qui,
pour des motifs diamétralement op-
posés, souhaitait le rétablissement
de l’Etat de droit.

Que reste-t-il de ce capital de
sympathie ? Ce qu’il reste d’un sen-
timent déçu : moins que rien, du dé-
pit. L’Etat de droit n’a pas permis le
retour du droit en Corse.

Certes, des résultats significatifs,
notamment en matière de délin-
quance financière, ont été obtenus.
Mais la méthode de ce préfet,
comme de beaucoup de ses prédé-

cesseurs, n’a tenu aucun compte de
la réalité de notre communauté :
nous comprenons pour peu qu’on
nous explique, nous sommes prêts à
modifier nos comportements avec
un peu de temps, nous sommes dis-
posés à collaborer avec la justice
pour peu qu’elle démontre son effi-
cacité et son impartialité. Sinon,
notre scepticisme, issu d’une très
longue expérience de la politique, se
transforme en résistance sourde,
puis en hostilité déclarée contre tant
d’arrogance.

Mais il y a plus grave : l’action en-
treprise par le préfet Bonnet est au-
jourd’hui à mi-parcours, au stade où
d’importants dossiers judiciaires ont
été ouverts dans les domaines de
l’urbanisme et des institutions fi-
nancières, qui soulignent tous la res-
ponsabilité conjointe de l’Etat et des
responsables locaux élus ou socio-
économiques. Beaucoup craignent
ici que la partie saine de l’action en-
treprise ne soit victime d’un retour
de balancier, que des dossiers ou-
verts soient refermés. Le rétablisse-
ment du crédit de l’Etat impose au
contraire d’aller jusqu’au bout de
ces affaires le plus rapidement pos-
sible au prix d’une indispensable
contrition.

Quels devraient être les principes
d’une nouvelle méthode de gouver-
nement de la Corse ? Je les résume-
rai dans la loi des trois respects : res-
pect de la différence, respect de la
loi, respect du temps.

Le respect de la différence
consiste à ne pas administrer une île
de deux cent cinquante mille habi-
tants à majorité rurale comme un
département de la région parisienne
de plusieurs millions d’urbains.

Respecter et faire respecter la loi,
c’est la raison première de l’action
publique. Dans les circonstances ac-
tuelles, où le non-droit est répandu
jusqu’à structurer la vie de bien des
familles insulaires, il ne sert à rien de
prendre de front tous les problèmes.
Commencer patiemment et avec té-

nacité par les plus importants, ceux
qui relèvent de la sécurité des per-
sonnes et de la délinquance finan-
cière. A cet égard, l’acharnement
contre des paillotes illégalement
construites tenait de la provocation
plus que de l’action efficace. Fallait-
il accroître le nombre des assistés en
détruisant ces cabanons ? Pas dans
l’immédiat, pas avant la création de
revenus de substitution.

Ce qui introduit la troisième exi-
gence : respecter le temps, faire
preuve de continuité. Trouver des

synthèses entre la culture tradition-
nelle de l’île et la performance
économique prend du temps. Au
moins une génération, vingt ou
trente ans. Quel gouvernement agit
en fonction d’échéances aussi loin-
taines ? C’est pourtant ce dont nous
avons le plus grand besoin pour
réussir notre mutation. En atten-
dant, les politiques menées par
l’Etat doivent être marquées par la
continuité et cesser d’osciller entre
fermeté et laxisme au gré des situa-
tions politiques.

Jamais l’île ne s’est trouvée devant
tant d’incertitudes face à son avenir,
jamais notre jeunesse n’a eu si peu
de motifs d’espoir. Si le rétablisse-
ment de l’Etat de droit ne peut
constituer une politique suffisante, il
reste néanmoins un préalable qui
doit être poursuivi avec constance
et sérénité par l’Etat, en l’entourant
de toutes les garanties du droit. L’in-
dépendance et l’efficacité du pou-
voir judiciaire doivent être mainte-
nus et renforcés, la loi des armes
doit reculer.

Il est de l’intérêt du bon gouver-
nement de l’île que la collectivité
territoriale de Corse devienne l’in-
terlocuteur unique de l’Etat. C’est
pourquoi la suppression des deux
départements me semble néces-
saire. Ils sont source de dilution des
responsabilités et de multiplication
des administrations non justifiées
dans une île moins peuplée qu’un
arrondissement de Paris. Les offices
mis en place par la loi Joxe doivent
être revus dans le sens d’une plus
grande efficacité.

La question de l’enseignement de
la langue corse doit être réexaminée
dans un esprit nouveau. Une langue
minoritaire non enseignée et non
pratiquée conduit à son déclin irré-
médiable. Signons la Charte euro-
péenne des langues minoritaires et
enseignons la langue corse dans les
écoles primaires de l’île.

Nous souffrons d’une mauvaise
réputation en raison des exonéra-
tions fiscales dont nous bénéficie-
rions. Si ces avantages existent sur
le papier, nous n’en bénéficions au-
cunement dans notre vie quoti-
dienne, puisqu’ils sont entièrement
accaparés par le système de distri-
bution. Cette absurdité, dénoncée
par de nombreux rapports adminis-
tratifs depuis vingt ans, pourrait
avantageusement être remplacée, à
coût égal, par un mécanisme simple
d’incitation à la création d’emplois.
Autre dossier souvent évoqué et ja-
mais résolu : l’indivision, qui em-

pêche la mobilité foncière ; des solu-
tions simples et peu coûteuses ont
été proposées, mais en vain.

Il existe chez nous des chefs d’en-
treprise de haut niveau, des artistes
renommés dans les arts les plus va-
riés, des promoteurs d’actions so-
ciales exceptionnelles en matière
d’insertion des jeunes ou de solida-
rités actives. Ils doivent être re-
connus et entendus comme dans
toutes les autres régions françaises.
Leurs voix permettraient d’ouvrir le
débat politique, souvent réduit à un
face-à-face stérile entre les élus et
l’Etat ou à des enjeux purement po-
liticiens.

La nécessité de ces réformes fait
la quasi-unanimité des Corses. Ils
sont de plus en plus nombreux à
penser que la solution ne peut venir
que d’eux-mêmes, sur la base d’un
large consensus autour de ces quel-
ques idées simples qui dépassent
des clivages politiques habituels.
C’est non seulement l’intérêt de l’île,
mais aussi de tous les Français, et
donc de l’Etat, d’avoir en Corse des
interlocuteurs nouveaux, porteurs
d’une stratégie cohérente et digne.

Transformons la crise qui balaye
une fois encore notre île en oppor-
tunité de renouveau.

Charles Napoléon est pré-
sident de l’Association pour la pro-
motion et la défense de l’image de
la Corse.

L’honneur
piétiné
d’un préfet
Suite de la première page

Car enfin le crime est bien mince,
si crime il y a, que de détruire par le
feu de la colère ce que la justice
avait ordonné de détruire par des
voies plus ordinaires. Le bras justi-
cier fut bien prompt à s’indigner de
« la destruction volontaire d’un bien
appartenant à autrui par l’effet d’un
incendie en bande organisée », dans
un département où il ne se passe
pas une semaine sans que des bâti-
ments, légitimes, eux, et utiles à la
collectivité, soient plastiqués, incen-

diés, ravagés, sans troubler qui que
ce soit, tant l’impunité jusqu’ici pa-
raissait acquise aux auteurs de ces
méfaits.

Il est vrai que Chez Francis se re-
trouvait, loin de ces périls, toute la
nomenklatura de l’île, droite et
gauche réconciliées, et que cette
classe fortunée n’a eu de cesse que
le gouvernement ne revienne sur la
volonté du préfet de faire appliquer
la loi et sur la sentence des juges. A
voir le visage prospère du proprié-
taire des lieux s’indigner que l’on
pût interrompre un commerce ju-
teux si apprécié de ses vertueux
clients, on comprend tout de ce
drame et des indignations adverses
des femmes corses qui sont l’hon-
neur et la dignité de ce pays.

Quelle femme, quel homme de
cœur, n’a éprouvé un sentiment de
rage et de honte en entendant l’hal-
lali déchaîné par la hautaine sen-

tence des juges et culminant dans
les hurlements indécents de joie des
supporters de ce mauvais match
lorsque passa entre leur double haie
la voiture des policiers emmenant
leur chef en détention ?

On aurait souhaité qu’à l’Assem-
blée nationale, le premier ministre
exprimât avec la même fermeté sa
confiance en la justice pour éclaircir
les zones obscures de cette affaire
et sa reconnaissance au préfet de la
République pour avoir, en quinze
longs mois d’abnégation, lutté sans
relâche contre le crime, la lâcheté et
les compromissions.

On aurait aimé que l’opposition
ne se ruât pas avec indécence dans
l’arène avant même que ne soient
établies clairement les responsabili-
tés des uns et des autres. Ne pou-
vait-elle se souvenir de la longue, de
l’infinie succession de petits et de
grands abandons qui ont jalonné la

politique corse de tous les gouver-
nements depuis trente années ? 

On aurait aimé que ceux et celles
qui ont mission de faire notre infor-
mation dans les médias apportent
un peu de réserve dans l’expression
de leur mépris et dans leurs juge-
ments péremptoires condamnant
un homme peut-être défaillant mais
dont bien peu auraient eu le cou-
rage de partager les périls, car ceux
qui ont cette vertu sont plutôt sur le
front kosovar que devant de plus
rassurantes caméras.

Je ne connais pas Bernard Bonnet
mais je mesure la profondeur de sa
détresse au moment où se referme
sur lui la porte de sa cellule. Je ne
voudrais pas être le seul à l’ac-
compagner de mon estime et de
mon amitié dans cette excessive
épreuve.

Maurice Grimaud

Plus qu’une première, une révolution
F ELIX CULPA, heureuse

faute. Ou, comme dit la
sagesse populaire, à
quelque chose malheur

est bon. L’incendie criminel d’une
paillote vient de faire progresser
l’Etat de droit en France. Si l’on
pouvait rougir des méthodes du
GPS et s’inquiéter de la confiance
et des pouvoirs confiés au préfet
Bonnet, longtemps considéré
comme le chevalier blanc de la ver-
tu républicaine sur l’île, on peut au-
jourd’hui se réjouir du respect scru-
puleux du droit commun et de
l’indépendance de la justice dans le
gouvernement.

Il faut prendre la mesure de l’évé-
nement : une enquête judiciaire
met en cause un préfet et un direc-
teur de cabinet qui sont placés en
garde à vue, puis mis en examen et
incarcérés à l’instar de plusieurs of-
ficiers de gendarmerie. Affaire
d’Etat ou affaire de l’Etat, la conclu-
sion s’impose : la liberté d’action de
la justice permet aujourd’hui d’af-
firmer que la loi est égale pour tous,
que tous, délinquants, terroristes,
gendarmes et antiterroristes sont
soumis aux mêmes règles, à la
même justice. Ce n’est pas seule-
ment une première, c’est une révo-
lution... Qui aurait imaginé, il y a
seulement quelques années, que la
justice pourrait intervenir en toute
sérénité et indépendance, dans un
tel contexte, avec de tels enjeux ?
Une action illégale, menée par les
services de l’Etat, ne peut plus
s’abriter derrière la raison d’Etat.
Désormais, l’Etat de droit prime le
droit de l’Etat.

A quoi il faut ajouter une leçon
de responsabilité politique dont on
se prend à rêver qu’elle pourrait
faire école. On cherche l’Etat de
droit ? On le dit discrédité ? Mais il
est là, en acte, sous nos yeux. Et,
novices que nous sommes, nous ne
savons en reconnaître ni les pra-
tiques ni les valeurs naturelles : jus-
tice, droit commun, transparence et
contre-pouvoirs autonomes. Les

tragiques péripéties de la scène
corse, qui avaient, il y a quelques
années encore, des allures de mau-
vaise farce méditerranéenne, ache-
minent peu à peu notre démocratie
vers la maturité. L’assassinat de
Claude Erignac valut acte fondateur
d’une volonté politique nouvelle.
Souvenons-nous : c’est l’Etat lui-
même – et non, comme dans
d’autres pays européens, les juges –
qui lança l’opération « mains
propres » en Corse, quitte à ce que
le droit s’émancipe un jour de son
tuteur, voire se retourne contre lui.

Le traitement institutionnel et ju-
diciaire de l’affaire de la paillote
confirme aujourd’hui, contre vents
et marées, l’attachement des res-
ponsables à cette nouvelle philoso-
phie. Ce qui se passe depuis quel-
ques jours n’est donc pas une
rupture, mais l’accomplissement de
la promesse faite il y a plus d’un an
sur la tombe de Claude Erignac. La
fidélité est amère en l’occurrence,
mais c’est à la fois le salaire de la
confiance en un nouvel Etat de
droit et la clé d’une revalorisation
de la parole politique. Espérons que
la République ne tardera pas à se
convertir définitivement à ces nou-
velles exigences non seulement
dans ses territoires, mais également
en son centre, au cœur de ses insti-
tutions.

Le paysage n’est pas dégagé pour
autant. Au fond, la politique
commencée par le gouvernement
en février 1998 n’avait peut-être pas
les moyens de ses ambitions, et
ceux dont elle s’est dotée se seront
finalement retournés contre elle.
C’est le second enseignement de
cette affaire : dans la lutte contre
les illégalités, l’application stricte
du droit et des procédures est es-
sentielle ; il ne peut y avoir de re-
tour à l’Etat de droit sans un res-
pect scrupuleux de la légalité par
les représentants de l’Etat eux-
mêmes.

Des institutions – militaires ou
policières – qui fonctionnent dans

un esprit de commando finissent
toujours par corrompre les inten-
tions les plus louables et par trahir
leur acte de naissance. Face aux illé-
galismes, comme face à la violence,
l’Etat doit affirmer et afficher clai-
rement, jusque dans ses méthodes,
les fins qu’il poursuit. Certes, l’as-
sassinat d’un préfet justifiait un
renforcement des moyens d’action
sur le terrain. Mais la légalité répu-
blicaine est un tout : plus la situa-
tion est difficile, plus les garanties
s’imposent.

Il était peut-être là, le talon
d’Achille de la politique gouverne-
mentale : avoir voulu lutter pour
l’Etat de droit avec les armes de
l’Etat d’exception. A force de pro-
duire de tels instruments, à force de
confier à tel incorruptible serviteur
de l’Etat des pouvoirs aussi consi-
dérables, on s’expose aux déra-
pages et aux brûlures. Il n’existe pas
de fonctionnaire naturellement ver-
tueux et irréprochablement dévoué
à l’intérêt général : il n’existe que
des institutions bien ou mal réglées.
C’est la philosophie politique de la
République qui est en cause.

La situation est grave ? Sans
doute. Mais, au-delà du désordre
créé dans les institutions, le dernier
mot donné à la loi et à la justice est
le gage paradoxal d’un ultime re-
tour à l’Etat de droit. Les démo-
crates ne peuvent que s’en féliciter.

Hubert Dalle est président du
tribunal de grande instance
d’Evry ;
Antoine Garapon est secré-
taire général de l’Institut des
hautes études sur la justice ;
Michel Marcuse est direc-
teur du Forum européen pour la sé-
curité intérieure ;
Thierry Pech est secrétaire
général adjoint de l’Institut des
hautes études sur la justice ;
Michel Théry est directeur du
travail au ministère de l’emploi et
de la solidarité. 

En creux, en plein par Alain Etchegoyen

D EPUIS qu’a éclaté la
crise corse, on ne
cesse d’entendre les
expressions « res-

ponsabilité pénale », « responsabili-
té politique », « responsabilité juri-
dique », « responsabilité morale ».

Le rôle du philosophe ne
consiste pas à désigner les respon-
sables, mais à réfléchir sur le sens
de la question « qui sont les respon-
sables ? ». A l’occasion de la crise
corse, la question revient comme
elle revient toujours depuis quel-
ques années, tant le mot « respon-
sabilité » est devenu un maître
mot, au prix d’ambiguïtés fonda-
mentales. Chacun perçoit bien le
paradoxe d’un concept qui est tou-
jours négatif dans la question
« qui sont les responsables ? » pro-
férée par les médias, et toujours
positif dans l’impératif « soyez res-
ponsables » adressé à nos enfants.

La question « qui sont les respon-
sables ? » est d’essence juridique,
puisque le droit ne conçoit la res-
ponsabilité que comme négative ;
l’impératif est d’essence morale,
puisque le devoir suggère la volon-
té de répondre de ses actes et de
leurs conséquences face à autrui.
La question est posée à n’importe
quel propos, aussi bien pour une
défaite de l’équipe de France de
rugby que pour un brasier dans le
tunnel du Mont-Blanc ou que
pour un feu de paillote sur un ri-
vage corse.

La question « qui sont les respon-
sables ? » est toujours très mauvais
signe pour les responsables ! L’ac-
ception juridique de la responsabi-
lité ne concerne toujours que des
actes négatifs, des dommages et
des victimes. A l’inverse, l’accep-
tion morale est en elle-même posi-
tive. Si l’équipe de France gagne,
personne ne pose la question :
inutile de chercher les respon-
sables, car ils sont nombreux à se
présenter spontanément.

La responsabilité politique est
trop souvent conçue dans l’accep-

tion juridique, à la manière de
Benjamin Constant, qui anticipait
le procès des ministres dans l’af-
faire du sang contaminé. En 1815,
son opuscule De la responsabilité
des ministres, dans la lignée du
tout récent code civil, n’envisa-
geait la responsabilité politique
que comme négative. Dans l’af-
faire corse, comme en d’autres oc-
casions, les politiques de tous
bords ont tort de ne penser la res-
ponsabilité politique que dans ce
sens négatif. C’est là une des
causes fondamentales du discrédit
qui touche aujourd’hui le poli-
tique.

Quand on essaie d’évaluer la
responsabilité politique à propos
d’un dommage ou d’un événe-
ment malheureux, la méthode de
résolution ne consiste pas seule-
ment à attendre les résultats d’une
enquête pour reconstruire des
chaînes de causalité – qui a donné
l’ordre à celui qui a donné l’ordre à
celui qui a donné l’ordre, etc . ?

Les politiques
de tous bords ont
tort de ne penser
la responsabilité
politique que dans
le sens négatif 

Il existe une méthode plus poli-
tique et moins judiciaire. Il suffit
pour cela d’imaginer la situation
inverse. Soit un réel succès du ré-
tablissement de l’Etat de droit en
Corse, qu’aurait fait, qu’aurait dit
le gouvernement ? Quelle que soit
la modestie naturelle de Lionel
Jospin, nous pouvons parier qu’il
se serait prévalu justement de ce
succès à l’occasion d’échéances
électorales diverses.

Peut-on cependant être respon-
sable d’un bienfait si on n’admet
pas d’être responsable d’un méfait
dans le cas contraire ? Certaine-
ment pas. Le gouvernement doit
donc endosser une responsabilité
politique dans l’échec, comme il
l’aurait fait dans la réussite. C’est,
je crois, ce qu’a voulu dire le pre-
mier ministre en évoquant un
« coup dur ». Quand on fixe des
objectifs en donnant carte
blanche, on est à la merci des
moyens qui contredisent la fin.

Il faut donc réinvestir le concept
de responsabilité de son contenu
moral et positif sans rester coincé
dans une acception juridique qui
retiendrait toujours d’agir, pousse-
rait toujours à se défausser ou se
soucierait davantage de la sanc-
tion que de la présence de l’autre.
Il est temps que les politiques
cessent de jouer avec la responsa-
bilité pour ne s’en servir que
comme d’une arme vengeresse. En

avouant le « coup dur », Lionel
Jospin reconnaît une responsabili-
té ; en exigeant sa démission, l’op-
position traîne la politique dans la
boue et ne conçoit la responsabili-
té politique que sur le modèle de
la responsabilité juridique tou-
jours négative.

En prétendant à tout prix « qu’il
est impossible qu’on ait agi sans
l’aval ou l’ordre de tel ou tel mi-
nistre », l’opposition actuelle vou-
drait faire parfaitement coïncider
la responsabilité pénale et la res-
ponsabilité politique. « Pardonnez-
leur, ils ne savent pas ce qu’ils
font ! », car cette dévaluation du
politique a des conséquences
beaucoup plus profondes que
l’opportunité d’une déstabilisation
éventuelle. En se réjouissant, l’op-
position joue avec le feu, si l’on
peut dire. La tension de Lionel Jos-
pin exprime la reconnaissance
d’une responsabilité politique
quand tant d’autres ministres am-
nistiaient, pactisaient ou élargis-
saient au mépris même de cette
responsabilité.

Avant que le juge ait découvert
quoi que ce soit, il existe une res-
ponsabilité politique. La re-
connaître n’induit nulle démission.
Au contraire, mais encore faut-il
qu’elle se situe dans le cadre d’une
responsabilité politique positive
telle que la définissait le premier
ministre dans son discours d’in-
vestiture de 1997 en développant
le thème de la moralisation de la
vie publique. La responsabilité est
à l’ordre du jour. Ce n’est pas une
question française, mais au moins
européenne. Il faut reprendre ici
l’excellent texte des experts qui
firent démissionner la Commission
de Bruxelles. Comme toujours, il
fut occulté par la fascination pour
les accusations individuelles de fa-
voritisme, plus croustillantes. Les
experts concluaient ainsi leur rap-
port : « La responsabilité des
commissaires, ou de la Commission
dans son ensemble, ne peut être une
idée vague, une notion irréaliste
dans la pratique. Elle doit aller de
pair avec un exercice permanent de
“responsabilisation”. Chacun doit
se sentir comptable de ce qu’il gère.
A travers les études menées par le
comité, il a été trop souvent constaté
que le sens de la responsabilité est
dilué dans la chaîne hiérarchique. Il
devient difficile de trouver quel-
qu’un qui ait le moindre sentiment
d’être responsable. Or ce sentiment
de responsabilité est essentiel. On
doit le trouver en premier lieu au-
près des commissaires et de leur col-
lège. La tentation de vider la notion
de responsabilité de tout contenu ef-
fectif est dangereuse. Cette notion
constitue la manifestation ultime de
la démocratie. »

Ce qui s’écrit à Bruxelles vaut
pour Ajaccio.

Alain Etchegoyen est pro-
fesseur de philosophie.
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A la suite de notre enquête intitu-
lée « Lutte ouvrière à mots cou-
verts » (Le Monde du 20 avril), ac-
compagnée d’extraits d’un livre de
François Koch, nous avons reçu de
l’un des fondateurs de LO, Robert
Barcia, alias Hardy, la mise au point
suivante :

Vous écrivez entre autres à mon
propos : « Le leader de LO, lui-
même un patron capitaliste ? C’est
comme si, au PCF, Georges Marchais
avait été secrètement un PDG appré-
cié des patrons ! » Je passe sur les
affirmations journalistiques du
genre « leader de LO » en me
comparant au secrétaire général du
PCF, fonction que je n’ai jamais oc-
cupée ni à LO ni ailleurs. Mais je
n’ai jamais été non plus PDG de
quelque société que ce soit et il est
plus qu’abusif de dire que j’ai « été
apprécié des patrons », même si une
toute petite société – une seule –
dont j’ai été le gérant-salarié de
1971 à 1987 concevait et vendait des
documents de formation médicale
appréciés des cadres qui les utili-
saient pour former leurs collabora-
teurs. La SA Epmed que vous citez
aussi est une PME et je n’en ai été
ni fondateur, ni PDG, ni « patron »,
ni propriétaire, mais uniquement
salarié. Ce n’est qu’après huit an-
nées de présence, que j’y ai eu une
participation de 50 000 francs, pas-
sée à 65 000 francs plus tard, ce qui
a représenté 26 % du capital social.
C’est à partir de cela, alors qu’au-
cune de ces entreprises ne fabrique
ou ne commercialise des produits
pharmaceutiques, que votre article

me présente comme un industriel,
un « patron capitaliste », « un PDG
apprécié des patrons » ou encore un
« patron pharmaceutique ».

Je ne suis pas un « politicien » vi-
vant ou ayant souhaité vivre de la
politique, j’ai toujours dû et voulu
gagner ma vie en travaillant, et
mon seul revenu n’a jamais été, en
plus de quarante ans d’activité pro-
fessionnelle, qu’un salaire, dont le
plus élevé a été, en fin de carrière,
de 22 500 francs brut (soit moins de
18 000 francs net) et, de ma vie, je
n’ai jamais touché le moindre di-
vidende. Je n’ai donc jamais été
propriétaire d’une entreprise ou eu
le moindre revenu « capitaliste »,
par un choix personnel dont
j’ignore si l’éthique pourrait être
comprise de certains journalistes.
Et, moi, je peux prouver ce que j’af-
firme.

Votre article fait dire à un de vos
interlocuteurs : « Il ne s’est pas enri-
chi personnellement. C’est une cou-
verture. » « Ne s’est pas enrichi per-
sonnellement », c’est la seule chose
de juste, mais « une couverture »
pour cacher quoi ? Des actes ina-
vouables ? Lesquels ? Des activités
illicites ? Lesquelles ? Pourquoi le
suggérer sans le préciser ? La vérité,
la seule vérité, est que c’était ba-
nalement pour gagner ma vie, avec
des amis avec lesquels je me suis
associé pour le faire en commun.

Vous écrivez aussi, dans un se-
cond article, sur les mêmes pages :
« ... Barcia exerçant la bourgeoise
profession de dirigeant-actionnaire
de sociétés au cœur de la très capita-

liste industrie pharmaceutique. » Or,
ces PME, où je n’ai eu que des par-
ticipations mineures et dont j’ai été
successivement salarié, n’étaient
pas « au cœur de la très capitaliste
industrie pharmaceutique ». Elles
étaient en réalité de modestes four-
nisseurs de cette industrie, margi-
nales par rapport à elle, et il est fa-
cile de vérifier cela comme le reste !

Enfin, vous écrivez : « Avec un tel
succès qu’il deviendra même un ex-
pert très écouté du puissant syndicat
patronal de la branche. C’est à Bar-
cia que sera confiée la rédaction du
premier programme de formation
des visiteurs médicaux. » Je ne sais si
« Ie puissant syndicat patronal de la
branche » va sourire ou se fâcher
d’une telle affirmation, mais il
s’agit d’une ineptie. La seule vérité,
c’est que la petite équipe de la
SARL dont j’étais alors gérant, qui
concevait, éditait et fournissait, de-
puis des années, des programmes
de formation médicale à ceux qui
en avaient besoin pour leur per-
sonnel, a conçu, fourni et vendu,
une fois, un programme de forma-
tion médicale à l’organisme pari-
taire qui préparait la mise en place
d’un diplôme de « visiteur médi-
cal », organisme qui comprenait, à
égalité, le syndicat patronal d’une
part, et les syndicats « ouvriers »,
c’est-à-dire de visiteurs médicaux,
de l’autre. Et c’est cela qui vous suf-
fit pour faire de moi un « expert très
écouté » du « puissant syndicat pa-
tronal ». C’est un peu comme si on
affirmait que le fournisseur de
crayons de votre comité d’entre-

prise est un « expert très écouté »
des patrons de presse. Par ailleurs,
n’est-il pas extraordinaire que j’aie,
selon vous, « dirigé pendant des an-
nées deux entreprises », été un « pa-
tron capitaliste », « un PDG appré-
cié des patrons », plus « un expert
très écouté », et de me présenter
dans le même temps – sous le
pseudonyme que cet article m’at-
tribue – comme un « gourou » diri-
geant « une secte » « d’une main de
fer », en tout cas « fier d’avoir créé
son organisation au point d’en me-
ner les rênes sans en partager l’auto-
rité, voire mégalomane », dont je se-
rais encore « le leader numéro un »
autour duquel « règne un impres-
sionnant culte de la personnalité »,
c’est-à-dire en m’attribuant per-
sonnellement tout ce qu’a fait et
décidé Lutte ouvrière depuis des
dizaines d’années, voire régentant
dans les moindres détails la vie mi-
litante sinon personnelle de cen-
taines, ou de milliers d’adhérents
de Lutte ouvrière.

Extraordinaire, parce que pour
faire tout cela de front, je n’ai sûre-
ment jamais eu faim, jamais soif,
jamais sommeil, jamais eu ni froid
ni chaud et que mon surnom ne
devrait pas être celui que cet article
m’attribue, mais... Davy Crockett.

[Lors de notre enquête, nous avons fait
savoir à plusieurs reprises à des membres
de la direction de Lutte ouvrière que nous
souhaitions rencontrer Robert Barcia,
alias Hardy. A chaque fois, il nous a été ré-
pondu qu’il n’était pas dans ses habitudes
de recevoir les journalistes.]

CORRESPONDANCE

Une lettre de Robert Barcia

Q
UAND l’histoire ju-
gera, quand les géné-
rations de demain re-
garderont ce moment
de l’histoire euro-

péenne illustré par l’épuration du
Kosovo (suivant de peu celle de la
Bosnie), elles seront sans doute
frappées de l’entreprise généralisée
de déresponsabilisation. De la
même façon que nous, historiens
ou géographes du contemporain,
sommes frappés de la déresponsa-
bilisation des « acteurs » du dernier
conflit mondial. Hormis les vic-
times (qui hurlaient à l’époque et
que personne n’entendait), la plu-
part des témoins des années 1933-
1945 ont traversé passivement la
période. Malgré cela, l’histoire a ju-
gé et a donné raison aux victimes.

Aujourd’hui, dans l’Europe mul-
tinationale que nous sommes en
train de construire, les nationa-
listes peuvent encore sans ver-
gogne faire l’apologie de l’Etat-na-
tion, cause évidente des guerres les
plus atroces qui ont marqué ce
siècle (nationalisme germanique
ou japonais en 1939). Ce modèle
que nous, Français, avons érigé en
valeur absolue (et constitution-
nelle) tue encore.

Les Serbes veulent leur Etat-na-
tion et iront jusqu’à la folie pour y
parvenir. Ils sont les agissants du

crime, nous en avons été les idéo-
logues. Nous sommes donc, collec-
tivement, responsables. Lorsque
les médias diffusent les images les
plus atroces et que nous les ava-
lons, nous devenons des complices
passifs, comme le spectateur d’un
assassinat à côté de chez soi. En
droit, nous serions responsables
individuellement.

Le poids de cette responsabilité
est chaque jour plus lourd à porter,
au fur et à mesure que la compta-
bilité sinistre des morts et des réfu-
giés augmente. S’engage alors
cette entreprise d’excuse ou de
pardon général, usant des argu-
ments les plus pauvres ou les plus
fallacieux.

Les Serbes pro-Milosevic uti-
lisent l’histoire médiévale pour
faire oublier l’historicité des Alba-
nais et justifier les déportations et
les massacres. Rappelons tout de
même qu’une guerre se fait entre
troupes armées, pas entre civils dé-
sarmés et militaires. Rappelons
d’autre part que 1999 est causé par
1989 (l’arrivée de Milosevic au pou-
voir) beaucoup plus que par 1389
(naissance mythique de la « nation
serbe »).

Les Serbes anti-Milosevic pré-
parent leurs excuses futures en
adoptant faussement le point de
vue kosovar : « Nous sommes tous

yougoslaves et nous portons tous, Ko-
sovars comme Serbes, la responsabi-
lité de ce conflit. » L’argument clas-
sique d’une défense qui explique
que la victime a provoqué le crimi-
nel est facilement identifiable.
L’histoire le démasquera aisément,
mais, comme toujours, trop tardi-
vement.

Les juristes internationaux ex-
cusent leur inaction et leur ineffi-
cacité (notamment celle de l’Orga-
nisation des Nations unies) par un
principe du droit, celui de la souve-
raineté des Etats. Elle justifierait
selon eux le « laisser massacrer »,
juridiquement correct du moment
qu’il se produit à l’intérieur d’une
frontière reconnue. L’histoire leur
demandera si c’est le droit qui
fonde les principes éthiques ou si
ce n’est pas plutôt au nom de prin-
cipes éthiques qu’on établit un
droit.

Les pacifistes s’excuseront en fai-
sant observer qu’on agit pour le
Kosovo et qu’on laisse les Palesti-
niens, les Ouighours de Chine ou
les Kurdes subir les mêmes vio-
lences. Faut-il, au nom d’une er-
reur, perpétuer d’autres erreurs ? 

Les militaires excuseront les
mauvaises stratégies et les « dom-
mages collatéraux » par des erreurs
techniques ou par la volonté des
politiques ; tandis que les poli-

tiques justifieront leurs mauvais
choix et leur lenteur du fait des
mauvais conseils qu’ils ont reçus
(notamment de la part des mili-
taires). Peut-être feront-ils tomber
la responsabilité de leurs erre-
ments sur l’« opinion publique »,
c’est-à-dire tout le monde et per-
sonne à la fois.

Face à l’horreur, parce que nous
en sommes tous témoins, nous en
sommes tous responsables. Cette
responsabilité ne se dilue pas dans
le nombre, elle est insécable. Notre
génération, notre nation, la porte-
ra, dans les manuels comme dans
les consciences.

Sommes-nous pour autant cou-
pables ? L’histoire trouvera à beau-
coup des circonstances atté-
nuantes. Mais les Serbes, les
politiques et ceux qui possèdent les
outils pour comprendre ce qui se
passe actuellement (comme les his-
toriens et géographes dont je suis)
ne seront pas pardonnés s’ils n’ont
pas réagi correctement. Chacun a
une action sur le monde à sa me-
sure, mais tout le monde a la
même possibilité de réaction, sauf,
bien sûr, les victimes. 

Cédrick Allmang est agrégé
d’histoire et enseigne la géographie
à l’université d’Orléans.
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La solution du tyrannicide par Michel Guénaire

H UIT ans après la
guerre du Golfe, les
frappes aériennes ré-
pétées sur Belgrade

signent les limites d’une stratégie
militaire. Aucune force armée ne
saurait faire plier un dictateur de la
sorte. Un dirigeant et son pays for-
ment une équation complexe que
ne saurait résoudre un plan fruste
d’intimidation.

Les Etats-Unis auraient-ils oublié
les leçons de leur histoire ? Si la
cible est le dictateur, le moyen est
son élimination. A chaque fois que
les Américains ont voulu punir un
pays plutôt que soutenir les forces
d’opposition qui, en son sein, pou-
vaient éliminer son dirigeant, ils ont
échoué. Sous la présidence de Ken-
nedy, l’ex-Congo belge et la Répu-
blique dominicaine ont cessé d’être
des tyrannies quand Patrice Lu-
mumba et Rafael Trujillo ont été
supprimés. Après Kennedy, le Viet-
nam et l’Irak sont restés des dicta-
tures avec leurs dictateurs vivants.

La guerre que mène aujourd’hui
l’OTAN sous l’égide des Etats-Unis
ne distingue pas entre le dirigeant et
son pays. Voilà sa faute. C’est le dic-
tateur qu’elle vise, mais c’est le
peuple qu’elle frappe. Si l’objectif
est de priver de liberté le seul enne-
mi de la liberté, l’opération qui s’im-
pose est le tyrannicide. D’aucuns ju-
geront la proposition cynique et
surtout aventureuse. Elle est cepen-

dant légitime et efficace. Saint Tho-
mas d’Aquin écrivait : « S’il est du
droit d’une multitude de se donner un
roi, celle-ci peut sans injustice desti-
tuer le roi qu’elle a institué ou réfréner
son pouvoir, s’il en abuse tyrannique-
ment. » Reprise au XVIIe siècle par la
seconde révolution d’Angleterre
contre Charles Ier, la doctrine du ty-
rannicide fonde l’élimination du
tyran par l’un de ses sujets.

Il faut rompre
le lien unissant
le dirigeant maudit
à son peuple

Ce dernier décide en son âme et
conscience que la tyrannie de son
maître doit prendre fin. Sa décision
est fondée sur l’expérience des mal-
heurs que son maître lui a fait subir
et, en même temps, une méditation
sur les limites du pouvoir de César.
Elle n’est pas une décision cynique.
Elle prend acte de la rupture du
pacte qui unit le peuple à son souve-
rain. Quand le dirigeant ne respecte
pas les termes de ce pacte, un habi-
tant de sa cité est justifié à vouloir
sa destitution. La décision du tyran-
nicide est légitime.

Serait-elle aventureuse ? C’est la

rationalité que poursuivent les dé-
mocraties modernes dans la procé-
dure de déchéance des dictateurs
qui l’est. Cette rationalité repose sur
un droit d’ingérence indissociable
de la guerre propre. Elle donne
bonne conscience au monde libre,
mais ouvre la voie aux pires re-
compositions dans la nation assié-
gée. Elle reforme en effet l’union sa-
crée entre le dirigeant et son peuple
qui, au lieu d’achever le drame hu-
manitaire, l’aggrave.

Le tyrannicide est une décision la-
pidaire et secrète qui remédie plus
sûrement au mal. Il n’est pas une
agression de l’extérieur, mais vient
de l’intérieur. Il ne peut reformer au-
cune union sacrée entre le souverain
et son peuple, puisqu’il naît de la
rupture du pacte entre eux. L’on
pourrait craindre que, le tyran sup-
primé, un autre survienne. Il n’y a
pas grand risque à parier que le ty-
ran disparu, c’est tout l’appareil de
la tyrannie qui serait décapité. C’est
bien le tyrannicide qui refuse toute
aventure et représente la décision
efficace.

Le tyrannicide est, enfin, la seule
doctrine de la responsabilité du
pouvoir dans un pays sans élections
crédibles. Le pouvoir est une rela-
tion concrète et non une institution
abstraite, et les sujets qui constatent
la déchirure du pacte social par leur
maître doivent pouvoir le sanction-
ner en peuple actif. C’est une voie

meilleure que celle de l’invasion
d’un pays par une force internatio-
nale, qui laisse le peuple passif.

Il faut bien sûr penser la théorie
d’un tyrannicide éclairé, qui double-
rait l’élimination du dictateur par
une information de son peuple. Le
peuple serbe ignore la réalité des
événements qui se déroulent à l’ex-
térieur de ses frontières depuis dix
ans. Un jour, les avions de l’OTAN
ne bombarderaient pas mais lance-
raient tracts et journaux sur le terri-
toire serbe, ouvrant la conscience de
tous ses habitants. L’homme qui
prendra l’arme du tyrannicide ne
devra-t-il pas être compris dans son
pays ?

Le temps presse. Ou l’OTAN
poursuit ses frappes – et l’union
entre un peuple et son chef risque
d’être plus forte. Ou la décision est
prise d’appuyer les forces d’opposi-
tion au chef de guerre pour mettre
en œuvre les conditions de sa desti-
tution – et le destin de ce dernier se-
ra distinct de celui de son peuple.
L’auteur de ces lignes n’écrit pas
qu’il faut appliquer la doctrine du
tyrannicide à Slobodan Milosevic. Il
rappelle seulement la solution alter-
native que constitue ce geste à la
guerre menée aujourd’hui par
l’OTAN.

Michel Guénaire est avocat
et écrivain.
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La mise en Bourse de 17 % d'Aerospatiale-Matra, dont la première cotation
devrait intervenir le 4 juin, représentera entre 7,6 et 8,8 milliards de francs
(1,16 à 1,34  milliard d'euros).

Source : ministère de l'économie, Bloomberg
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Le groupe Lagardère envisage une alliance
avec un poids lourd des médias

APRÈS la fusion Matra Hautes
Technologies-Aerospatiale, faut-il,
s’attendre à une nouvelle alliance
d’envergure dans l’autre grand
pôle du groupe Lagardère, les mé-
dias ? C’est ce qu’ont assez nette-
ment laissé entendre Jean-Luc La-
gardère et son fils Arnaud, jeudi
6 mai, au cours de l’assemblée gé-
nérale ordinaire annuelle du
groupe. Ils ont indiqué par ailleurs
que la banque du groupe, Arjil,
s’apprête à annoncer un accord
avec « une grande institution ».

« Nous ne sommes pas des rai-
ders », a affirmé Jean-Luc Lagar-
dère. « Nous ne jouons pas au Mo-
nopoly, mais nous aimons nous
associer, coopérer, ce que nous fai-
sons avec Aerospatiale. Il en va de
même pour les grands groupes fran-
çais [de médias], comme Suez-
Lyonnaise des eaux, Vivendi (Ca-
nal+), Bouygues ( TF 1) ou France
Telecom. Notre idée est de trouver
avec l’un ou plusieurs d’entre eux
des possibilités de coopération, pour
travailler en commun et nouer des
relations capitalistiques. »

« RÈGLE D’OR »
Le gérant commandité ne déro-

gera pas à sa « règle d’or » : « quel
que soit le mariage que nous ferons,
nous aurons au moins 50 % des
parts ainsi que le management ou
au moins le comanagement ».

De son côté, Arnaud Lagardère a

confirmé que des négociations
avec Suez-Lyonnaise des eaux, ré-
vélées mercredi 5 mai par Le Figa-
ro, étaient en cours, notamment
pour développer l’offre haut débit
sur le câble à Paris. Ces négocia-
tions semblent toutefois « traîner »
en longueur et portent sur « des
montants non négligeables ».

Quant à une éventuelle entrée
du groupe dans le bouquet numé-
rique TPS ou dans M 6 – Suez-
Lyonnaise des eaux étant action-
naire des deux entreprises –, « au-
cune discussion ne concerne ces
sujets », a affirmé Arnaud Lagar-
dère. « Des investissements dans
TPS ou M 6 ne font pas partie de
notre stratégie, mais si un [autre]
acteur nous proposait de nous as-
seoir à un tour de table, on examine-
rait cette proposition », a-t-il préci-
sé.

Après les récentes cessions du
pôle affichage Giraudy et de la ra-
dio Skyrock, le groupe Lagardère,
qui investit en moyenne 2 milliards
de francs (305 millions d’euros) par
an dans les médias, cherche à ren-
forcer ses positions dans les
chaînes thématiques. Artisan du
rachat de La Chaîne Météo (LCM),
Arnaud Lagardère s’est déclaré
« intéressé » par les chaînes MCM
(musique) et Canal J (enfants),
bien que certains problèmes juri-
diques ne soient pas encore réso-
lus. Il n’exclut pas non plus le ra-

chat de la société de production
Hamster (groupe AB), via GMT, le
producteur de Monte-Cristo, mais
oppose un démenti à la reprise des
jeux vidéo de GT interactive.

« PAS BESOIN DE REVANCHE »
« Revenir à la télévision n’est pas

une obsession pour le groupe », a
martelé Jean-Luc Lagardère.
« Nous n’avons pas besoin de re-
vanche », a-t-il dit, en faisant allu-
sion au fiasco de La Cinq, dont le
groupe était le dernier opérateur.
Le numérique hertzien pourrait
constituer, selon lui, une réelle op-
portunité, à un coût relativement
faible « pour les groupes qui n’ont
pas accès à un grand réseau hert-
zien ».

Nicole Vulser

Les activités
du nouvel ensemble
b Aerospatiale-Matra pèsera
80,6 milliards de francs de chiffre
d’affaires (12,29 milliards d’euros),
sur la base de l’activité de l’année
1998. Ses effectifs s’élèveront à
56 000 personnes.
b Au classement mondial de
l’industrie de la défense et de
l’aéronautique (par chiffre
d’affaires), le groupe français
occupera la cinquième place,
derrière Boeing, Lockheed-Martin,
British Aerospace et Raytheon,
mais devant l’allemand DASA
(groupe DaimlerChrysler).
b Son activité principale sera la
construction d’avions (56 % du
chiffre d’affaires) : participations
dans Airbus (71 % du chiffre
d’affaires de la branche), Dassault
(15 %), ATR (aviation régionale,
4 %), les activités annexes
(maintenance, etc.) représentant
10 % de cet ensemble. 
b Les hélicoptères, par le biais
d’Eurocopter (filiale d’Aerospatiale
et de DASA), représenteront 13 %
du nouvel ensemble.
b La branche espace-défense
(31 % du chiffre d’affaires total) se
répartira de la façon suivante :
missiles tactiques (48 %), missiles
balistiques (5 %), satellites (33 %),
lanceurs (14 %).
b Les marchés civils
représenteront 70 % du chiffre
d’affaires total, et les marchés
militaires environ 30 %.
(Sources : groupe Lagardère, Crédit
lyonnais Securities Europe).

Microsoft s’allie à AT&T
et renforce ses positions dans le câble

LE PLUS GRAND opérateur té-
léphonique américain, AT&T, a ga-
gné la bataille pour le contrôle du
câblo-opérateur MediaOne. Mais il
lui a fallu faire des concessions im-
portantes à ses anciens rivaux :
Comcast et son allié Microsoft, le
premier éditeur mondial de logi-
ciels. Ce dernier avance ses pions
dans le monde du câble sans pour
autant apparaître en première
ligne.

Selon l’accord signé avec AT&T,
Microsoft investira 5 milliards de
dollars (4,6 milliards d’euros) via
des obligations convertibles et une
option d’achat lui permettant d’ac-
quérir, à terme, 3 % du capital
d’AT&T. C’est l’investissement le
plus important de Microsoft en de-
hors de son métier d’origine. Pour
AT&T, cet apport d’argent frais,
bienvenu pour financer l’achat de
MediaOne, n’est pas sans contre-
partie. AT&T s’apprête à travailler
en étroite collaboration avec Mi-
crosoft pour doter son réseau câ-
blé de logiciels permettant de vé-
hiculer, outre les programmes de
télévision, de nouveaux services
interactifs dont Internet.

AT&T, qui avait déjà passé
commande de systèmes d’exploi-
tation Windows CE pour équiper
5 millions de set-top boxes (boîtiers
numériques permettant de se
connecter à Internet), a annoncé
qu’il va acheter des licences Micro-
soft pour équiper entre 2,5 et
5 millions de boîtiers supplémen-

taires. Les deux parties se sont em-
pressées de déclarer que cet ac-
cord n’était pas exclusif. Une
précision indispensable à la mi-
temps du procès de Microsoft
pour pratiques anticoncurren-
tielles.

IMPOSER SON STANDARD
En dépit de ces ennuis judi-

ciaires, Microsoft poursuit tou-
jours son objectif : faire de ses sys-
tèmes d’exploitation des standards
du marché. Dans le segment des
ordinateurs personnels, les logi-
ciels Windows 95 et 98 détiennent
pratiquement 90 % du marché
mondial. Dans le secteur des ser-
veurs (plate-forme de gestion des
réseaux informatiques), son sys-
tème d’exploitation Windows NT
n’a pas encore acquis une place
prépondérante en terme de parc
installé, en raison de l’antériorité
d’Unix. Mais, en terme de licences
vendues, Windows NT a obtenu la
première place en 1998, avec 36 %
des nouvelles licences. Toutefois,
cette position est menacée par le
logiciel libre Linux, qui a raflé plus
de 17 % des nouvelles parts de
marché, selon une étude du cabi-
net américain IDC.

Mais Microsoft tente également
de s’imposer sur un nouveau mar-
ché en pleine expansion ; celui des
systèmes d’exploitation pour tous
les produits électroniques mobiles
(systèmes embarqués, téléphones
mobiles, ordinateurs de voiture,

ordinateurs de poche...). Son sys-
tème d’exploitation Windows CE,
version allégée de Windows 98,
spécialement adapté à ces pro-
duits, détient 36 % du marché
mondial. Mais sur les boîtiers pour
la télévision numérique Microsoft
n’est pour l’instant présent qu’à
travers sa filiale Web TV. Seule la
prochaine génération de boîtiers
tournera sous Windows CE.

A l’heure où les réseaux câblés
doivent être modernisés pour
s’adapter au multimédia, il n’est
pas inutile d’être des deux côtés de
la barrière (actionnaire de réseaux
câblés et fournisseur de logiciels).
Disposant d’une trésorerie supé-
rieure à 20 milliards de dollars, Mi-
crosoft a les moyens de ses ambi-
tions. En juin 1997, il avait acquis
11,5 % du câblo-opérateur
Comcast. Cette incursion avait in-
trigué les autres câblo-opérateurs,
qui craignaient une mainmise de
Microsoft sur l’intelligence des ré-
seaux câblés.

Aujourd’hui, Microsoft ajoute à
sa collection une participation de
3 % dans le nouveau leader du
marché, AT&T, et acquiert auprès
de MediaOne une participation de
29,9 % dans Telewest, le deuxième
opérateur de câble en Grande-Bre-
tagne (687 000 abonnés) pour un
montant estimé à 1,8 milliard de
livres sterling (18 milliards de
francs).

Enguérand Renault

DÉFENSE Le gouvernement a
donné, jeudi 6 mai, le coup d’envoi à
la privatisation d’Aerospatiale-Ma-
tra, qui doit s’achever, dans cinq se-
maines, à la veille de l’ouverture du

Salon aéronautique du Bourget.
b CETTE OPÉRATION comporte deux
volets, qui seront menés parallèle-
ment : la fusion d’Aerospatiale et de
Matra Hautes Technologies (groupe

Lagardère), qui sera effective le
11 juin, et la mise en Bourse du nou-
vel ensemble, prévue le 4 juin. b LES
ACTIONS proposées aux investis-
seurs représenteront 17 % du capital

d’Aerospatiale-Matra ; 2,2 % seront
offerts aux salariés. L’Etat conserve-
ra 47,8 % tandis que le groupe La-
gardère, avec 33 %, deviendra l’ac-
tionnaire privé de référence. b LE

GROUPE ainsi constitué occupera la
cinquième place mondiale de l’in-
dustrie de l’aéronautique et de la dé-
fense, et cherchera à s’inscrire dans
le jeu des alliances internationales.

Aerospatiale-Matra est privatisé en vue de futures alliances
L’Etat a lancé la procédure qui débouchera sur la cotation, le 4 juin, du nouvel ensemble issu de la fusion d’Aerospatiale et de Matra Hautes Technologies.

Avec 33 %, le groupe Lagardère en sera le premier actionnaire privé. Les investisseurs institutionnels et le public en détiendront 17 %
LE COMPTE À REBOURS de la

privatisation d’Aerospatiale a été
lancé, jeudi 6 mai, afin de se ter-
miner, à quelques jours de l’ou-
verture du salon aéronautique du
Bourget, par la fusion d’Aerospa-
tiale et de Matra Hautes Techno-
logies et la cotation du nouveau
groupe, prévue le 4 juin. Les diri-
geants d’Aerospatiale-Matra
veulent saisir l’occasion de la réu-
nion du gotha de l’aéronautique
mondiale à Paris, du 12 au 20 juin,
pour se débarrasser le plus vite
possible de l’image d’entreprise
étatique d’Aerospatiale, souvent
utilisée par ses concurrents pour
la dénigrer.

Le gouvernement met en vente
17 % du capital du nouveau
groupe, dans une fourchette de
prix comprise entre 17 et 19,6 eu-
ros l’action pour les investisseurs
institutionnels, ce qui valorise
l’entreprise entre 6,85 et 7,9 mil-
liards d’euros (45 et 52 milliards
de francs) – soit un peu moins que
les évaluations retenues par les
analystes financiers. Les parti-
culiers, qui bénéficieront d’une lé-
gère réduction de prix et de l’attri-
bution d’actions gratuites au bout
de dix-huit mois, pourront réser-

ver leurs titres jusqu’au mardi
25 mai et devront confirmer leur
ordre avant mardi 1erjuin. A l’occa-
sion de cette opération, le
Consortium de réalisation (CDR),
qui gère les actifs sortis du Crédit
lyonnais, se désengagera d’Aero-
spatiale en vendant tous ses titres,
représentant 10 % du capital.
L’Etat se contentera de vendre
7 %, ce qui permettra de créditer
de plus de 3 milliards de francs le
compte de privatisation du bud-
get.

CINQUIÈME MONDIAL
La soulte de 850 millions de

francs payée par le groupe Lagar-
dère, en sus de l’apport de Matra
Hautes Technologies, pour acqué-
rir 33 % du capital, avait été cal-
culée sur la base d’une valorisa-
tion de 55 milliards de francs pour
tenir compte de la prime de
contrôle. Au total, l’Etat passera
sous la barre des 50 % du capital.
Cette privatisation n’en sera pas
moins « politiquement correcte »
aux yeux des différentes compo-
santes de la majorité plurielle,
l’addition des parts de l’Etat et de
l’actionnariat salarié (2,2 % du ca-
pital) permettant de refranchir la

barre symbolique des 50 %. En
terme de chiffre d’affaires, Aero-
spatiale-Matra se situera à la cin-
quième place mondiale. Numéro
deux en Europe, le groupe offrira
aux investisseurs la possibilité
d’accéder à Airbus (dont Aerospa-
tiale détient 37,9 % des parts), à
Eurocopter, à Ariane, aux avions
d’affaires Falcon et aux appareils
militaires Mirage et Rafale – Ae-
rospatiale possédant 45,76 % du
capital de Dassault Aviation – ain-
si qu’aux satellites, aux missiles et
aux avions régionaux turbopro-
pulsés.

Mais à l’aune des capitalisations
boursières, le nouveau groupe aé-
ronautique se place encore très
loin derrière ses principaux
concurrents américains et euro-
péens. Si Boeing vaut aujourd’hui
environ 39 milliards d’euros en
Bourse, British Aerospace aura
une valeur boursière d’environ
20 milliards d’euros, après l’ab-
sorption de Marconi, la branche
défense de General Electric
Company (GEC). La faible renta-
bilité du groupe français explique
en partie sa décote. Philippe Ca-
mus, futur directeur général d’Ae-
rospatiale-Matra, a promis de

faire passer la marge d’exploita-
tion de 4 % à 8 % en cinq ans.

« C’est un événement », s’est ex-
clamé jeudi Jean-Luc Lagardère
devant ses actionnaires, venus
plus nombreux que d’habitude à
la Cité des sciences, à Paris, assis-
ter à leur assemblée générale or-
dinaire annuelle : cette réunion

était, cette fois, suivie d’une as-
semblée extraordinaire destinée à
approuver l’apport à Aerospatiale
de Matra Hautes Technologies,
ultime formalité avant la fusion.
Un tournant spectaculaire – et vé-
cu comme tel – dans la vie de l’en-
treprise : cette branche, qui re-
groupe toute l’activité
espace-défense du groupe Lagar-
dère, représente 30 % de son
chiffre d’affaires (70,1 milliard de
francs en 1998, dont 59 % dans les
médias et 11 % dans l’automobile).
Elle est, surtout, un symbole fort
du groupe construit, depuis le dé-
but des années 60, par Jean-Luc
Lagardère. 

« Désormais, votre société aura
le comanagement » d’Aerospa-
tiale-Matra, a ajouté M. Lagar-
dère, qui présidera lui-même son
conseil de surveillance, « et elle se-
ra le partenaire privilégié de l’Etat
français ». « Le pacte d’action-
naires confère un statut particulier
à Matra », a expliqué M. Lagar-
dère : approbation du plan straté-
gique, acquisitions ou cessions
d’actifs supérieurs à 1 milliard de
francs, alliances industrielles,
émissions d’actions nouvelles,
etc., toutes les décisions majeures
ne pourront être prises qu’avec
l’accord des deux principaux ac-
tionnaires.

Surtout, Jean-Luc Lagardère a
obtenu de conserver cette posi-
tion même si la part de son

groupe dans Aerospatiale-Matra
venait à diminuer, pour autant
qu’il conserve au moins « 20 % des
droits de vote » de la nouvelle so-
ciété. Cette clause s’explique par
le fait que la création d’Aerospa-
tiale-Matra ne constitue qu’une
étape dans la restructuration ju-
gée inéluctable de l’industrie de
l’aéronautique et de la défense :
de nouveaux accords, au niveau
européen ou mondial, peuvent in-
tervenir dans un avenir proche. 

PRÉSERVER L’ÉQUILIBRE
Il s’agit donc de préserver, au

moins pour un temps, l’équilibre
âprement obtenu par la négocia-
tion entre l’Etat et le futur action-
naire de référence d’Aerospatiale.
Et, surtout, d’éviter la prise de
contrôle non sollicitée de ce qui
restera encore longtemps une en-
treprise sensible. Pour concilier
deux impératifs a priori contradic-
toires – nécessité de s’ouvrir à
l’Europe, préservation des inté-
rêts nationaux –, les conditions
d’une baisse de la participation
publique ont été expressément
mentionnées dans le pacte d’ac-
tionnaires. Il n’est ainsi prévu au-
cun mécanisme de préemption
tant que la part de l’Etat ne des-
cendra pas en dessous de 20 %. Si
ce seuil est franchi, en revanche,
Lagardère pourra reprendre prio-
ritairement les actions mises en
vente, dans des conditions défi-
nies par le pacte.

Les documents signés par l’Etat
et le groupe Lagardère prévoient
explicitement de « favoriser la réa-
lisation » de telles alliances. Plein
d’allant, M. Lagardère a même
donné à ses actionnaires « rendez-
vous l’an prochain », en précisant :
« Je vous promets que, d’ici là, il se
sera passé des choses. Nous avons
des cartes en main et c’est mainte-
nant qu’il faut les jouer. »

Vendredi 7 mai, Yves Michot,
futur président du directoire
d’Aerospatiale-Matra, et M. Ca-
mus, futur directeur général, ont
d’ailleurs réaffirmé leur « volonté
de jouer un rôle actif dans le pro-
cessus de consolidation de l’indus-
trie européenne, qui est loin d’être
achevé ».

Christophe Jakubyszyn
et Anne-Marie Rocco
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a NISSAN : Ian Gibson, britan-
nique (52 ans), a été promu pré-
sident de Nissan Europe. C’est la
première fois qu’un Occidental oc-
cupe ce poste.
a AOM : Jean-Marc Janaillac
(46 ans, HEC, ENA) a été nommé
directeur général délégué de la
compagnie aérienne française. Il
était directeur général adjoint.
a TOTAL : Christophe de Marge-
rie (47 ans, Sup de Co Paris), jus-
qu’ici responsable des activités au
Moyen-Orient, devient respon-
sable des activités d’exploration et

de production de l’ensemble du
groupe. Il succède à Daniel Valot,
devenu président de Technip, dont
Total est actionnaire.
a ADIDAS : Antoine Sathic
(38 ans) et Gil Steyaert (36 ans)
ont été nommés directeurs géné-
raux d’Adidas France. Ils rem-
placent Yves Marchand, qui a quit-
té Adidas-Salomon. 

. Cette rubrique est hebdoma-
daire. Merci d’envoyer vos infor-
mations à Martine Picouet. Fax :
01-42-17-21-67.

Les partenaires sociaux
préparent l’avenir des comités

d’entreprise européens
Volkswagen va créer une structure mondiale

BRUXELLES
de notre envoyé spécial

« Si l’on retient l’image du verre à
moitié plein ou à moitié vide, on peut
dire aujourd’hui qu’il est aux deux
tiers plein. » Odile Quintin, de la
Commission européenne, est opti-
miste. Cinq ans après l’adoption de
la directive sur les comités d’entre-
prise européens (CEE) et deux ans
et demi après son application,
MmeQuintin a tenu, le 30 avril, à ti-
rer un bilan positif, lors d’un
colloque dont l’enjeu était de faire
le point avec plus de 500 syndica-
listes et représentants du patronat
avant une éventuelle révision de la
directive.

Malgré tout, seul un tiers des en-
treprises concernées (plus de
1 000 salariés et présentes dans au
moins deux pays de l’Union euro-
péenne avec des implantations de
plus de 150 salariés) disposent au-
jourd’hui d’un CEE. On en dé-
nombre environ 560 dont la plupart
ont été installés... avant l’entrée en
vigueur de la directive. En fait,
beaucoup d’entreprises, qui redou-
taient procédure et lourdeurs de la
nouvelle directive, avaient préféré
signer des accords préalables. Sa-
chant que le texte communautaire
ne serait pas rétroactif, elles se gar-
daient ainsi une marge de ma-
nœuvre. Depuis 1996, la pratique
est en constante évolution.

DES ÉVOLUTIONS
La consultation du CEE, principal

point de friction avec les syndicats,
a profondément évolué. « Au dé-
part, les directions utilisaient souvent
le CEE comme un outil de relations
publiques pour présenter aux salariés
des décisions déjà prises, explique
Willy Buschak, secrétaire confédé-
ral de la Confédération européenne
des syndicats (CES). Peu à peu, les
habitudes changent, les syndicats
sont consultés plus en amont, comme
chez Electrolux, Usinor ou Volkswa-
gen. » Pionnier en la matière, le
constructeur automobile allemand
doit même annoncer prochaine-
ment la formalisation d’un comité
d’entreprise mondial.

D’autres sociétés restent à la
traîne. Philips, qui vient d’annoncer
la fermeture d’un tiers de ses sites
en Europe, n’a pas encore organisé
de consultation de son CEE. Si les
employeurs furent longtemps ré-
ticent à l’idée même d’une directive
européenne sur les CEE, une partie
du patronat européen est en train
de s’y rallier.

Des problèmes subsistent pour-
tant, dont l’épisode de Renault-Vil-
vorde reste l’exemple embléma-
tique. En 1997, lors de la fermeture
de son usine belge, le constructeur
automobile avait été condamné par
la justice pour avoir négligé le rôle

du CEE. « Nous sommes repartis sur
de nouvelles bases, depuis l’accord
renégocié en mars 1998, reconnaît
Daniel Richter, secrétaire du comité
de groupe européen de Renault. La
restructuration de l’informatique
commerciale, qui concerne 150 em-
plois en Europe, se déroule actuelle-
ment dans un contexte de dialogue et
de transparence qui n’a pas toujours
existé. Mais des progrès restent à
faire. Le rapprochement avec Nissan
n’a donné lieu à aucune consultation
préalable. »

Chez Nissan-Europe, qui s’est
doté d’un CEE en 1998, l’informa-
tion n’a pas mieux circulé. « L’ins-
tauration du CEE a permis tout de
même de faire évoluer l’entreprise,
tempère Luis Fernando de Luis,
président du CEE de Nissan. Avant,
l’usine britannique de Sunderland
était complètement fermée aux syn-
dicats des autres pays européens. Dé-
sormais, ce n’est plus le cas. »

Autre exemple de réussite : Air
France, à l’occasion de la création
de son central de réservation à
Londres. L’opération devait entraî-
ner la suppression de 150 emplois
répartis dans plusieurs pays et la
création de 250 nouveaux postes en
Angleterre. « Le travail réalisé au
sein du CEE a permis d’éviter la
casse en agissant très en amont, un
an avant que la décision soit prise ef-
fectivement », explique Alain Benle-
zar, vice-président, chargé des af-
faires européennes.

D’autres entreprises tentent de
redynamiser les structures exis-
tantes. Ainsi le Crédit lyonnais
vient de fusionner son comité de
groupe et son comité européen.
Dans le cadre de son redressement,
le Crédit lyonnais doit céder cer-
taines filiales, notamment à l’étran-
ger. Pour éviter de déséquilibrer la
représentation de celles-ci, la
banque a abaissé de 100 à 50 sala-
riés le seuil à partir duquel une fi-
liale peut disposer d’un représen-
tant au sein de la nouvelle instance.
« Cela permettait d’atténuer le trau-
matisme de certaines filiales en les
surreprésentant par rapport à la
France au sein de la nouvelle ins-
tance », explique Florence Ferretti,
du Crédit lyonnais. Au-delà de ces
expériences plus ou moins réussies
se pose désormais la question de la
révision éventuelle de la directive.
Si la CES est favorable à une for-
malisation plus concrète des préro-
gatives, notamment en matière de
consultation, le patronat européen
est pour le moment plus réticent,
estimant qu’il faut « du sur-mesure
et laisser une marge de manœuvre
aux entreprises », comme l’a souli-
gné Dirk Hudig, secrétaire général
de l’Unice.

Stéphane Lauer

A la Défense, les « cols blancs » d’Elf
deviennent des familiers de la grève

La direction a proposé de suspendre pour un mois son plan de suppressions d’emplois contre une reprise du travail
A Elf Exploration Production (Elf EP), un plan
prévoit 1 320 suppressions d’emplois. A Pau
comme à la Défense, le siège parisien du groupe

pétrolier, les salariés ont réagi en bloquant,
depuis la mi-avril, le système informatique de
communication interne. Jeudi 6 mai, le président

d’Elf EP, Jean-Luc Vermeulen, a proposé, si le tra-
vail reprenait, de suspendre pour un mois les
projets d’externalisation et de délocalisation.

LA PERSPECTIVE d’un plan
prévoyant 1 320 suppressions
d’emplois chez Elf Exploration
Production, soit près de la moitié
des effectifs, a provoqué un mou-
vement de grève, tant à Pau (Pyré-
nées-Atlantiques) qu’à Paris (Le
Monde du 14 avril), depuis près de
quatre semaines. Sur les deux sites,
les grévistes ont pris pour cible le
système informatique : les ordina-
teurs ont été arrêtés, et, au siège, à
la Défense (Hauts-de-Seine), une
partie du troisième étage est en
permanence occupée. Ce mouve-
ment bloque le système de
communication interne et les logi-
ciels spécialisés pour les géologues
et la géophysique. 

MOBILISATION IMPORTANTE
« Je suis au siège depuis vingt-

cinq ans, je n’ai jamais vu une telle
mobilisation », raconte un cadre.
Les syndicats eux-mêmes sont sur-
pris, le milieu étant peu enclin au
mouvement social. Lundi 3 mai,
lors de la dernière assemblée géné-
rale qui, comme toutes les se-
maines, se réunit pour décider de
reconduire ou non la grève, seuls

quatre des trois cents participants
se sont prononcés contre. Dès la
fin du vote, une soixantaine
d’entre eux se sont présentés
spontanément pour faire partie du
piquet de grève. 

Pour expliquer l’ampleur du
mouvement, deux arguments re-
viennent souvent. Le premier est le
refus de l’externalisation, qui
consiste à transférer un service et
ses salariés à un prestataire exté-
rieur, et s’apparente souvent à un
licenciement à retardement. Le se-
cond est la crainte de voir Elf
abandonner à plus ou moins brève
échéance son activité d’explora-
tion. « Nous avons l’impression
d’être comme des poissons pris dans
une nasse, que l’on va sortir de
l’eau », résume un jeune géologue.

Le système informatique a été
arrêté dès la mi-avril ; l’entrée de la
pièce qui l’abrite a été murée sym-
boliquement par une grande af-
fiche sur laquelle est dessinée une
porte de prison fermée par un ca-
denas ; derrière les barreaux surgit
une tête, celle de Philippe Jaffré,
arborant un air moqueur. Le pré-
sident du groupe est la cible des

nombreuses caricatures et slogans
qui tapissent les murs du couloir
au troisième étage. « Wanted Phil’
Jaff’ » ou « Jaffré m’a tuer » sont
parmi les moins agressifs. Des bu-
reaux ont été équipés de plaque
chauffante, réfrigérateur, micro-
ondes ou téléviseur. Le bureau du
directeur a été transformé en dor-
toir pour femmes. Son armoire
sert de garde-manger et de bar.

SYSTÈME DE ROTATION
Inscrire leur action dans la durée

a été l’une des premières préoc-
cupations des organisateurs. Pour
cela, un système de rotation a été
instauré. Chaque gréviste fait une
heure d’occupation sur son temps
de travail et une autre, s’il le sou-
haite, sur son temps libre dans la
semaine. Le week-end, le système
retenu est celui des « trois-huit ».
Un calcul a même été réalisé :
« pour rendre le coût de la grève le
plus indolore possible pour les pi-
quets de grève », il faut une rota-
tion de 150 grévistes par semaine.

Dans la journée, cinq personnes
se relaient toutes les heures, sous
le contrôle de la direction du per-

sonnel, qui vient régulièrement re-
lever le nom des grévistes, dans
une ambiance bon enfant. La nuit,
le nombre de volontaires dépasse
rarement la dizaine. Pour couper
l’ennui, l’une des activités consiste
à coller des affiches dans le hall, de
préférence à des endroits inacces-
sibles. Les conversations télépho-
niques avec les occupants de Pau
rythment également les soirées.
« Nous nous sentons soutenus, car,
le matin, des cadres qui ne parti-
cipent pas au mouvement nous ap-
portent discrètement des pains au
chocolat et des croissants », raconte
une géophysicienne. 

Dans la journée, les grévistes
sont souvent rejoints par des sala-
rié venus discuter faute de travail,
leurs ordinateurs étant bloqués.
L’inaction ne pèse pas encore sur
la motivation, mais l’une des in-
quiétudes qui percent concerne la
délocalisation. La direction a déjà
déplacé chez des partenaires cer-
tains de ses travaux de recherche,
comme ceux concernant un gise-
ment en Angola.

Dominique Gallois 

a NOMINATIONS

Un Français à la tête de Sodexho Marriott
UN AN ET DEMI après la nais-

sance de Sodexho Marriott Ser-
vices (SMS), issu de la fusion des
activités de restauration collective
nord-américaine du français So-

dexho-Alliance
et de celles du
groupe hôte-
lier américain
Marriott, un
Français a été
nommé, le
3 mai, à la tête

de SMS. Michel Landel, quarante-
sept ans, était jusqu’à présent exe-
cutive vice-president. Il remplace
au poste de PDG Charles O’Dell,
démissionnaire. M. Landel a no-

tamment exercé les fonctions de
président et chief executive officer
(CEO) de Sodexho North America
de 1989 à 1998. Il est aujourd’hui à
la tête de la première entreprise de
restauration collective et de ser-
vices en Amérique du Nord. Avec
103 000 salariés, la société consti-
tue l’un des premiers employeurs
des Etats-Unis.

Cette nomination peut réjouir
les actionnaires de Sodexho-Al-
liance : le groupe ne détient que
49 % du capital, contre 51 % pour
Marriott International (avec
comme principal actionnaire la fa-
mille Marriott, à hauteur d’envi-
ron 10 %).
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Redressement brutal et inattendu des cours du pétrole

Les matières premières sont soutenues par la fin de la crise en Asie

20 / LE MONDE / SAMEDI 8 MAI 1999 E N T R E P R I S E S

Les PDG d’Elf, Alcatel et Axa seraient
parmi les mieux payés au monde
SELON LE MAGAZINE américain Forbes de mai, les PDG américains
restent, de loin, les mieux payés au monde. Tous éléments de rémuné-
ration confondus, ils ont reçu en 1998 un revenu moyen de 1,072 mil-
lion de dollars (6,48 millions de francs). Les stock-options ont repré-
senté 36 % de leur rémunération, soit presque autant que leur salaire
de base (38 %). Mais les autres dirigeants les rattrapent : au Brésil, les
homologues gagnent en moyenne 701 000 dollars, devant ceux de
Hongkong (681 000 dollars), du Royaume-Uni (646 000 dollars), d’Alle-
magne (398 000 dollars) et de France (520 000 dollars dont 48 % en sa-
laire de base et 14 % de stock-options).
Ainsi, le PDG français le mieux payé serait Philippe Jaffré (Elf-Aqui-
taine) dont les revenus atteindraient 11,3 millions de francs, devant
Serge Tchuruk (Alcatel ; 7,7 millions de francs) et Claude Bébéar (Axa,
6,1 millions de francs). Les directions d’Elf et d’Axa démentent. Alcatel
ne commente pas.

Retour progressif à la normale 
sur le réseau SNCF
LES CONDITIONS de circulation s’amélioraient, vendredi 7 mai en
début de matinée sur le réseau SNCF. Quelques difficultés subsistaient
en banlieue parisienne et autour de quelques métropoles comme
Reims, Amiens, Lille, Rouen, Clermont-Ferrand, Dijon, Lyon et Mar-
seille. Le mouvement lancé mardi 27 avril par la Fédération générale
autonome des agents de conduite (FGAAC) et relayé en début de se-
maine par SUD-Rail pour protester contre le projet d’accord sur les
35 heures perdait de l’ampleur depuis quelques jours en l’absence
d’une réelle mobilisation des syndicats CGT et CFDT.
La journée du lundi 10 mai, pour laquelle la CGT avait déposé un préa-
vis de grève concernant l’ensemble des cheminots mais sans appeler
nationalement à cesser le travail, sera, en fait, une « journée d’action,
dont les modalités seront décidées localement », a précisé la fédération
de Bernard Thibault.

Les employés de banque 
allemands manifestent
PLUSIEURS MILLIERS d’employés de banque ont manifesté, jeudi
6 mai, dans les rues de Francfort, la capitale financière de l’Allemagne,
pour protester contre les projets du patronat de faire du samedi un
jour ouvrable normal. Ils étaient plus de 15 000 à s’être rassemblés
pour cette journée d’action, d’après les syndicats, 9 000, selon la po-
lice. A l’issue de cette démonstration de force, les employeurs ont pro-
posé un compromis sur le travail du samedi, en envisageant que seuls
les volontaires travaillent ce jour et que le nombre d’agences offrant
ce service soit limité.
Ce mouvement survient alors que les négociations salariales pour les
quelque 470 000 salariés du secteur avaient échoué fin mars. Le patro-
nat avait alors augmenté de 3,1 % les salaires à compter du 1er avril,
mais sans qu’un accord de branche ait été conclu. Les syndicats récla-
maient entre 6 % et 6,5 % d’augmentation. Les débrayages devaient
continuer vendredi.

SG et Paribas annoncent
des résultats trimestriels records
PARIBAS et la Société générale poursuivent leur opération de séduc-
tion pour tenter de faire échouer l’offre de la BNP. Rompant avec les
habitudes françaises, mais à l’instar de leurs homologues anglo-
saxones, les deux banques ont présenté jeudi 6 mai des résultats tri-
mestriels, qui sont très bons, pour allécher le marché. « Les cir-
constances font qu’il est fort intéressant pour tout le monde d’avoir des
comptes par anticipation », a indiqué Daniel Bouton, président de la
Société générale. Paribas et SG ont annoncé un bénéfice net au pre-
mier trimestre respectivement en hausse de 43 %, à 565 millions d’eu-
ros, et 51,6 %, à 576 millions d’euros, soit une rentabilité nette annuali-
sée de 24 % des fonds propres pour Paribas et de 22,6 % pour SG.
Presque simultanément, Michel Pébereau, président de la BNP, annon-
çait sur LCI que le premier trimestre avait été pour sa banque « le
meilleur depuis sa privatisation » (en 1993). La banque devrait elle aussi
publier des comptes trimestriels dans les prochains jours. Cette course
s’inscrit sur fond de double OPE lancée le 9 mars par la BNP sur SG et
Paribas, alors que ces deux banques sont elles-mêmes en cours de fu-
sion au travers d’une OPE de SG sur Paribas.

KBC et ING montent encore
dans le capital du CCF
LE GROUPE BELGE de bancassurance KBC et son homologue néer-
landais ING continuent de grignoter le capital du Crédit commercial
de France (CCF). KBC détient désormais 14,76 % du capital, contre
13,1 % auparavant, et 12,57 % des droits de vote, selon un avis du
Conseil des marchés financiers (CMF) du jeudi 6 mai. ING détient
quant à lui 11,20 % du capital, contre 10,74 % auparavant, et 12,3 % des
droits de vote, contre 11,94 %, a indiqué jeudi le CMF. KBC réaffirme
qu’il « n’exclut pas, dans les douze mois à venir, de procéder à de nou-
velles acquisitions de titres CCF », mais qu’il n’a pas, « dans les cir-
constances actuelles, l’intention de prendre le contrôle » de la banque
française.

Volvo fait une pause 
dans son offensive contre Scania
VOLVO a décidé de faire une pause dans la bataille boursière qu’il
mène contre Scania. Le constructeur suédois de poids lourds cherche
à prendre le contrôle de son compatriote et néanmoins concurrent.
Volvo, après avoir cédé son activité automobile à Ford en janvier,
cherche à nouer une alliance dans le poids lourd. Prenant pour cible
Scania, Volvo est monté progressivement au capital avec l’acquisition
de 12,8 % qu’il a porté à 20,94 %, vendredi 30 avril. Face à l’opposition
d’Investor, la holding de la famille Wallenberg, principal actionnaire
de Scania, Volvo a annoncé jeudi 6 mai qu’il comptait en rester là...
pour un temps au moins.
Lundi 3 mai, Investor avait fait passer ses droits de vote au sein du
conseil d’administration de 45 % à 49 %, montrant ainsi son hostilité à
l’opération. « Faire une offre publique pour une société alors qu’on est en
désaccord avec son principal actionnaire n’a pas de sens », a déclaré Leif
Johansson, le PDG de Volvo, lors d’une conférence de presse à Göte-
borg. D’autres groupes, comme Volkswagen, s’intéressent également
à Scania, le constructeur le plus rentable du secteur.

Alan Greenspan souligne les « déséquilibres »
de l’économie des Etats-Unis

Le président de la Réserve fédérale américaine met en garde contre une correction à Wall Street
Alors que l’économie des Etats-Unis continue à
croître à un rythme très soutenu et que la Bourse
de New-York bat record sur record, le président

de la banque centrale, Alan Greenspan, a provo-
qué la surprise, jeudi 6 mai, en soulignant les
« déséquilibres » de l’expansion outre-Atlan-

tique. En Europe, le président de l’institut d’émis-
sion, Wim Duisenberg, a souligné l’impact du
conflit dans les Balkans sur le cours de l’euro.

LES HASARDS du calendrier
ont voulu que les deux principaux
dirigeants monétaires mondiaux
s’expriment au même moment,
jeudi 6 mai : le président de la Ré-
serve fédérale des Etats-Unis (Fed),
Alan Greenspan, lors d’une confé-
rence organisée par la banque cen-
trale de Chicago ; le patron de la
Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, à l’issue
du conseil des gouverneurs de
l’institut d’émission qui a décidé,
comme prévu, de laisser inchangés
ses taux directeurs.

Le discours de M. Greenspan, le
premier depuis le mois de février,
était très attendu par les opéra-
teurs des marchés financiers. Ces
derniers espéraient la confirmation
des informations selon lesquelles
le président de la Fed s’était
converti à la « Nouvelle Econo-
mie », c’est-à-dire à l’idée d’une
économie américaine entrée dans
une ère nouvelle, où la croissance
serait éternellement vigoureuse et
l’inflation enterrée. Plusieurs parti-
cipants au sommet du G 7 de Was-
hington de la fin avril avaient été
vivement surpris de l’optimisme et
de la sérénité affichés par
M. Greenspan à l’égard de l’ascen-
sion de Wall Street.

« TENSIONS CROISSANTES »
Les propos qu’il a tenus jeudi

sont loin d’avoir validé cette thèse.
Certes, Alan Greenspan a noté des
« signes timides » d’amélioration de
l’économie mondiale, grâce no-
tamment à l’embellie observée
dans les pays émergents. « La crise
qui a balayé les économies émer-
gentes au cours des deux dernières
années va probablement se dissiper
graduellement et ces pays devraient
retrouver le chemin d’une croissance
solide », a-t-il noté, en soulignant
le regain d’activité en Indonésie, à
Hongkong, en Thaïlande, en Ma-
laisie et en Corée du sud. A propos

du Brésil, il a estimé que le pays a
été en mesure « d’éviter une implo-
sion attendue après la crise de sa
devise ». Après avoir évoqué la
croissance toujours « tiède » en
Europe, M. Greenspan s’est mon-
tré sévère sur le cas du Japon, rele-
vant « l’incapacité persistante » de
Tokyo « de restaurer un système
bancaire efficace ».

Mais la surprise est venue de son
analyse critique sur l’économie
américaine, qui donne pourtant
une impression de vigueur excep-
tionnelle : le produit intérieur brut
(PIB) américain a progressé de
4,5 %, en rythme annuel, au pre-
mier trimestre, ce qui a conduit le
Fonds monétaire international
(FMI), jeudi, à dire que la crois-
sance pourrait dépasser en 1999 le
niveau attendu de 3,3 %. Tout en
rappelant que « la performance de
l’économie américaine au cours des
sept dernières années a été propre-
ment phénoménale », M. Greens-
pan a souligné qu’« il y a des désé-
quilibres dans [l’]expansion [des
Etats-Unis] qui, s’ils ne sont pas cor-

rigés, mettront fin à cette longue
période de forte croissance et de
faible inflation ». Il a mis en avant
« les tensions croissantes sur le mar-
ché du travail » et le fait que « si la
croissance de la productivité venait
à fléchir, l’inflation monterait ». En-
fin, il a expliqué que « le déficit
commercial américain ne peut être
supporté éternellement » et
« qu’une correction boursière, pos-
sible, entraînerait sans aucun doute
un affaiblissement considérable de
la consommation et des investisse-
ments des entreprises ».

Ses propos, s’ils ne sont pas aus-
si forts que sa formule d’« exubé-
rance irrationnelle » employée au
mois de décembre 1996, semblent
toutefois indiquer que M. Greens-
pan n’assiste pas sans une certaine
inquiétude à l’envolée de Wall
Street – l’indice Dow Jones a fran-
chi lundi 3 mai la barre des
11 000 points, un mois seulement
après avoir dépassé le niveau his-
torique des 10 000 points. « Je ne
dirai pas que nous sommes dans une
nouvelle ère, car j’ai connu dans ma
carrière trop de nouvelles ères qui
n’ont fait que passer, a conclu le
président de la Fed. Il est plus pro-
bable que nous connaissons une
évolution structurelle similaire à
celles que notre économie a déjà
connues dans le passé. » La mise en
garde d’Alan Greenspan n’a en
tout cas guère ému Wall Street :
l’indice Dow Jones a terminé la
séance de jeudi sur une note stable
(- 0,08 %).

Comme l’a fait M. Greenspan,
M. Duisenberg a dressé, jeudi
après-midi, un bilan de l’économie
mondiale. Il a noté « une légère
amélioration générale de l’environ-
nement au-delà de la zone euro.
Comme auparavant, les principales
questions se répartissent entre une
croissance toujours forte de l’écono-
mie américaine et une production
toujours faible au Japon ». A propos

de la conjoncture économique
dans l’Euroland, le président de la
BCE s’est montré un peu plus opti-
miste que lors de sa dernière inter-
vention officielle. Il a notamment
observé que « le taux de chômage
est resté inchangé en mars, après
deux replis consécutifs en janvier et
en février ».

LE KOSOVO ET L’EURO
M. Duisenberg a par ailleurs te-

nu à souligner que l’institut
d’émission européen « ne néglige
pas le niveau de l’euro. C’est l’un des
principaux indicateurs de notre poli-
tique ». Certains analystes avaient
cru pouvoir déduire de propos ré-
cemment tenus par plusieurs diri-
geants monétaires européens que
la BCE était indifférente au taux de
change.

Commentant le rebond de l’euro
observé depuis mercredi – la mon-
naie européenne est remontée de
1,06 à 1,08 dollar –, le patron de la
BCE n’a pas exclu que celui-ci soit
lié aux espoirs d’un règlement ra-
pide du conflit dans les Balkans.
« Les nouvelles sur le conflit ont une
incidence sur la volatilité avec la-
quelle l’euro se comporte », a-t-il re-
connu.

Il a par ailleurs affirmé qu’il était
« trop tôt pour évaluer l’impact de la
crise au Kosovo sur les budgets. Cela
pourrait conduire à un réaménage-
ment des budgets, ce n’est pas à ex-
clure ». Les opérateurs s’inter-
rogent sur le coût de la guerre et
craignent un dérapage des déficits
publics dans les pays de l’Euroland.

M. Duisenberg semble toutefois
moins inquiet de l’impact budgé-
taire de la guerre que de l’évolu-
tion générale des finances pu-
bliques dans la zone euro. Il a une
nouvelle fois exhorté les gouverne-
ments à faire davantage pour maî-
triser leurs budgets.

Pierre-Antoine Delhommais
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L’ACTUEL redressement des prix
du brut est aussi brutal qu’inatten-
du. Après être tombé à 10 dollars le
baril à la mi-février, les cours se
sont envolés pour culminer, mer-
credi 5 mai, à 17 dollars pour le
brent, qualité de référence de la
mer du Nord à Londres. La ten-
dance est analogue sur le marché
américain où le light sweet crude
échéance juin a frôlé cette semaine
la barre des 19 dollars.

Cette progression de plus de
60 % des prix en l’espace de trois
mois a permis aux cours de retrou-
ver leur niveau de décembre 1997,
effaçant ainsi l’année écoulée, qui
restera comme celle du contre-
choc pétrolier. Ce redressement est
dû à la reprise de la demande, prin-
cipalement en Asie, et au rééquili-
brage du marché après la décision
des pays producteurs, membres ou

non de l’Organisation des pays ex-
portateurs de pétrole (OPEP), de
réduire leur production de 2,1 mil-
lions de barils par jour. Leur objec-
tif est de faire remonter les prix
pour permettre aux Etats pétroliers
de reconstituer leurs revenus, af-
fectés par la crise.

RESPECT DES ENGAGEMENTS
Cette fois, les analystes ac-

cordent d’autant plus de crédit à
cet engagement que le premier
producteur mondial, l’Arabie saou-
dite, a accepté de ramener sa pro-
duction sous la barre des 8 millions
de barils par jour. Riyad avait fran-
chi ce seuil au lendemain de l’inva-
sion du Koweït par l’Irak en août
1990, après avoir repris à son
compte l’essentiel du quota irakien,
Bagdad étant frappé alors par un
embargo de l’ONU. Sa production

progressait de 5,38 millions à plus
de 8 millions de barils par jour. De-
puis, les Saoudiens refusaient de
descendre sous ce niveau.

Ce sentiment vient d’être confor-
té par les premières estimations re-
latives à la tenue des engagements
du cartel pétrolier en avril, qui ont
été respectés à hauteur de 81 %. La
Banque mondiale fait également
preuve d’optimisme. Dans son rap-
port, publié mercredi, elle estime
que les prix du pétrole devraient
s’établir à 14,50 dollars le baril en
1999 après être tombés à 13,07 dol-
lars en moyenne en 1998. « Il est
peu probable que l’OPEP applique
totalement » l’accord de mars, es-
time la Banque mondiale. Les ana-
lystes, tout en appréciant l’assainis-
sement du marché illustré par la
baisse des stocks mondiaux, rap-
pellent que les pays du cartel n’ont

jamais pu tenir longtemps leurs
promesses. Certains membres
pourraient se désolidariser pour
profiter à plein de cette embellie.

La guerre en Yougoslavie a eu
peu d’impact sur les prix, car,
contrairement à celle menée contre
l’Irak, il ne s’agit pas là d’un conflit
pétrolier. Néanmoins l’action mi-
liaire de l’OTAN contre la Serbie a
apporté un soutien supplémentaire
aux cours du brut en raison de l’im-
portance des dépenses énergé-
tiques de l’Alliance, notamment
pour alimenter en kérozène les
avions. Le tassement des cours, ob-
servé jeudi 6 mai, serait ainsi lié à la
réunion des ministres des affaires
étrangères des pays du G 8, qui ont
évoqué la possibilité d’un règle-
ment du conflit au Kosovo.

Dominique Gallois

DEPUIS plusieurs semaines, un léger vent
d’optimisme souffle sur les marchés de ma-
tières premières. Dans le sillage du pétrole, les
cours commencent à se reprendre. Le cuivre a
atteint sur le marché du London Metal Ex-
change les 1 608 dollars la tonne, son plus haut
niveau depuis six mois. Le nickel a gagné près
de 40 % depuis le début de l’année pour dépas-
ser le cap des 5 580 dollars la tonne. Les cé-
réales progressent légèrement. Quelques pro-
ducteurs de pâte à papier scandinaves
annoncent des prochaines hausses, et es-
pèrent cette fois-ci pouvoir tenir au-delà du
seuil des 500 dollars la tonne pour la pâte de
référence NBSK.

Est-ce la fin de l’enfer ? Tous les producteurs
de matières premières le souhaitent pour pou-
voir tourner enfin la page de 1998. Une « année
à oublier », est-il écrit dans le dernier rapport
Cyclope, l’ouvrage de référence dans ces do-
maines. « Sur la seule année 1998, la baisse
moyenne de l’indicateur Rexecode-Cyclope est
de 24,75 % et de 17,16 % hors pétrole. Les prix in-
ternationaux ont été ramenés à leurs niveaux les
plus bas de la décennie. En valeur constante,
nous sommes proches des niveaux atteints du-
rant la crise entre l’entre-deux guerres », note
l’ouvrage.

« Nous sommes au plancher », dit Philippe
Chalmin, économiste de Euler (ex-SFAC) et
responsable de Cyclope. De plus en plus

d’analystes partagent ce sentiment. Une ré-
cente étude de Goldman Sachs parie aussi sur
une reprise des marchés des matières pre-
mières. Mais ce rebond, de l’avis de tous, sera
modéré et limité à certains produits comme les
céréales, le coton, la laine, le caoutchouc, le
nickel. En revanche, d’autres secteurs comme
le cuivre, le sucre, le café, selon eux, reste-
raient durablement déprimés.

Parmi les raisons qui incitent les analystes à
plaider pour une reprise du marché, il y a
d’abord la meilleure santé de l’Asie. La crise
asiatique, à l’origine de la dépression des cours
des matières premières, semble se dissiper. La
Corée, la Thaïlande, les Philippines sortent
peu à peu du gouffre. Le premier sidérurgiste
mondial, Posco, a ainsi récemment annoncé
qu’il prévoyait une hausse de 13 % de la de-
mande intérieure d’acier cette année. Tous ont
interprété cette annonce comme un des si-
gnaux de la reprise en Corée. 

SANS LE JAPON ET SANS LA CHINE
Dans la foulée, les prix de l’acier, très pertur-

bés l’an dernier par les importations à prix
bradés du Sud-Est asiatique, se sont repris
comme ceux du nickel, du plomb, de l’étain.
De même, il a suffi d’une commande de
300 000 tonnes de sucre des Philippines pour
redonner un peu de couleur au marché sucrier,
très déprimé. Les intervenants y ont vu le re-

tour d’une demande asiatique qui avait dispa-
ru depuis près de deux ans.

« Il manque tout de même les deux principaux
acteurs asiatiques dans cette reprise : le Japon
et la Chine. Il ne faut pas attendre un véritable
redressement des cours tant qu’ils seront ab-
sents », explique un analyste. A lui seul, le Japon
représentait autour de 5 % de la consommation
mondiale de matières premières ces dernières
années. Aujourd’hui, sa faible demande pèse sur
les marchés. La Chine, elle, reste une grande in-
connue. Très active sur les marchés de matières
premières lorsque son activité est en pleine ex-
pansion, elle se fait très discrète désormais. Cer-
tains analystes parient sur son retour, d’autres
sur une absence prolongée.

Face à ces incertitudes, les producteurs ont
pris les devants. Pour éviter un nouvel effondre-
ment des prix, ils se sont adaptés. « Des ferme-
tures de capacités ont été enregistrées dans le
cuivre, le nickel, la sidérurgie. Le gel des terres et la
réduction des emblavements est à l’ordre du jour
en Europe », note le rapport Cyclope. Ces me-
sures prises à la fin de l’année commencent à
payer et deviennent un puissant soutien des
cours. Cette remontée des prix des matières pre-
mières pourrait inciter les industriels à reconsti-
tuer des stocks pour l’instant au plus bas, appor-
tant ainsi un nouveau souffle à l’économie. 

Martine Orange
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DÉPÊCHES
a PRESSE : France-Soir n’a pas pa-
ru vendredi 7 mai, à la suite de la
première grève votée par la rédaction
depuis l’arrivée du nouveau PDG,
Georges Ghosn. Selon lui, « cette
grève est due à une incompréhension
sur une directive concernant les pi-
gistes ». Le SNJ-CGT s’inquiète du dé-
part de deux photographes pigistes.
a L’intersyndicale des journalistes
de La Voix du Nord, réunie en as-
semblée générale, jeudi 6 mai, a dé-
cidé d’envoyer une lettre ouverte à
Paul-Henri Fally, secrétaire général
du groupe Rossel, lui demandant
d’organiser au plus vite une ren-
contre avec l’ensemble des élus et
des représentants du personnel de la
Voix du Nord, « rendus inquiets par
[son] arrivée dans le capital ». –
(Corres.)
a Le groupe Sud Ouest a annoncé,
jeudi 6 mai, un changement de son
statut juridique et de ses organes de
direction, en société à directoire et
conseil de surveillance. Jusque-là pré-
sident-directeur général, Jean-Fran-
çois Lemoîne devient président du di-
rectoire.
a AUDIOVISUEL : TF 1 a cédé
toutes ses participations dans Pa-
thé, a annoncé la chaîne jeudi 6 mai.
TF 1 avait lancé un raid avorté sur le
groupe de Jérôme Seydoux le 20 jan-
vier, en prenant 8,98 %.
a L’Institut national de l’audiovi-
suel (INA) renoue avec l’équilibre.
Il a annoncé, jeudi 6 mai, un résultat
net positif de 2,5 millions de francs
pour l’exercice 1998 (381 000 ¤) après
un déficit de 6,5 millions de francs en
1997 (991 000 ¤).

LES HOMMES politiques ont
choisi de communiquer autre-
ment. La mode n’est plus à la pro-
pagande tonitruante des an-
nées 80 ; l’homme politique
moderne cherche désormais à ap-
paraître comme un « homme
comme les autres ». Cette humilité
nouvelle, détaillée lors d’un débat
sur les nouveaux codes de la
communication politique organi-
sé, jeudi 6 mai, à l’Assemblée na-
tionale par des étudiants en DESS
à La Sorbonne, tend à faire croire
que le politique a repris la main
sur la communication, que les
« gourous » d’antan ont déserté la
scène. Il n’en est rien. Celui qui ap-
paraît aujourd’hui drapé dans sa
vérité, reste souvent le produit
d’une forme de propagande poli-
tique, plus discrète et plus sophis-
tiquée.

C’est l’entrée de la population
française dans un nouveau cycle
idéologique datant de 1992-1993,
selon Stéphane Rozès, directeur
de l’institut d’étude CSA-Opinion,
qui a remis en cause les codes de
communication politique. Les
Français se méfient des élites. Au
fil du temps, les sondages ont,
d’ailleurs, transformé une intui-
tion en évidence : « les Français
pensent que l’homme politique est
plus sensible à son intérêt personnel
qu’à l’intérêt général », explique
M. Ozès.

Les experts de la communica-
tion politique en sont en partie
responsables. Les techniques dé-
veloppées par les « communi-
cants » comme Jacques Pilhan (dé-
cédé en juin 1998), qui a conseillé
François Mitterrand pendant onze
ans avant de conseiller Jacques
Chirac à partir de 1995, ont contri-
bué à brouiller l’image de l’action
politique.

M. Pilhan contrôlait, grâce à sa
relation directe avec François Mit-
terrand, la communication de
l’Elysée en vertu de règles précises
comme celle qui consistait, par
exemple, à utiliser systématique-
ment la radio comme média d’im-
pulsion, puis de donner l’informa-
tion à un quotidien avant de la
développer à la télévision. Au fi-
nal, « la communication l’a empor-
té sur la politique alors que l’enjeu
de la démocratie, c’est l’action, pas
la communication », commente
Dominique Wolton, politologue et
directeur de recherche au CNRS.

Pour revaloriser le contenu de
l’action, il fallait donc gommer,
aux yeux des citoyens, les outils de
communication que l’homme poli-
tique utilise. L’idéal : le faire appa-
raître dans ce qu’il « est » et par ce
qu’il « fait ». Les bases de la nou-
velle communication politique ont
été jetées, dans l’urgence, par une
classe politique déstabilisée par les
grèves de décembre 1995. En ma-
tière de communication gouverne-

mentale, notamment, « l’opinion,
dont on reconnaît maintenant l’in-
telligence, est capable de décoder
une large part des manipulations »,
constate Stéphane Fouks, patron
de l’agence Euro RSCG Corporate,
conseil du Parti socialiste et d’un
certain nombre de ministres, dont
Lionel Jospin.

L’homme politique ne doit donc
plus « paraître » mais « être » se-
lon la règle des trois « S » : « la sin-
cérité (ne pas faire passer l’homme
politique pour autre chose que ce
qu’il est), la simplicité (en redéfinis-
sant le champ exact des compé-
tences dans lequel l’homme poli-
tique peut se situer), et le sens (la
problématique la plus difficile, le
politique doit éclairer le chemin) »,
affirme ce routier de la communi-
cation politique. Si cette règle est
rompue « la sanction de l’opinion
est immédiate », dit-il en rappelant
que « le fonds de commerce de
l’homme politique, c’est la
confiance ».

HYPOCRISIE
Plus grande discrétion des

« communicants » pour plus
d’« authenticité » de leurs clients :
François Baroin, secrétaire général
(RPR) en charge de la culture et la
communication, fait partie de ceux
qui reconnaissent le succès de la
formule : « Depuis l’été 1997, les
conseillers de Lionel Jospin ont réus-
si à le faire apparaître comme quel-
qu’un de sincère, modeste et hon-
nête, comme s’il apparaissait
soudainement sur la scène politique
enveloppé dans un manteau de di-
gnité et de vertu. On en vient à ou-
blier qu’il était premier secrétaire
du Parti socialiste en 1981 ! »

Même si officiellement le chef
du gouvernement n’est pas
conseillé sur la question, la
communication gouvernementale
fonctionnerait toujours suivant les
bonnes vieilles règles : un quoti-
dien est censé « amorcer la
pompe », puis la télévision « arro-
ser la France », a expliqué Julien
Dray, député (PS) de l’Essonne, re-
fusant de parler au nom de la ma-
jorité gouvernementale.

M. Dray affirme avoir « appris »
ces nouveaux codes de communi-
cation pendant la campagne de
1993 « pour renouer le contact avec
la population ». Il a créé des « réu-
nions d’appartement », puis mis en
place des réunions presque men-
suelles d’un « comité de cir-
conscription » pour de libres dis-
cussions. Il reconnaît toutefois
l’hypocrisie du procédé : « A partir
du moment où la politique est l’ex-
pression d’un rapport de forces, elle
ne peut pas être transparente, af-
firme-t-il. D’ailleurs, plus on dit que
c’est transparent, en général moins
ça l’est ! »

Florence Amalou

Pour la communication politique,
la mode est à la transparence
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Avant la reprise par Prisma Presse,
VSD, en dépôt de bilan, était
tombé à 169 230 exemplaires.

Source: Diffusion Contrôle OJD, Prisma Presse

 Une baisse de 18% en 1 an

Prisma Presse n’arrive toujours pas à trouver de solution pour « VSD »
Axel Ganz a limogé une bonne partie des cadres de l’hebdomadaire, qui subit une nouvelle crise

et affiche un de ses plus mauvais scores de diffusion en 1998
Y A-T-IL une malédiction VSD ?

Le titre a déposé son bilan à l’été
1995, mettant au jour des malversa-
tions et des trous financiers. Le
journal, créé par Maurice Siégel en
1977, a été repris en mars 1996 par
le groupe Prisma Presse, filiale de
l’allemand Bertelsmann, pour envi-
ron 200 millions de francs (30,4 mil-
lions d’euros). Axel Ganz visait une
diffusion de 400 000 à
500 000 exemplaires et semblait
partir à l’assaut de Paris-Match.
Trois ans après, il reste très loin du
compte et piétine toujours pour
trouver la recette magique et assu-
rer le succès de la formule. Avec
une diffusion totale payée de
252 403 exemplaires en 1998, l’heb-
domadaire a perdu en un an plus de
50 000 exemplaires et connu l’une
de ses plus mauvaises années de
diffusion. L’objectif est aujourd’hui
de dépasser les 300 000 exem-
plaires.

Les équipes de rédaction en chef
se sont succédé au fil des mois et s’y
sont généralement vite usées. Rémy
Dessarts, responsable du succès du
magazine Capital, a tenu la barre
pendant deux ans, mais une bonne
partie de son équipe d’encadrement
a changé plusieurs fois. Il a été rem-

placé, à la fin du mois de mai 1998,
par Christophe Delaporte, passé
auparavant par L’Expansion et Le
Nouvel Economiste. Celui-ci n’est
resté que quelques mois, avant
d’être remplacé en octobre par Do-
minique Cellura, rédacteur en chef
de Voici, ce qui mettait fin à une
étrange tradition qui voulait que la
plupart des rédacteurs en chef et
des adjoints de ce titre populaire
viennent de la presse économique.

CLIMAT DE CRISE
Six mois après, c’est au tour de

Dominique Cellura d’être débarqué
dans un climat de crise sans pré-
cédent à VSD depuis 1995. Deux des
principaux collaborateurs du rédac-
teur en chef, Jérôme Fritel et Gilles
Lhôte, sont également remerciés,
mais aussi le directeur d’édition,
Christophe Ruet, en conflit ouvert
avec son rédacteur en chef, et le di-
recteur artistique, Thierry Rouxel,
homme de confiance d’Axel Ganz,
venu à VSD dès que le titre a connu
ses premiers ratés. Ces deux der-
niers réintègrent la structure de
Prisma Presse. Un nouveau poste
doit être proposé à Dominique Cel-
lura, mais ses relations avec Axel
Ganz se sont tendues lors de cette

crise. Seul, Thierry Bretagne, numé-
ro 2 de la rédaction, en même
temps que Dominique Cellura,
reste en place et reprend la respon-
sabilité de la rédaction.

La toute nouvelle société des
journalistes de l’hebdomadaire a
aussitôt réagi, déplorant dans un
communiqué qu’« une nouvelle fois

Prisma Presse décapite le maga-
zine ». Cette structure s’était préci-
sément créée le 27 avril pour « pro-
tester contre la valse des responsables
de la rédaction depuis trois ans ».
Elle demande à la direction du
groupe « de clarifier au plus vite la
situation » et souhaite rencontrer
rapidement Axel Ganz.

BEAUCOUP D’ARGENT
La situation a été souvent tendue

au magazine, mais depuis plusieurs
semaines, c’est une véritable crise
qui s’est nouée entre la rédaction
de VSD et la direction de Prisma
Presse, et en premier lieu Axel
Ganz. Elle a été nourrie par la
guerre ouverte qui régnait entre
Dominique Cellura et Christophe
Ruet, et qui a culminé au début de
la semaine avec une violente alter-
cation publique en présence d’Axel
Ganz. Le patron de Prisma Presse a
préféré mettre fin au conflit au plus
vite en coupant toutes les têtes.

Dominique Cellura, ancien du
VSD de la famille Siégel, était soute-
nu par une bonne partie de la ré-
daction, satisfaite de voir à sa tête
un spécialiste de la presse popu-
laire. Pour la direction de Prisma, la
mission de M. Cellura ne s’est pas

traduite par une amélioration des
ventes et il n’a pas rempli les ob-
jectifs fixés. La crise a été aggravée
par des rumeurs alarmistes sur la si-
tuation du journal, des réductions
d’effectif et même son éventuelle
cession. Prisma dément toutes ces
bruits et réaffirme sa volonté de dé-
velopper le journal « dans le cadre
du concept d’un magazine d’infor-
mations, de divertissements et de loi-
sirs ».

VSD était la première acquisition
importante de Prisma Presse qui
s’était implanté en lançant avec
succès des magazines qui ont rapi-
dement séduit leur public. De
Femme actuelle à Télé-Loisirs, en
passant par Voici et Capital, rien ne
semblait arrêter Axel Ganz. Mais la
« méthode Ganz » a buté sur VSD,
qui a coûté beaucoup d’argent. Au
cours du dernier semestre 1998 et
du premier semestre 1999, ce sont
90 millions de francs qui ont été in-
vestis dans le titre, sans impact sur
la diffusion. En tout, rachat
compris, VSD a coûté plus de
400 millions de francs (60,8 millions
d’euros) et continue à perdre de
l’argent.

Alain Salles
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 07/05 06/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16946,52 ± 2,05 22,43

HONGKONG HANG SENG 12997,43 ± 4,22 29,35

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 36,35

SÉOUL COMPOSITE INDEX 93,54 0,05 44,04

SYDNEY ALL ORDINARIES 2987,70 ± 1,68 6,20

BANGKOK SET 37,28 ± 4,73 45,17

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3724,30 2,07 21,89

WELLINGTON NZSE-40 2227,07 ± 0,97 7,83

12997,43

HONGKONG Hang Seng

13586

12684

11783

10882

9981

9079
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

16946,52

TOKYO Nikkei

17300

16620

15940

15259

14579

13899
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

130,30

¤URO / YEN

134

132

130

128

127

125
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 06/05 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10946,82 ± 0,08 19,23

ÉTATS-UNIS S&P 500 1332,05 ± 1,13 8,36

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2472,28 ± 2,45 12,75

TORONTO TSE INDEX 6989,30 ± 0,49 7,76

SAO PAULO BOVESPA 11889,00 2,68 75,25

MEXICO BOLSA 336,90 4,57 44,92

BUENOS AIRES MERVAL 604,10 1,09 40,47

SANTIAGO IPSA GENERAL 119,13 ± 0,08 54,71

CARACAS CAPITAL GENERAL 5897,23 4,04 23,15

1,08

¤URO / DOLLAR

1,13

1,12

1,10

1,09

1,07

1,06
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

10946,-

NEW YORK Dow Jones

11014

10647

10279

9912

9544

9177
[ [ [

9 F. 23 M. 6 M.

2472,28

NEW YORK Nasdaq

2652

2571

2490

2410

2329

2248
[ [ [

9 F. 23 M. 6 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 07/05 06/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3691,84 ± 0,23 10,46

EUROPE STOXX 50 3678,39 ± 0,33 10,79

EUROPE EURO STOXX 324 318,29 ± 0,23 6,68

EUROPE STOXX 653 306,78 ± 0,26 9,88

PARIS CAC 40 4299,69 ± 0,77 9,06

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2920,90 ± 0,74 9,96

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 564,26 ± 0,05 4,81

BRUXELLES BEL 20 3185,52 ± 0,58 ± 9,36

FRANCFORT DAX 30 5251,27 ± 0,44 4,98

LONDRES FTSE 100 6406,60 0,08 8,91

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 .... ....

MILAN MIBTEL 30 36560,00 0,21 4,01

ZURICH SPI 7217,60 ± 0,24 0,79

6406,60

LONDRES FT 100

6593

6428

6262

6097

5931

5766
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

4299,69

PARIS CAC 40

4442

4352

4261

4171

4081

3990
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

5251,27

FRANCFORT DAX 30

5393

5240

5088

4936

4784

4632
[ [ [

9 F. 23 M. 7 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux06/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,51 2,47 4,13 5,02

ALLEMAGNE .. 2,51 2,52 4,01 5

GDE-BRETAG. 5,29 5,10 4,78 4,70

ITALIE ............ 2,51 2,45 4,22 5,19

JAPON............ 0,06 .... 1,37 ....

ÉTATS-UNIS... 4,72 4,60 5,45 5,76

SUISSE ........... 0,68 0,84 2,46 3,77

PAYS-BAS....... 2,48 2,45 4,16 5,06

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 06/05 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1596,5 ± 0,41

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1363 ± 0,07

PLOMB 3 MOIS .............. 543,5 ± 1

ETAIN 3 MOIS ................ 5645 ± 0,44

ZINC 3 MOIS.................. 1084,5 ± 0,14

NICKEL 3 MOIS .............. 5575 ± 0,27

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,44 0,93

PLATINE A TERME ......... 78904,48 ± 0,03

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 251 ± 0,79

MAÏS (CHICAGO)............ 216,5 ± 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 130 ± 0,15

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1000 0,40

CAFÉ (LONDRES) ........... 1388 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 180 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 06/05 05/05

OR FIN KILO BARRE ...... 8580 ± 0,58

OR FIN LINGOT............. 8570 ± 1,38

ONCE D’OR (LO) $ ......... 287,95 + 0,68

PIÈCE FRANCE 20 F........ 49,40 ± 0,60

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 49,70 ± 1,58

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 250 ± 3,85

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 462,50 ± 1,60

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 318,50 ± 1,39

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 07/05 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 4906 94,88 94,75

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 399 97,40 97,41

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 06/05 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,56 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,24 ± 0,44

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,23 ± 1,78

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

07/05 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82884 1,07995 0,16463 1,63655 0,67216

YEN ....................... 120,65000 .... 130,30000 19,86000 197,38000 81,07500

¤URO ..................... 0,92597 0,76746 .... 0,15245 1,51485 0,62255

FRANC................... 6,07425 5,03705 6,55957 .... 9,93910 4,08360

LIVRE ..................... 0,61104 0,50660 0,66015 0,10060 .... 0,41090

FRANC SUISSE ....... 1,48775 1,23335 1,60650 0,24475 2,43395 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 06/05

COURONNE DANOISE. 7,4323

COUR. NORVÉGIENNE 8,2685

COUR. SUÉDOISE ........ 9,0050

COURONNE TCHÈQUE 37,529

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6107

DOLLAR CANADIEN .... 1,5630

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9144

DRACHME GRECQUE..324,80
FLORINT HONGROIS ..250,60
ZLOTY POLONAIS........ 4,2002
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ÉCONOMIE

M. Greenspan s’inquiète
des déséquilibres de
l’économie américaine
LE PRÉSIDENT de la Réserve fédé-
rale américaine (Fed), Alan Greens-
pan, a déclaré jeudi 6 mai que l’ex-
traordinaire croissance économique
des Etats-Unis est menacée par de
nouveaux risques et notamment la
persistance de fortes tensions sur le
marché du travail qui pourraient
alimenter l’inflation. Parlant lors
d’une conférence organisée par la
Fed de Chicago, Alan Greenspan a
déclaré que la croissance de la pro-
ductivité avait joué un rôle impor-
tant dans la maîtrise de l’inflation
au cours des dernières années.
« La performance de l’économie
américaine au cours des sept der-
nières années a été proprement phé-
noménale, a-t-il déclaré. Mais il y a
des déséquilibres dans notre expan-
sion, qui, s’ils ne sont pas corrigés,
mettront fin à cette longue période de
forte croissance et de faible infla-
tion. » (lire page 20)
a M. Greenspan a estimé jeudi
que le pire de la crise ayant frappé
les économies émergentes est pas-
sé. « La crise qui a balayé les écono-
mies émergentes au cours des deux
dernières années va probablement se
dissiper graduellement et ces pays
devraient retrouver le chemin d’une
croissance solide », a-t-il expliqué.
Mais le président de la Fed a mis en
garde contre le fait que « l’endette-
ment et les difficultés à résoudre les
problèmes structurels vont probable-
ment empêcher une reprise vigou-
reuse de l’activité économique »
dans ces pays. Il a ainsi estimé que
la convalescence des pays d’Asie du
Sud-Est « reste fragile ». Quant au
Brésil, M. Greenspan pense que ce
pays a réussi à éviter le pire, mais
qu’il n’est pas encore au bout de ses
peines.
a Une forte majorité d’écono-
mistes et de dirigeants d’entre-
prises américains estiment que la
croissance sera cette année au
moins aussi soutenue qu’en 1998, a
indiqué jeudi le « Business Coun-
cil ». Malgré la faiblesse du taux de
chômage, tombé à 4,2 % en mars
– le plus bas depuis vingt-neuf
ans –, un grand nombre de
membres du Business Council ont
indiqué que cela ne posait pas « de
problème important ». Sur la situa-
tion en Asie, près de la moitié des
hauts responsables d’entreprises in-
terrogés ont dit que l’activité était
repartie dans cette région au cours
des six derniers mois.
a La croissance américaine pour-
rait dépasser le rythme de 3,3 %
prévu pour cette année par le
Fonds monétaire international
(FMI), après la hausse plus forte
qu’attendu du PIB au premier tri-

mestre, a indiqué jeudi à Paris un
responsable du FMI. En établissant
ses prévisions fin avril, le Fonds ta-
blait sur une croissance inférieure
au premier trimestre aux 4,5 % an-
noncés vendredi, a indiqué Graham
Hacche, directeur adjoint du dépar-
tement des études du FMI.

a EURO : la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE), qui a gardé sans
surprise ses taux inchangés jeudi, a
insisté sur l’importance qu’elle ac-
corde au taux de change de l’euro.
La BCE « ne néglige absolument pas
le taux de change de l’euro » dans sa
politique monétaire, a déclaré jeudi
le président de la BCE, Wim Dui-
senberg.
a Le président de la Bundesbank,
Hans Tietmeyer, a affirmé jeudi
que la correction du cours de l’euro
« va dans le bon sens » et son ho-
mologue français, Jean-Claude Tri-
chet, a assuré que l’euro avait un
potentiel d’appréciation. Lors d’un
colloque international à Francfort,
les deux banquiers centraux ont in-
sisté sur l’importance de la
confiance dans la monnaie unique
européenne.

a OMC : l’Organisation mondiale
du commerce (OMC) a formelle-
ment adopté jeudi un rapport
condamnant le régime d’importa-
tion de bananes de l’Union euro-
péenne.

a EUROPE : le chômage dans les
quinze pays de l’Union euro-
péenne est resté inchangé en
mars, à 9,6 % de la population ac-
tive par rapport à février, selon les
chiffres publiés jeudi par Eurostat.
Dans les onze pays de la zone euro,
le chômage est resté en mars au
même niveau qu’au mois de février,
soit 10,4 % de la population active.

a FRANCE : le nombre de conflits
du travail (hors agriculture et
fonctionnaires) a atteint, en 1998,
son plus bas niveau depuis cin-
quante ans, avec 314 279 journées
individuelles non travaillées du fait
de grèves, selon des chiffres provi-
soires communiqués jeudi. Selon
ces chiffres du ministère de l’emploi
(Dares), il s’agit de la troisième an-
née de baisse consécutive (– 11 %
par rapport aux données provi-
soires de 1997), après le pic des
2 120 500 jours de grève observés
en 1995.

a ROYAUME-UNI : la Banque
d’Angleterre a annoncé jeudi – à
l’issue de la réunion mensuelle de
son comité de politique moné-
taire – un maintien de son taux de
prise en pension, son unique taux
directeur, à 5,25 %, marquant ainsi
une pause après six assouplisse-
ments monétaires depuis octo-
bre 1998. 

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE DOW JONES est fina-
lement resté stable jeudi 6 mai,
clôturant sur un recul de 0,08 %, à
10 946,82 points. En cours de
séance, l’indice vedette de la
Bourse de New York avait perdu
jusqu’à 100 points après la mise
en garde d’Alan Greenspan, le
président de la Réserve fédérale,
contre une reprise éventuelle de
l’inflation en cas de baisse de la
productivité aux Etats-Unis (lire
page 20). L’indice Nasdaq a cédé
2,42 %, à 2 472,28 points.

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens étaient irréguliers
vendredi 7 mai en début de mati-
née. Le rendement de l’obligation
assimilable du Trésor français
émise à 10 ans s’ inscrivait à
4,13 %. Celui des bunds alle-
mands émis sur la même
échéance s’établissait à 4,01 %.
Jeudi, outre-Atlantique, le rende-
ment de l’obligation du Trésor à
30 ans s’était une nouvelle fois
tendu, pour atteindre 5,79 %.

MONNAIES
L’ACCORD intervenu jeudi entre
les pays du G 7 et la Russie sur un
processus de règlement de la
crise au Kosovo favorisait l’euro
vendredi. La monnaie unique eu-
ropéenne s’échangeait dans la
matinée au-dessus de 1,08 dollar,
un niveau qu’elle n’avait pas at-
teint depuis la mi-avril. Le billet
vert restait en revanche ferme
contre la devise nippone. Il se né-
gociait à 120,52 yens.
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Soutien des syndicats 
de Strafor-Facom 
à l’OPA de Fimalac
LA SITUATION est assez inédite.
Alors que le conseil d’administra-
tion de Strafor-Facom a rejeté
l’offre publique d’achat lancée par
Fimalac, la holding de Marc Ladreit
de Lacharrière, et cherche à monter
un contre-projet avec un parte-
naire américain, les syndicats de la
société d’outillage prennent parti
pour l’attaquant. Mercredi 5 mai,
l’intersyndicale (CFDT, CGT, FO et
CGC) a publié un communiqué
pour dénoncer une éventuelle
contre-OPA d’un groupe améri-
cain : « Ayant pu juger les consé-
quences désastreuses des méthodes
de gestion américaine, nous sommes
résolus à faire tout ce qui est en notre
pouvoir pour nous opposer à ce que
nous considérons comme un péril
américain. »
Cette mise en garde n’est que la
dernière complication pour la di-
rection de Strafor-Facom. Le rachat
d’Autodistribution, une société de
distribution spécialisée, se révèle
être un casse-tête. D’une part, cette
acquisition, qui devait se faire par
le biais d’une augmentation de ca-
pital, valorise l’action Strafor-Fa-
com à 64 euros, bien moins que
l’offre de Fimalac qui propose
80 euros par titre. D’autre part, les
actionnaires de Strafor ont décou-
vert que le groupe s’engageait à
acheter Autodistribution pour
3 milliards de francs, même si l’as-
semblée générale s’opposait à cette
acquisition. « Rien n’est transparent
dans cet accord. L’intérêt des action-

naires a toujours été oublié », sou-
ligne Colette Neuville, présidente
de l’Association de défense des ac-
tionnaires minoritaires (ADAM).
La tenue d’une assemblée générale
afin de faire approuver une aug-
mentation de capital pour financer
le rachat d’Autodistribution semble
de moins en moins probable et on
s’achemine vers un rachat en cash.
« C’est une opération plus intéres-
sante. Dans ce cas, le bénéfice net
par action ressort à 18 % contre 7 %,
en cas d’augmentation de capital »,
explique-t-on chez Strafor-Facom.
Le groupe tente toujours de
monter une contre-OPA. Il a jus-
qu’au 20 mai pour présenter une
offre. Le marché ne semble plus
trop y croire. L’action plafonne à
82 euros.

Martine Orange

PARIS
À L’OUVERTURE de la séance du
vendredi 7 mai, l’indice CAC 40 de
la Bourse de Paris perdait 0,31 %, à
4 319,62 points. Il avait connu jeu-
di une séance mitigée, le repli du
Dow Jones de la Bourse de New
York effaçant ses gains enregistrés
en début de séance. L’indice
CAC 40 avait pris jusqu’à 1,40 % en
fin de matinée, avant de finir sur
une perte de 0,80 %, à
4 333,24 points.

FRANCFORT
VENDREDI 7 MAI, l’indice DAX
de la Bourse de Francfort baissait
à l’ouverture de 0,58 %, à
5 245,15 points, après s’être replié
de 0,37 % la veille dans le sillage de
Wall Street. Les actions alle-
mandes n’ont pas bénéficié de l’es-
poir d’un règlement du conflit au
Kosovo, qui a fait réagir le marché
des changes.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE des cent prin-
cipales valeurs de la Bourse de
Londres a clôturé jeudi 6 mai en
très légère hausse, gagnant 0,07 %,
à 6 406,6 points, à la fermeture du
marché.

TOKYO
L’INDICE NIKKEI de la Bourse de
Tokyo n’est pas parvenu à se
maintenir vendredi 7 mai au-des-
sus du seuil des 17 000 points. Le
Nikkei a cloturé à 16 946,52 points
sous l’effet de prises de bénéfice,
portant sa perte sur la séance
à 2 %.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b AEROSPATIALE-
MATRA : la nouvelle entité
française fera son entrée à la
Bourse de Paris, vendredi 4 juin
(lire page 18).

b REPSOL : le gouvernement
argentin a annoncé, jeudi 6 mai,
qu’il va œuvrer pour l’adoption
rapide d’une nouvelle loi sur la
concurrence. Celle-ci pourrait
contrer l’offre publique d’achat
sur le groupe pétrolier argentin
YPF lancée par l’espagnol Repsol.

b HONDA : le constructeur
automobile japonais va investir
700 millions de dollars
(648 millions d’euros) sur trois ans
au Japon et aux Etats-Unis. Honda
va construire une troisième usine
de montage aux Etats-Unis, à
Lincoln (Alabama).

b RENAULT VI : la CFDT et la
CGT ont décidé d’exercer leur
droit d’opposition à l’accord sur
les 35 heures signé, le 29 avril, par
trois syndicats minoritaires, la
CGC, la CFTC et FO. La CFDT et
la CGT, qui revendiquent 59,08 %
aux dernières élections des
comités d’établissement, veulent
faire annuler l’accord dénonçant
le « passage en force de la
direction ».

b SCHNEIDER ELECTRIC :
Henri Lachmann, PDG du
groupe d’équipement
électrique, a annoncé, jeudi, un
plan d’économie de 2 milliards de
francs par an sur trois ans pour
faire face au sureffectif, estimé en
France à 1 200 emplois. Par
ailleurs, Schneider s’appelle
désormais Schneider Electric.

b PRIMAGAZ : les actionnaires
minoritaires ont estimé, jeudi,
être « floués » par l’offre publique
d’achat (OPA) simplifiée du
groupe néerlandais SHV sur la
société française. Le président de
Primagaz a assuré que l’offre était
« raisonnable ».

SERVICES
b EDF-GDF : à l’occasion des
élections des représentants des
salariés aux conseils
d’administration, qui ont eu lieu
jeudi, la CGT progresse
légèrement à EDF en obtenant
54,59 % (contre 54,4 % en 1994), la
CFDT recule (22,77 % contre
23,6 %), tandis que FO gagne du
terrain (13,44 % contre 12,3 %). A
GDF, la CGT (55,20 % contre
55,8 %) et la CFDT (20,99 % contre
21,3 %) reculent. FO progresse

(14,65 % contre 13,6 %).

b CABLE & WIRELESS :
l’opérateur téléphonique
britannique a lancé, jeudi, son
OPA sur IDC, l’opérateur
téléphonique japonais également
convoité par le géant du secteur
NTT. L’OPA valorise IDC à
563 millions de dollars
(521 millions d’euros). 

b VAN CLEEF & ARPELS : le
bijoutier de la place Vendôme
serait convoité par le groupe
Vendôme, propriétaire de Cartier,
Mont Blanc, Piaget, Dunhill,
Lancel, et contrôlé par le groupe
suisse à capitaux sud-africains
Richemont, selon La Tribune de
vendredi.

b EUROTUNNEL : le projet de
loi étendant à 99 ans la
concession d’exploitation du
tunnel sous la Manche devrait
être examiné au Sénat le 10 juin, a
annoncé, jeudi, son président
Patrick Ponsolle.

FINANCE
b HOLOCAUSTE : plusieurs
assureurs européens (dont
Allianz, Axa, Generali, Winterthur,
Zurich) sont arrivés à un accord
jeudi, sur les polices en
déshérence. Les montants restent
à définir. 

b DEUTSCHE BANK/BANKERS
TRUST : la Deutsche Bank a fait
un pas de plus vers la
concrétisation de la fusion avec la
banque américaine Bankers Trust,
après l’aval accordé, jeudi, par les
autorités bancaires de l’Etat de
New York.

b ROYAL BANK OF SCOTLAND :
le groupe bancaire britannique
a annoncé, jeudi, avoir acheté, par
l’intermédiaire de sa filiale
américaine Citizens,
la branche de banque d’affaires
du groupe américain
State Street
pour 350 millions de dollars
(324 millions d’euros).

b ABN AMRO : le bancassureur
néerlandais a annoncé, jeudi, le
rachat de huit branches d’activité
de banque de détail
de Bank of America en Asie,
pour 225 millions de dollars
(212 millions d’euros).
Cette cession était prévue par
Bank of America qui a fusionné
avec Nationsbank
en septembre 1998.

b HYPOVEREINSBANK : les
actionnaires de la deuxième
banque privée allemande, ont
ordonné, jeudi, une expertise
suite au scandale immobilier
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,43 ....

BASF AG BE e 39,5 + 0,25

BMW DE e 673,5 ± 1,54

CONTINENTAL AG DE e 24,2 ± 2,22

DAIMLERCHRYSLER DE e 91,8 ± 1,29

FIAT IT e 3,3 + 0,61

FIAT PRIV. IT e 1,65 ....

LUCAS VARITY GB 4,36 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 42,05 + 0,07

PEUGEOT /RM FR e 155 ± 1,27

PIRELLI IT e 2,92 ....

RENAULT FR e 38,7 ± 0,64

VALEO /RM FR e 82,3 ± 0,06

VOLKSWAGEN DE e 64,9 ± 0,38

VOLVO -A- SE 25,43 + 1,33

VOLVO -B- SE 25,54 + 2,22

f DJ E STOXX AUTO P 281,52 ± 0,79

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 21,13 ± 0,92

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,75 + 0,46

ALLIED IRISH BA GB 14,85 ....

ALPHA CREDIT BA GR 69,27 ....

ARGENTARIA R ES e 21,93 ....

B PINTO MAYOR R PT e 16,49 ....

BANCO ESSI R PT e 10,25 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 56,56 ± 2,28

BANK OF IRELAND GB 17,98 ± 0,25

BANK OF PIRAEUS GR 30,09 ....

BANKINTER R ES e 37,5 + 0,32

BARCLAYS PLC GB 28,36 ± 1,47

BAYR.HYPO-U.VER DE e 60,3 ± 2,58

BCA FIDEURAM IT e 5,4 ....

BCA INTESA IT e 5,33 ....

BCA ROMA IT e 1,53 ± 0,65

BCO BILBAO VIZC ES e 14,08 + 0,21

BCO POPULAR ESP ES e 68 ....

BSCH R ES e 20,42 ± 0,15

BCP R PT e 25,68 ....

BNP /RM FR e 78,5 ± 0,63

CCF /RM FR e 97,4 + 0,93

CHRISTIANIA BK NO 3,65 + 2,20

COMIT IT e 7,48 + 0,54

COMM.BANK OF GR GR 179,50 ....

COMMERZBANK DE e 29,6 ± 1,33

DEN DANSKE BK DK 110,25 + 0,54

DEN NORSKE BANK NO 3,34 ± 0,72

DEUTSCHE BANK A DE e 54,05 ± 1,17

DEXIA CC BE e 148,7 ± 0,13

DEXIA FCE RM FR e 130,2 ± 1,29

DRESDNER BANK DE e 39 + 0,26

ERGO BANK GR 91,44 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 19,10 ± 0,58

FOKUS BK NO 9,07 ....

HALIFAX GB 12,74 + 0,12

HSBC HOLDS GB 33,63 + 0,82

IONIAN BK REG.S GR 56,96 ....

JYSKE BANK REG DK 81,40 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,79 + 0,38

KBC BANCASSURAN BE e 59,4 ....

LLOYDS TSB GB 14,30 ± 0,63

MERITA FI e 5,38 ± 0,37

NAT BANK GREECE GR 69,87 ....

NATEXIS FR e 53 ± 0,28

NATL WESTM BK GB 22,19 ± 0,68

NORDBANKEN HOLD SE 5,55 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 23,2 ± 1,07

ROYAL BK SCOTL GB 21,12 ± 0,64

S-E-BANKEN -A- SE 11,27 ± 0,49

STE GENERAL-A-/ FR e 173,1 ....

SV HANDBK -A- SE 34,20 ....

UBS REG CH 310,95 ± 0,99

UNICREDITO ITAL IT e 4,7 + 0,21

UNIDANMARK -A- DK 65,39 ....

XIOSBANK GR 31,10 ....

f DJ E STOXX BANK P 282,06 ± 0,16

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 93,60 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,91 ± 0,52

ASSIDOMAEN AB SE 18,66 ± 0,59

AVESTA SE 3,92 ....

BEKAERT BE e 458 + 0,66

BILTON GB 4,59 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 55 ± 2,31

BRITISH STEEL GB 2,05 ± 5,59

BUHRMANN NV NL e 17,4 + 0,58

BUNZL PLC GB 3,95 ....

CART.BURGO IT e 6,4 ± 0,93

ELKEM ASA, OSLO NO 17,08 + 0,16

ELVAL GR 15,18 ....

INPARSA PT e 13,75 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,79 ± 0,51

MAYR-MELNHOF KA AT e 46 ± 0,22

METSAE-SERLA A FI e 8,2 ....

MODO B FR SE 24,54 ....

NORSKE SKOGIND- NO 35,31 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,23 ....

PECHINEY-A- FR e 40,2 ± 1,47

PORTUCEL INDUST PT e 5,23 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,65 ± 0,75

RIO TINTO GB 15,10 ± 0,80

SIDENOR GR 28,94 ....

SILVER & BARYTE GR 35,41 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,56 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,14 ....

SOPORCEL PT e 9,1 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,99 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,85 + 0,46

STORA ENSO -R- FI e 11 + 0,46

SVENSKA CELLULO SE 23,65 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,66 ....

UNION MINIERE BE e 37,6 + 0,05

UPM-KYMMENE COR FI e 29,6 + 0,34

USINOR FR e 14,55 ± 0,68

VIOHALCO GR 32,65 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,5 ± 1,77

f DJ E STOXX BASI P 182,12 + 0,36

CHIMIE
AGA -A- SE 12,44 ± 1,32

AGA -B- SE 12,55 + 0,44

AIR LIQUIDE /RM FR e 147,1 ± 0,34

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 39,5 + 0,25

BAYER AG DE e 38,1 + 0,53

BOC GROUP PLC GB 15,15 ± 2,72

CIBA SPEC CHEM CH 75,87 ± 0,20

CLARIANT N CH 468,91 ± 0,26

DEGUSSA-HUELS DE e 40,7 ± 1,21

DYNO INDUSTRIER NO 16,69 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4564,68 ± 0,14

HENKEL KGAA VZ DE e 73,7 ± 0,74

ICI GB 10,21 ± 0,59

KEMIRA FI e 6,45 + 1,57

LAPORTE GB 10,76 ....

PERSTORP -B- SE 11,05 ....

SNIA IT e 1,19 ± 0,83

SOLVAY BE e 64,6 + 0,78

TESSENDERLO CHE BE e 45 ± 2,17

f DJ E STOXX CHEM P 337,21 ± 0,35

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,48 + 3,24

CGIP /RM FR e 47,41 + 1,30

CIR IT e 1,1 ....

D’IETEREN SA BE e 421 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 45,6 ± 0,44

GBL BE e 170,1 ± 0,93

GENL ELECTR CO GB 9,82 ± 1,67

GEVAERT BE e 65,55 + 0,38

HAGEMEYER NV NL e 31,85 + 0,47

INCHCAPE PLC GB 2,32 + 2,68

INVESTOR -A- SE 42,42 ....

INVESTOR -B- SE 10,83 ± 74,81

KVAERNER -A- NO 18,99 ....

LVMH / RM FR e 257,8 + 0,74

MYTILINEOS HOLD GR 19,71 ....

NORSK HYDRO NO 42,33 ± 1,13

OERLIKON-BUEHRL CH 139,93 + 0,45

ORKLA -A- NO 16,21 ± 0,37

ORKLA -B- NO 14,51 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,08 ....

VEBA AG DE e 53,4 + 0,19

f DJ E STOXX CONG P 251,82 + 0,63

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,19 + 0,60

CABLE & WIRELES GB 11,98 ± 3,42

DEUTSCHE TELEKO DE e 36,6 ± 0,41

EUROPOLITAN HLD SE 76,07 ....

FRANCE TELECOM FR e 73,8 + 0,41

HELLENIC TELE ( GR 23,09 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 42,4 ± 0,47

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40 ....

SWISSCOM N CH 326,49 ± 1,32

TELE DANMARK DK 92,84 + 0,73

TELECEL PT e 120,4 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,92 + 0,10

TELECOM ITALIA IT e 5,07 + 0,20

TELEFONICA ES e 45,97 ± 0,15

TIM IT e 5,62 + 0,90

VODAFONE GROUP GB 16,51 + 0,74

f DJ E STOXX TCOM P 654,12 ± 0,17

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,5 + 0,54

ACESA REG ES e 12,05 + 0,84

AKTOR SA GR 21,55 ....

ASKO OY FI e 15,8 + 1,94

AUMAR R ES e 20,4 + 1,24

AUTOSTRADE IT e 6,95 ± 0,71

BCA INTESA IT e 5,33 ....

BICC PLC GB 1,51 + 3,09

BLUE CIRCLE IND GB 6,82 + 1,35

BOUYGUES /RM FR e 251,7 + 1,08

BPB GB 4,98 + 0,92

CARADON GB 2,32 ....

CBR BE e 90 + 0,11

CHARTER GB 6,82 + 0,90

CIMPOR SGPS R PT e 25,62 ....

COLAS /RM FR e 184 + 0,33

CRH PLC GB 18,98 ....

CRISTALERIA ESP ES e 52,3 ....

DRAGADOS CONSTR ES e 32,2 + 0,47

FOM CON CONTRAT ES e 54,2 ± 0,37

GROUPE GTM FR e 94 ± 1,05

HANSON PLC GB 9,36 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 75,5 ± 2,83

HELL.TECHNODO.R GR 18,23 ....

HERACLES GENL R GR 29,76 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 41,4 ± 0,72

HOLDERBANK FINA CH 295,40 ± 2,16

HOLDERBANK FINA CH 1190,92 ± 0,26

IMETAL /RM FR e 125,7 ± 0,71

ITALCEMENTI IT e 11,3 + 0,44

ITALCEMENTI RNC IT e 4,65 + 0,65

LAFARGE /RM FR e 91,75 + 0,27

MICHANIKI REG. GR 12,93 ....

PARTEK FI e 11 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 165 ± 2,37

PILKINGTON PLC GB 1,23 ....

RMC GROUP PLC GB 13,79 + 0,55

RUGBY GRP GB 2,01 + 3,10

SAINT GOBAIN /R FR e 153,6 ....

SEMAPA PT e 15,1 ....

SKANSKA -B- SE 33,37 + 1,01

SUPERFOS DK 13,05 + 2,11

TARMAC GB 1,83 + 3,42

TAYLOR WOODROW GB 2,95 ....

TECHNIP /RM FR e 109 ....

TITAN CEMENT RE GR 84,79 ....

UNICEM IT e 10,5 ....

URALITA ES e 8,77 + 0,23

VALENCIANA CEM ES e 8,9 ± 1,11

WIENERB BAUSTOF AT e 178,45 ± 1,41

WILLIAMS GB 5,53 ± 17,05

f DJ E STOXX CNST P 202,94 ± 0,08

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 246,1 ± 0,36

ADIDAS-SALOMON DE e 97 + 0,41

ALITALIA IT e 2,92 ± 1,68

AUSTRIAN AIRLIN AT e 27,6 ± 3,83

BANG & OLUFSEN DK 63,30 + 0,10

BARRATT DEV PLC GB 5,88 ....

BEAZER GROUP GB 3,38 ....

BENETTON GROUP IT e 1,71 + 0,59

BERKELEY GROUP GB 11,79 ....

BRITISH AIRWAYS GB 7,57 + 0,20

BRYANT GROUP PL GB 2,29 ....

CHARGEURS RM FR e 54,8 + 0,64

CLUB MED. /RM FR e 86 ....

COATS VIYELLA GB 0,68 ± 2,17

COMPASS GRP GB 9,62 ± 0,31

COURTAULDS TEXT GB 2,50 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 21,1 ± 0,61

ELECTROLUX -B- SE 18,43 ± 0,90

EMI GROUP GB 7,85 + 0,78

EURO DISNEY /RM FR e 1,3 + 0,78

FINNAIR FI e 5,39 + 0,75

G WIMPEY PLC GB 2,71 ....

GRANADA GROUP P GB 20 ± 0,75

HERMES INTL FR e 79,5 ± 1,67

HPI IT e 0,64 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 34,5 ± 0,72

KLM NL e 30,25 + 0,17

LADBROKE GRP GB 4,47 ....

MOULINEX /RM FR e 11,88 + 0,17

NCL HLDG NO 2,40 + 3,39

PATHE /RM FR e 230,5 ± 3,96

PENTLAND GRP GB 1,62 ....

PERSIMMON PLC GB 4,12 ....

PREUSSAG AG DE e 48,35 ± 0,31

RANK GROUP GB 3,82 + 1,20

SAIRGROUP N CH 209,58 ± 0,59

SAS DANMARK A/S DK 10,23 ± 0,65

SEB /RM FR e 79,5 + 0,25

THE SWATCH GRP CH 680,97 ± 1,35

THE SWATCH GRP CH 146,30 ± 0,95

WILLIAM BAIRD GB 1,67 ....

WILSON BOWDEN GB 12,45 ....

WOLFORD AG AT e 43,95 + 0,80

WW/WW UK UNITS GB 0,95 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 167,41 ± 0,42

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 19,88 ....

ASTRA -B- SE 18,88 ....

ELAN CORP GB 54,54 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,06 + 0,39

HOECHST AG DE e 40,95 + 0,37

NOVARTIS N CH 1427,86 + 0,22

NOVO NORDISK B DK 93,62 ± 1,31

ORION A FI e 19,95 + 0,25

ORION B FI e 19,75 + 0,77

RHONE POUL./RM FR e 45,4 ± 0,15

ROCHE HOLDING CH 16728,86 + 0,75

ROCHE HOLDING G CH 10727,61 + 1,23

SANOFI /RM FR e 150 ....

SCHERING AG DE e 110,5 + 0,18

SMITHKLINE BEEC GB 12,09 + 1,40

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 376,9 ....

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,37 + 1,31

BG GB 5,76 + 0,26

BP AMOCO GB 17,13 ....

BURMAH CASTROL GB 15,91 ....

CESPA ES e 31,6 ± 0,28

ELECTRAFINA BE e 115,9 + 0,26

ELF AQUITAINE / FR e 143,9 ± 1,37

ENI IT e 6,21 ± 0,32

ENTERPRISE OIL GB 6,53 ± 0,69

F.OLSEN ENERGY NO 7,98 ....

LASMO GB 2,12 ± 0,71

OMV AG AT e 94,17 ± 0,19

PETROFINA SA BR BE e 554 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,96 ± 2,94

PRIMAGAZ /RM FR e 76 ....

PROSAFE NO 8,22 ± 4,23

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 55,75 ± 0,36

SAGA PETROLEUM NO 10,52 ± 1,69

SAIPEM IT e 4,22 ....

SHELL TRANSP & GB 7,12 + 0,64

SMEDVIG -A- NO 10,70 ....

TOTAL /RM FR e 122 ± 2,01

f DJ E STOXX ENGY P 298,59 ± 0,82

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,48 ± 1,42

ALMANIJ BE e 62,65 ± 1,65

ALPHA FINANCE GR 39,72 ....

AMVESCAP GB 9,06 ± 1,97

BAIL INVEST /RM FR e 124 + 0,81

BPI-SGPS R PT e 23,66 ....

BRITISH LAND CO GB 8,64 ± 0,52

CAPITAL SHOPPIN GB 5,95 ....

COBEPA BE e 65,8 ....

CORP FIN ALBA - ES e 143 ....

CPR /RM FR e 47,51 ± 0,19

CS GROUP N CH 179,73 ± 1,03

EURAFRANCE /RM FR e 496 ± 0,40

FONCIERE LYONNA FR e 122,5 ± 1,21

GECINA /RM FR e 102,5 + 0,49

HAMMERSON GB 7,06 ....

KAPITAL HOLDING DK 35,79 + 0,38

LAND SECURITIES GB 12,23 + 0,25

LIBERTY INT.HDG GB 6,92 ....

MEDIOBANCA IT e 11,95 ± 0,42

MEDIOLANUM IT e 6,25 ....

MEPC PLC GB 6,44 ± 9,96

METROVACESA ES e 20,6 ± 0,24

MEDIOLANUM NL e 6,25 ....

PARIBAS FR e 101,5 + 0,50

PROVIDENT FIN GB 16,66 + 7,53

RODAMCO NV NL e 23,4 + 0,65

SCHRODERS PLC GB 21,51 ± 1,39

SEFIMEG N /RM FR e 61,2 ± 0,16

SIMCO N /RM FR e 81,05 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,09 ....

UNIBAIL /RM FR e 128 ....

UNIM IT e 0,54 + 1,89

VALLEHERMOSO ES e 9,87 + 1,54

WOOLWICH PLC GB 6,12 ± 0,25

f DJ E STOXX FINS P 254,69 ± 0,08

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,15 ± 1,65

ASSOCIATE BRIT GB 7,12 + 1,51

BASS GB 14,97 ± 0,10

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,86 ....

BONGRAIN /RM FR e 366,1 ± 1,05

BRAU-UNION AT e 48,9 ± 0,20

CADBURY SCHWEPP GB 12,68 + 0,12

CARLSBERG -B- DK 43,86 ....

CARLSBERG AS -A DK 42,89 ± 1,91

CHR. HANSEN HLD DK 97,14 ± 0,41

CULTOR -1- FI e 17,3 ± 0,12

DANISCO DK 45,34 ....

DANONE /RM FR e 245,9 + 0,20

DELTA DAIRY GR 17,33 ....

DIAGEO GB 10,92 ± 0,28

ELAIS OLEAGINOU GR 21,74 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 144,2 ± 1,84

GREENCORE GROUP GB 3,36 ....

HEINEKEN NL e 49,4 ± 0,70

HELLENIC BOTTLI GR 28,60 ....

HELLENIC SUGAR GR 9,82 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35,4 ± 0,28

KERRY GRP-A- GB 12,50 ....

MONTEDISON IT e 0,91 ....

NESTLE N CH 1760,57 ± 0,39

PARMALAT IT e 1,35 + 0,75

PERNOD RICARD / FR e 63,2 + 1,04

RAISIO GRP V FI e 9 + 1,01

RIEBER & SON -B NO 7,01 ....

TATE & LYLE GB 6,71 + 0,45

UNICER R PT e 20,4 ....

UNIGATE PLC GB 6,70 + 1,14

UNILEVER NL e 65,05 ± 4,55

UNILEVER GB 8,62 + 1,07

f DJ E STOXX F & BV P 239,35 + 0,30

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,33 + 0,42

ABB AB -B- SE 13,33 + 0,42

ABB BADEN CH 1396,77 + 0,63

ADECCO CHESEREX CH 471,39 + 0,40

ALSTOM FR e 29,32 ± 1,48

ALUSUISSE LON G CH 1153,61 + 0,82

ASSOC BR PORTS GB 4,30 + 0,35

ATLAS COPCO -A- SE 25,54 ....

ATLAS COPCO -B- SE 24,99 ± 0,66

ATTICA ENTR SA GR 8,79 ....

BAA GB 9,60 + 0,32

BBA GROUP PLC GB 7,50 ....

BERGESEN NO 15,72 ....

BONHEUR NO 27,45 ....

CMB BE e 41,26 ± 1,48

CMG GB 24,24 + 0,63

COOKSON GROUP P GB 2,83 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8072,87 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8611,06 ....

DAMSKIBS SVEND DK 12378,40 + 1,10

DELTA PLC GB 2,61 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,50 ± 3,13

ELECTROCOMPONEN GB 8 + 0,76

EQUANT NV DE e 75 ± 3,85

FINNLINES FI e 26,71 ....

FKI GB 2,62 ± 0,57

FLS IND.B DK 21,12 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,95 ± 0,12

GKN GB 16,03 ± 1,58

GLYNWED INTL PL GB 3,26 ....

HALKOR GR 11,08 ....

HAYS GB 10,12 ± 0,45

HEIDELBERGER DR DE e 55,5 ± 0,54

HELLAS CAN SA P GR 28,57 ....

IFIL IT e 3,6 + 0,56

IMI PLC GB 4,59 ....

ISS INTL SERV-B DK 57,18 ± 3,74

KOEBENHAVN LUFT DK 94,18 ....

KON.NEDLLOYD NL e 25,25 ....

KONE B FI e 106 ....

LAHMEYER DE e 45 ....

LEGRAND /RM FR e 220 ± 0,68

LEIF HOEGH NO 12,94 ....

LINDE AG DE e 590 ± 0,42

MAN AG DE e 29,6 ....

MANNESMANN AG DE e 116,7 + 0,43

METALLGESELLSCH DE e 18,15 + 0,28

METRA A FI e 22,45 + 2

MORGAN CRUCIBLE GB 4,45 + 3,16

NFC GB 2,45 ± 0,61

NKT HOLDING DK 62,56 ....

OCEAN GROUP GB 15,15 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,32 + 1,83

PREMIER FARNELL GB 4,30 ....

RAILTRACK GB 19,19 + 0,56

RANDSTAD HOLDIN NL e 44,05 ± 0,68

RATIN -A- DK 153,38 + 1,79

RATIN -B- DK 159,52 ± 0,79

RAUMA OY FI e 13,4 ± 0,74

RENTOKIL INITIA GB 5,42 ± 0,83

REXAM GB 3,53 ....

REXEL /RM FR e 82,1 ± 0,48

RHI AG AT e 28,7 ± 1,10

RIETER HLDG N CH 562,81 + 0,22

SANDVIK -A- SE 20,82 ....

SANDVIK -B- SE 20,88 + 0,27

SAURER ARBON N CH 537,31 ± 0,12

SCANIA AB -A- SE 25,54 ± 1,50

SCANIA AB -B- SE 25,43 ± 0,22

SCHINDLER HOLD CH 1473,88 ± 1,25

SCHINDLER HOLD CH 1567,16 ± 1,18

SCHNEIDER /RM FR e 59 + 0,43

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,22 ....

SECURICOR GB 8 ± 4

SECURITAS -B- SE 14,05 + 0,40

SGS GENEVA BR CH 895,52 + 0,70

SHANKS & MCEWAN GB 3,23 ....

SIDEL /RM FR e 110 ± 2,83

INVENSYS GB 4,85 ± 2,14

SITA /RM FR e 214,9 + 0,14

SKF -A- SE 15,99 ....

SKF -B- SE 16,77 ....

SOPHUS BEREND - DK 28,12 ± 0,48

STORK NV NL e 21,45 + 1,18

SULZER FRAT.SA1 CH 595,77 ....

SVEDALA SE 16,10 ....

SVENDBORG -A- DK 12347,46 ....

T.I.GROUP PLC GB 8,10 + 6,57

TOMRA SYSTEMS NO 37,49 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 90,32 ± 1,82

VALMET FI e 12,2 ....

f DJ E STOXX IND GO P 336,25 ± 0,78

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48,94 ± 0,08

ALLEANZA ASS IT e 11,15 ± 0,45

ALLIANZ AG DE e 284 ± 1,90

ALLIED ZURICH GB 11,74 + 0,13

ASPIS PRONIA GE GR 15,13 ....

AXA /RM FR e 116,6 + 0,26

CGU GB 14,09 ± 0,21

CNP ASSURANCES FR e 23,8 ± 0,29

CORP.MAPFRE R ES e 18,9 + 0,05

ERGO VERSICHERU DE e 117,5 ± 0,51

ETHNIKI GEN INS GR 52 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,28 ± 0,75

FORSIKRING CODA DK 96,87 + 0,70

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 36,45 + 0,14

GENERALI HLD VI AT e 190 ± 1,88

INA IT e 2,41 + 0,42

IRISH LIFE GB 8,79 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 184 + 0,55

NORWICH UNION GB 6,44 ± 1,62

POHJOLA YHTYMAE FI e 46,5 ± 1,06

PRUDENTIAL CORP GB 13,12 ± 1,59

RAS IT e 9,85 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 7,86 ± 0,38

SAMPO -A- FI e 28,5 + 0,71

SWISS RE N CH 2036,07 ± 0,18

SEGUROS MUNDIAL PT e 24,26 ....

SKANDIA INSURAN SE 16,55 ....

STOREBRAND NO 7,14 ....

SWISS LIFE BR CH 646,77 + 0,97

TOPDANMARK AS DK 156,08 + 0,43

TRYG-BALTICA DK 24,49 + 1,11

ZURICH ALLIED N CH 584,58 + 0,43

f DJ E STOXX INSU P 332,37 ± 0,08

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,71 ± 3,04

CANAL PLUS /RM FR e 260,2 ± 1,10

CARLTON COMMUNI GB 8,18 ± 0,55

ELSEVIER NL e 13,65 + 0,74

HAVAS ADVERTISI FR e 190,1 ± 3,16

INDEPENDENT NEW IR e 4,9 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,15 ± 1,04

MEDIASET IT e 8,3 ± 0,48

PEARSON GB 19,82 + 0,62

REED INTERNATIO GB 8,10 + 0,19

REUTERS GROUP GB 12,50 ± 1,08

SCHIBSTED NO 11,85 ....

TELEWEST COMM. GB 4,33 ± 0,69

TF1 FR e 200 ± 0,30

UNITED NEWS & M GB 10,32 ± 1,30

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,10 ± 0,19

f DJ E STOXX MEDIA P 318,17 ± 0,86

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,5 + 0,14

ASDA GROUP PLC GB 2,94 ± 0,51

ATHENS MEDICAL GR 22,48 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 62 ± 0,64

BEIERSDORF AG DE e 65,5 + 0,77

BIC /RM FR e 50,15 ± 1,08

BRIT AMER TOBAC GB 7,95 ± 1,32

CASINO GP /RM FR e 92,3 ± 0,59

CFR UNITS -A- CH 1551,62 ± 0,72

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 83,25 + 0,30

ESSILOR INTL /R FR e 324 + 2,82

ETS COLRUYT BE e 630 ....

FYFFES GB 2,05 ....

GIB BE e 36 ....

GOODYS GR 24,94 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,82 + 1,09

KESKO OY FI e 14,03 + 0,21

L’OREAL /RM FR e 590 ± 0,51

MODELO CONTINEN PT e 18,75 ....

PAPASTRATOS CIG GR 16,06 ....

PROMODES /RM FR e 598 + 0,34

RECKITT & COLMA GB 11,39 + 0,40

SAFEWAY GB 4,01 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,36 ± 0,24

SEITA /RM FR e 59 ± 1,01

SMITH & NEPHEW GB 2,42 ± 1,84

STAGECOACH HLDG GB 3,12 ....

TABACALERA REG ES e 18,15 ± 0,11

TAMRO FI e 3,87 ± 0,26

TESCO PLC GB 2,88 ....

TNT POST GROEP NL e 25,6 + 0,20

f DJ E STOXX N CY G P 482,97 ± 0,21

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 4,62 + 1,33

BOOTS CO PLC GB 12,41 + 1,11

CARREFOUR /RM FR e 122,5 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 225 ....

CENTROS COMER P ES e 16,65 ± 0,89

CONTINENTE ES e 23,25 + 0,69

DIXONS GROUP PL GB 18,95 ± 0,08

GEHE AG DE e 43,9 + 0,23

GREAT UNIV STOR GB 10,88 + 0,28

GUILBERT /RM FR e 145 + 2,11

HENNES & MAURIT SE 78,85 ....

JERONIMO MARTIN PT e 30,79 ....

KARSTADT AG DE e 400 ± 1,23

KINGFISHER GB 13,35 + 1,50

MARKS & SPENCER GB 6,23 ± 1,67

METRO DE e 64,5 ± 0,92

NEXT PLC GB 12,21 ....

PINAULT PRINT./ FR e 147,5 ± 1,54

RINASCENTE IT e 7,99 ± 0,87

STOCKMANN A FI e 19,65 + 0,77

VALORA HLDG N CH 224,19 + 0,98

W.H SMITH GRP GB 10,57 ± 0,14

WOLSELEY PLC GB 8,38 ± 0,18

f DJ E STOXX RETL P 357,7 ± 0,51

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 119,1 ± 0,33

ALTEC SA REG. GR 17,70 ....

BAAN COMPANY NL e 8,35 ....

BARCO BE e 166 ....

BRITISH AEROSPA GB 7,21 ± 1,24

CAP GEMINI /RM FR e 135,1 ....

COLOPLAST B DK 91,49 + 0,74

COLT TELECOM NE GB 18,18 ± 2,44

DASSAULT SYST./ FR e 34,95 + 2,16

FINMECCANICA IT e 0,91 ....

FRESENIUS MED C DE e 56,3 + 2,36

GAMBRO -A- SE 10,11 + 0,55

GETRONICS NL e 35,55 ± 1,25

GN GREAT NORDIC DK 31,62 + 0,67

INTRACOM N GR 68,66 ....

KON. PHILIPS EL NL e 79,8 + 0,44

MERKANTILDATA NO 8,83 ....

MISYS GB 8,56 + 4,24

NERA ASA NO 2,24 ....

NETCOM ASA NO 29,63 ....

NOKIA FI e 67,14 ± 0,25

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 7,62 ± 2,71

OCE NL e 26,85 + 1,32

OLIVETTI IT e 3,24 ....

ROLLS ROYCE GB 4,35 ± 0,35

SAGEM FR e 550 ± 1,61

SAP AG DE e 301 + 1,01

SAP VZ DE e 349 ± 0,29

SEMA GROUP GB 8,56 ± 3,58

SIEMENS AG DE e 71 ± 0,28

SMITHS IND PLC GB 14,39 + 0,53

STMICROELEC SIC FR e 98,1 ± 2,39

TANDBERG DATA A NO 4,74 ....

THOMSON CSF /RM FR e 30,9 + 0,98

WILLIAM DEMANT DK 65,93 ± 0,41

f DJ E STOXX TECH P 403,67 ± 0,49

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,21 ± 0,40

BRITISH ENERGY GB 8,76 ± 0,86

CENTRICA GB 1,91 ....

EDISON IT e 8,65 ....

ELECTRABEL BE e 307 ± 0,49

ELECTRIC PORTUG PT e 17,48 ....

ENDESA ES e 20,95 + 0,24

EVN AT e 145 + 0,17

GAS NATURAL SDG ES e 72,4 ....

HAFSLUND -A- NO 5,56 ....

HAFSLUND -B- NO 3,57 ....

IBERDROLA ES e 13,34 + 0,68

ITALGAS IT e 4,16 + 0,24

NATIONAL GRID G GB 6,83 ....

NATIONAL POWER GB 7,67 ± 1,56

OESTERR ELEKTR AT e 142 + 0,35

POWERGEN GB 11,63 + 4,49

SCOT POWER GB 8,71 + 1,59

SEVERN TRENT GB 14,39 + 2,37

SUEZ LYON EAUX/ FR e 159,6 + 0,13

SYDKRAFT -A- SE 24,65 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,55 ....

THAMES WATER GB 13,94 ± 0,43

TRACTEBEL BE e 134,6 + 1,20

UNION EL.-FENOS ES e 12,51 + 0,16

UNITED UTILITIE GB 11,82 + 1,17

VIAG DE e 465 + 1,09

VIVENDI/RM FR e 219 + 0,60

f DJ E STOXX PO SUP P 297,45 + 0,29

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.07/05 10 h 29 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,75 + 0,20

ANTONOV 1,24 + 1,64

C/TAC 12,55 ± 0,79

CARDIO CONTROL 8,35 ± 0,60

CSS 12,55 ± 1,18

HITT NV 7,4 + 2,78

INNOCONCEPTS NV 19,25 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,3 + 2,19

POLYDOC 2,5 + 6,38

PROLION HOLDING 83,25 ± 0,12

RING ROSA 6,25 + 4,17

RING ROSA WT 0,6 ....

UCC HOLDING NV 13 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,18 ....

FARDEM BELGIUM ABC 24,25 ....

INTERNOC HLD 3,9 ....

INTL BRACHYTHER B 13 ....

LINK SOFTWARE B 14,18 ....

PAYTON PLANAR 2,25 ....

SYNERGIA 9,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 128 ± 0,39

AIXTRON 231 ± 0,86

AUGUSTA BETEILIGUN 57 ....

BB BIOTECH ZT-D 30,4 ± 0,33

BB MEDTECH ZT-D 16,8 ....

BERTRANDT AG 64 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 15,65 ....

CE COMPUTER EQUIPM 157,5 ± 0,94

CE CONSUMER ELECTR 377 ± 3,70

CENIT SYSTEMHAUS 193 ± 1,03

DRILLISCH 123,1 ± 1,52

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 56 ....

EM.TV & MERCHANDI 888 ± 0,78

EUROMICRON 25,55 ....

GRAPHISOFT NV 16 ± 3,61

HOEFT & WESSEL 155 ....

HUNZINGER INFORMAT 108,1 ....

INFOMATEC 172 ± 1,71

INTERSHOP COMMUNIC 191 ± 4,50

KINOWELT MEDIEN 197 ....

LHS GROUP 32 ± 3,03

LINTEC COMPUTER 124 ± 6,06

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 35,7 ....

MOBILCOM 218 ± 3,54

MUEHL PRODUCT & SE 22,5 + 3,21

MUEHLBAUER HOLDING 62 ± 1,59

PFEIFFER VACU TECH 37,8 ....

PLENUM 98,75 ± 0,25

PSI 52 ± 5,45

QIAGEN NV 71,4 + 0,56

REFUGIUM HOLDING A 30 ± 3,23

SACHSENRING AUTO 15 ....

SALTUS TECHNOLOGY 28,2 + 0,71

SCM MICROSYSTEMS 63 ± 0,79

SER SYSTEME 335 + 0,30

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 132 + 1,54

SOFTM SOFTWARE BER 61,45 + 0,74

TDS 84 ....

TECHNOTRANS 49 ....

TELDAFAX 37,4 ± 0,27

TELES AG 177 ± 5,85

TIPTEL 8,4 ± 1,18

TRANSTEC 49 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 46,5 ....
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.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

306,78

STOXX 653 sur un an

315

294

273

253

232

212
[ [ [

15 MAI 5 NOV. 7 MAI

3
1
3
,7
4

3
1
3
,7
3

3
0
8
,1
8

3
0
7
,6
5

3
0
6
,7
8

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

3691,84

EURO STOXX 50 sur un an

3776

3504

3233

2962

2690

2419
[ [ [

7 MAI 4 NOV. 7 MAI

3
7
7
6
,3
9

3
7
7
5
,3
3

3
7
1
6
,1
3

3
7
0
0
,3
7

3
6
9
1
,8
4

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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La Bourse au quotidien :
l’actualité des entreprises

les cotations en direct
les informations financières...

b Les valeurs pétrolières ont été
entraînées dans un mouvement de
hausse, jeudi 6 mai, après la publi-
cation des résultats de Royal
Dutch-Shell (une baisse de 26 %
des profits au premier trimestre)
meilleurs que prévu. Le titre s’est
apprécié de 1,85 %, à 55,95 euros.
b Jeudi, l’action Cable & Wireless
a réagi négativement à l’offre de
rachat en cash de la seconde
compagnie de télécommunica-
tions britannique sur le japonais
International Digital Communica-
tions. Le titre Cable & Wireless a
perdu 3,51 %, à 811 pence.
b Le titre DaimlerChrysler a ga-
gné 1,15 %, à 93,05 euros, jeudi
après que le constructeur automo-

bile eut indiqué qu’il allait déve-
lopper les ventes de Chrysler en
Europe, et qu’il souhaitait renfor-
cer ses positions en Asie.
b L’action Siemens a pris 0,13 %, à
71,88 euros, réagissant aux infor-
mations du magazine allemand
Wirtschaftswoche selon lesquelles
Siemens serait en passe de créer
un joint-venture européen dans
les ordinateurs avec le japonais
Fujitsu.
b La valeur Aegon a cédé 3,9 %, à
83,8 euros, après que les analystes
de la banque américaine Morgan
Stanley Dean Witter eurent indi-
qué qu’ils voyaient le cours de l’as-
sureur tomber jusqu’à 75 euros
dans les douze prochains mois.



LeMonde Job: WMQ0805--0024-0 WAS LMQ0805-24 Op.: XX Rev.: 07-05-99 T.: 08:33 S.: 111,06-Cmp.:07,11, Base : LMQPAG 30Fap:100 No:0360 Lcp: 700 CMYK

24 / LE MONDE / SAMEDI 8 MAI 1999

1 AN, 11 NUMÉROS

249 F
au lieu de 330 F

(prix au numéro)

SOIT 24 %
DE RÉDUCTION

b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b b

PROFITEZ DE NOTRE OFFRE D’ABONNEMENT !

LE MENSUEL DES ENSEIGNANTS ENTIÈREMENT CONSACRÉ
AUX DÉFIS ÉDUCATIFS ET CULTURELS DE NOTRE SOCIÉTÉ

Bulletin à retourner accompagné de votre règlement à : Le Monde de l’éducation - Service abonnements, 24, avenue du Général-Leclerc, 60646 Chantilly Cedex
Offre valable jusqu’au 31 décembre 1999 et réservée à la France métropolitaine. Pour l’étranger et les DOM-TOM, nous consulter au (33) 1-42-17-32-90 de 8 h 30 à 18 heures

M OUI, je souhaite bénéficier de votre offre

d’abonnement au Monde de l’éducation pour

M 1 an (11 numéros) pour 249 F (37,96 ¤) seulement au lieu

de 330 F,

soit une économie de 81 F.

M 6 mois (6 numéros) pour 150 F (22,87 ¤) seulement au lieu

de 180 F, soit une économie de 30 F.

M Je joins mon règlement par chèque bancaire ou postal à l’ordre du Monde de l’éducation.

M Je préfère régler par carte bancaire :

No :

Date d’expiration : Date et signature obligatoires :

Prénom : .....................................................................................................

Nom : ...........................................................................................................

Adresse : .....................................................................................................

.......................................................................................................................

Code postal : Ville : .............................................

.......................................................................................................................

Vous vous abonnez au Monde de l’éducation : vos nom, prénom
et adresse sont communiqués à nos services internes et, le cas
échéant, plus tard à quelques sociétés partenaires. Vous vous
abonnez et ne souhaitez pas recevoir de propositions de ces
sociétés, merci de cocher la case ci-contre

901 ME002

Rencontre-débat Le Monde de l’éducation - la Fnac le mercredi 19 mai à 18 heures
à la Fnac Saint-Lazare sur le thème : « Faut-il repenser la laïcité ? »
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LeMonde Job: WMQ0805--0025-0 WAS LMQ0805-25 Op.: XX Rev.: 07-05-99 T.: 10:56 S.: 111,06-Cmp.:07,11, Base : LMQPAG 30Fap:100 No:0361 Lcp: 700 CMYK

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 154,30 154 1010,17 ± 0,19 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 141,70 929,49 ± 0,21 1000

RENAULT (T.P.)............... 414 414 2715,66 .... 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 183 182,50 1197,12 ± 0,27 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 149 149 977,38 .... 1000

ACCOR ............................ 247 244,20 1601,85 ± 1,13 100

AGF ................................. 48,98 49,03 321,62 + 0,10 30

AIR FRANCE GPE N ........ 16,95 16,80 110,20 ± 0,88 54

AIR LIQUIDE ................... 147,60 147,20 965,57 ± 0,27 70

ALCATEL ......................... 119,50 118,70 778,62 ± 0,66 10

ALSTOM.......................... 29,76 29,50 193,51 ± 0,87 40

ALTRAN TECHNO. #....... 220,50 223 1462,78 + 1,13 10

ATOS CA.......................... 83 82,85 543,46 ± 0,18 5

AXA.................................. 116,30 116,50 764,19 + 0,17 9

BAIL INVESTIS................. 123 125 819,95 + 1,62 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 112,60 112,60 738,61 .... 50

BERTRAND FAURE......... 55 56 367,34 + 1,81 5

BIC................................... 50,70 50,60 331,91 ± 0,19 25

BIS................................... 92 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 79 79 518,21 .... 4

BOLLORE ........................ 182,30 182,10 1194,50 ± 0,10 50

BONGRAIN ..................... 370 366,50 2404,08 ± 0,94 50

BOUYGUES ..................... 249 251,80 1651,70 + 1,12 50

BOUYGUES OFFS............ 29,65 29 190,23 ± 2,19 10

BULL#.............................. 8,27 8,28 54,31 + 0,12 10

CANAL + ......................... 263,10 262,30 1720,58 ± 0,30 20

CAP GEMINI ................... 135,10 135 885,54 ± 0,07 40

CARBONE LORRAINE..... 51,90 51,80 339,79 ± 0,19 10

CARREFOUR ................... 122,50 122,50 803,55 .... 2

CASINO GUICHARD ....... 92,85 92,20 604,79 ± 0,70 10

CASINO GUICH.ADP ...... 57,30 57 373,90 ± 0,52 10

CASTORAMA DUB.(L...... 225 225 1475,90 .... 25

C.C.F. ............................... 96,50 97,30 638,25 + 0,82 25

CEGID (LY) ...................... 162 161,50 1059,37 ± 0,30 25

CERUS............................. 7 7,10 46,57 + 1,42 45

CGIP ................................ 46,80 47 308,30 + 0,42 2

CHARGEURS................... 54,45 55 360,78 + 1,01 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 50 50,30 329,95 + 0,60 10

CHRISTIAN DIOR ........... 125 124,80 818,63 ± 0,16 52

CIC -ACTIONS A.............. 79,50 79,70 522,80 + 0,25 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 56,85 57 373,90 + 0,26 4

CLARINS ......................... 84 83,90 550,35 ± 0,11 50

CLUB MEDITERRANE .... 86 87 570,68 + 1,16 25

CNP ASSURANCES ......... 23,87 23,82 156,25 ± 0,20 25

COFLEXIP........................ 81 78,50 514,93 ± 3,08 10

COLAS ............................. 183,40 184 1206,96 + 0,32 40

COMPTOIR ENTREP....... 2,34 2,33 15,28 ± 0,42 10

CPR ................................. 47,60 47,50 311,58 ± 0,21 8

CRED.FON.FRANCE ....... 15,55 15,55 102 .... 100

CFF.(FERRAILLES) .......... 39,70 39 255,82 ± 1,76 50

CREDIT LYONNAIS......... 38,50 38,30 251,23 ± 0,51 60

CS SIGNAUX(CSEE)......... 58,50 57,55 377,50 ± 1,62 100

DAMART ......................... 67,10 67 439,49 ± 0,14 1

DANONE......................... 245,40 244,10 1601,19 ± 0,52 10

DASSAULT-AVIATIO .......a 133 136,20 893,41 + 2,40 50

DASSAULT SYSTEME...... 34,21 34,35 225,32 + 0,40 5

DE DIETRICH.................. 52 51,55 338,15 ± 0,86 25

DEVEAUX(LY)# ................ 83,70 84 551 + 0,35 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10,81 10,81 70,91 .... 100

DEXIA FRANCE ............... 131,90 130 852,74 ± 1,44 100

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,08 6,09 39,95 + 0,16 75

DYNACTION ................... 27,50 27,44 179,99 ± 0,21 25

ECIA................................. 124,90 124 813,39 ± 0,72 25

EIFFAGE .......................... 67,30 67,25 441,13 ± 0,07 50

ELF AQUITAINE .............. 145,90 141,60 928,84 ± 2,94 8

ERAMET .......................... 37 36,80 241,39 ± 0,54 20

ERIDANIA BEGHIN......... 146,90 144,60 948,51 ± 1,56 65

ESSILOR INTL ................. 315,10 322,50 2115,46 + 2,34 20

ESSILOR INTL.ADP......... 313 322 2112,18 + 2,87 20

ESSO................................ 83,50 81,70 535,92 ± 2,15 50

EURAFRANCE................. 498 491,30 3222,72 ± 1,34 200

EURO DISNEY................. 1,29 1,30 8,53 + 0,77 5

EUROPE 1........................ 289,40 289,30 1897,68 ± 0,03 100

EUROTUNNEL................ 1,55 1,55 10,17 .... ....

FIMALAC SA.................... 98,50 98,50 646,12 .... 140

FINEXTEL........................ 18,40 18,40 120,70 .... 100

FIVES-LILLE..................... 73,95 73,50 482,13 ± 0,60 50

SOC.FONC.LYON.# ......... 124 122,50 803,55 ± 1,20 50

FRANCE TELECOM......... 73,50 73,10 479,50 ± 0,54 25

FROMAGERIES BEL........ 689 .... .... .... 50

GALERIES LAFAYET ........ 1082,50 1081 7090,90 ± 0,13 100

GASCOGNE..................... 78 80,50 528,05 + 3,20 80

GAUMONT #................... 58,85 60 393,57 + 1,95 50

GAZ ET EAUX .................. 45,80 45,60 299,12 ± 0,43 5

GECINA........................... 102 102,20 670,39 + 0,19 100

GEOPHYSIQUE ............... 47,62 44,50 291,90 ± 6,55 10

GRANDVISION ............... 26,75 26,51 173,89 ± 0,89 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 140,50 137 898,66 ± 2,49 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 20,58 20,58 135 .... 10

GROUPE GTM ................ 95 95,20 624,47 + 0,21 50

GPE VALFOND ACT. ....... 45,35 45 295,18 ± 0,77 100

GROUPE PARTOUCHE ... 66,05 67,15 440,48 + 1,66 91

GUILBERT....................... 142 145 951,14 + 2,11 10

GUYENNE GASCOGNE... 449 450 2951,81 + 0,22 100

HACHETTE FILI.ME........ 230 230 1508,70 .... 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 196,30 192,30 1261,41 ± 2,03 8

IMETAL ........................... 126,60 126,50 829,79 ± 0,07 50

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,98 16,90 110,86 ± 0,47 10

INFOGRAMES ENTER .... 70 70 459,17 .... 20

INGENICO ...................... 23,39 23,39 153,43 .... 10

INTERBAIL...................... 22,12 22,12 145,10 .... 100

INTERTECHNIQUE......... 311,30 311 2040,03 ± 0,09 100

ISIS .................................. 71,60 71,30 467,70 ± 0,41 50

JEAN LEFEBVRE .............. 92,90 .... .... .... 50

KLEPIERRE...................... 82,10 82,10 538,54 .... 50

LABINAL.......................... 229 226,10 1483,12 ± 1,26 100

LAFARGE......................... 91,50 90,50 593,64 ± 1,09 25

LAGARDERE.................... 37,54 37,16 243,75 ± 1,01 40

LAPEYRE ......................... 75 75 491,97 .... 10

LEBON (CIE).................... 43,74 .... .... .... 50

LEGRAND ....................... 221,50 223,30 1464,75 + 0,81 2

LEGRAND ADP ............... 131 127 833,07 ± 3,05 2

LEGRIS INDUST.............. 41,75 42 275,50 + 0,59 20

LOCINDUS...................... 116 116,90 766,81 + 0,77 150

L’OREAL .......................... 593 590 3870,15 ± 0,50 10

LVMH MOET HEN. ......... 255,90 256,50 1682,53 + 0,23 10

MARINE WENDEL .......... 156,20 156,10 1023,95 ± 0,06 100

METALEUROP ................ 6,49 6,51 42,70 + 0,30 25

MICHELIN....................... 42,02 42,10 276,16 + 0,19 12

MONTUPET SA............... 37 36,05 236,47 ± 2,56 10

MOULINEX ..................... 11,86 11,80 77,40 ± 0,50 10

NATEXIS.......................... 53,15 53,40 350,28 + 0,47 100

NEOPOST........................ 18,80 19 124,63 + 1,06 4

NORBERT DENTRES. ..... 29 29,49 193,44 + 1,68 10

NORD-EST...................... 26,80 26,31 172,58 ± 1,82 50

NORDON (NY)................ 70,95 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 199,90 .... .... .... 10

OLIPAR............................ 8,50 8,40 55,10 ± 1,17 60

PARIBAS.......................... 101 101,50 665,80 + 0,49 100

PATHE............................. 240 230,50 1511,98 ± 3,95 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 40,80 40,30 264,35 ± 1,22 100

PERNOD-RICARD........... 62,55 63 413,25 + 0,71 20

PEUGEOT........................ 157 155,40 1019,36 ± 1,01 35

PINAULT-PRINT.RE........ 149,80 147,60 968,19 ± 1,46 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 95,15 95 623,16 ± 0,15 20

PRIMAGAZ...................... 76 .... .... .... 10

PROMODES.................... 596 599,50 3932,46 + 0,58 20

PUBLICIS #...................... 181 178,20 1168,92 ± 1,54 25

REMY COINTREAU......... 16 15,80 103,64 ± 1,25 10

RENAULT ........................ 38,95 38,70 253,86 ± 0,64 25

REXEL.............................. 82,50 82,10 538,54 ± 0,48 5

RHODIA .......................... 17,87 17,56 115,19 ± 1,73 15

RHONE POULENC A....... 45,47 45,35 297,48 ± 0,26 3

ROCHEFORTAISE CO ..... 107,50 107 701,87 ± 0,46 10

ROCHETTE (LA) .............. 2,95 2,84 18,63 ± 3,72 10

ROYAL CANIN................. 49,95 50 327,98 + 0,10 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1050 1050 6887,55 .... 200

SADE (NY) ....................... 38,68 38,65 253,53 ± 0,07 100

SAGEM SA....................... 559 550 3607,76 ± 1,61 50

SAINT-GOBAIN............... 153,60 153,70 1008,21 + 0,06 100

SALVEPAR (NY) ............... 75,55 75,90 497,87 + 0,46 50

SANOFI ........................... 150 150,50 987,22 + 0,33 25

SAUPIQUET (NS) ............ 49,34 49,01 321,48 ± 0,66 50

SCHNEIDER SA............... 58,75 58,20 381,77 ± 0,93 50

SCOR............................... 47,60 47,50 311,58 ± 0,21 ....

S.E.B. ............................... 79,30 79,40 520,83 + 0,12 20

SEFIMEG CA.................... 61,30 61,40 402,76 + 0,16 100

SEITA............................... 59,60 58,75 385,37 ± 1,42 50

SELECTIBANQUE............ 9,98 10 65,60 + 0,20 100

SFIM................................ 39,95 38,75 254,18 ± 3 160

SGE.................................. 43,10 43,20 283,37 + 0,23 85

SIDEL............................... 113,20 110,70 726,14 ± 2,20 15

SILIC CA .......................... 155 155 1016,73 .... 100

SIMCO............................. 81,05 81,05 531,65 .... 100

S.I.T.A .............................. 214,60 214,90 1409,65 + 0,13 50

SKIS ROSSIGNOL............ 12,38 12,39 81,27 + 0,08 25

SOCIETE GENERALE....... 173,10 172 1128,25 ± 0,63 5

SODEXHO ALLIANCE...... 161 162,70 1067,24 + 1,05 100

SOGEPARC (FIN) ............ 69,80 69,70 457,20 ± 0,14 50

SOMMER-ALLIBERT....... 28,90 28,50 186,95 ± 1,38 5

SOPHIA ........................... 39,45 39,45 258,78 .... 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 67,60 67,20 440,80 ± 0,59 20

STRAFOR FACOM........... 82 82,45 540,84 + 0,54 25

SUEZ LYON.DES EA ........ 159,40 159,30 1044,94 ± 0,06 10

SYNTHELABO ................. 198 195 1279,12 ± 1,51 10

TECHNIP......................... 109 107,80 707,12 ± 1,10 20

THOMSON-CSF.............. 30,60 30,60 200,72 .... 20

TOTAL ............................. 124,50 121,70 798,30 ± 2,24 50

UNIBAIL .......................... 128 127,80 838,31 ± 0,15 100

UNION ASSUR.FDAL ...... 113,10 114,50 751,07 + 1,23 10

USINOR........................... 14,65 14,59 95,70 ± 0,40 20

VALEO ............................. 82,35 82,50 541,16 + 0,18 20

VALLOUREC.................... 36 34,82 228,40 ± 3,27 100

VIA BANQUE ................... 27,60 27,61 181,11 + 0,03 100

VIVENDI .......................... 217,70 218,70 1434,58 + 0,45 16

WORMS (EX.SOMEAL ..... a 13,65 14 91,83 + 2,56 10

ZODIAC EX.DT DIV ......... 205 203 1331,59 ± 0,97 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 118,50 120,50 790,43 + 1,68 ....

A.T.T. #............................. 56,90 56 367,34 ± 1,58 1

BARRICK GOLD #............ 21,40 19,61 128,63 ± 8,36 ....

CROWN CORK ORD.#..... 32,67 33,33 218,63 + 2,02 5

DE BEERS # ..................... 22,40 22,03 144,51 ± 1,65 ....

DU PONT NEMOURS..... 65,30 67 439,49 + 2,60 ....

ERICSSON # .................... 25,11 25,40 166,61 + 1,15 2

FORD MOTOR # ............. 59,60 58,65 384,72 ± 1,59 1

GENERAL ELECT. # ......... 101 100 655,96 ± 0,99 ....

GENERAL MOTORS # ..... 80,35 79,90 524,11 ± 0,56 1

HITACHI # ....................... 7,08 7,10 46,57 + 0,28 50

I.B.M # ............................. 196 193,50 1269,28 ± 1,27 ....

ITO YOKADO #................ 59,85 59 387,01 ± 1,42 50

MATSUSHITA #............... 18,05 17,49 114,73 ± 3,10 50

MC DONALD’S #............. 38 37,55 246,31 ± 1,18 ....

MERCK AND CO # .......... 68,65 68,80 451,30 + 0,21 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 6,31 6,31 41,39 .... 50

MOBIL CORPORAT.#...... 100,10 .... .... .... 1

MORGAN J.P. # ............... 126,50 .... .... .... 2

NIPP. MEATPACKER....... 12,50 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 34,19 34 223,03 ± 0,55 ....

PROCTER GAMBLE ........ 84,55 .... .... .... ....

SEGA ENTERPRISES ....... 17,40 17 111,51 ± 2,29 50

SCHLUMBERGER #......... 58,65 58,10 381,11 ± 0,93 ....

SONY CORP. #................. 87,50 85,10 558,22 ± 2,74 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 7 MAI Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 21 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 6 MAI

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21 137,75 + 0,14

AB SOFT............... 19,45 127,58 ± 0,25

ALPHAMEDIA ....... 20,19 132,44 ± 2,51

ALPHA MOS ......... 6,11 40,08 + 3,73

ALTAMIR & CI ...... 154 1010,17 + 6,94

APPLIGENE ON .... 2,40 15,74 ....

ASTRA .................. 0,87 5,71 ± 2,24

ATN...................... 15 98,39 + 3,80

AVENIR TELEC...... 48,10 315,52 ± 0,20

BELVEDERE .......... 81,40 533,95 ± 0,73

BIODOME #.......... 14,50 95,11 + 3,57

BVRP EX DT S....... 46 301,74 ± 2,23

CAC SYSTEMES .... 10,49 68,81 + 7,04

CEREP .................. 10,50 68,88 + 1,94

CHEMUNEX #....... 0,85 5,58 + 1,19

COIL..................... 46 301,74 ....

CRYO INTERAC .... 18 118,07 ± 2,43

CYBER PRES.P ...... 43 282,06 ....

CYRANO # ............ 10,70 70,19 + 1,42

DESK # ................. 21 137,75 ± 2,32

DESK BS 98 .......... 2,20 14,43 + 0,45

DMS # .................. 8,47 55,56 + 16,82

DURAND ALLIZ.... 7,24 47,49 + 2,11

DURAN DUBOI..... 84 551 + 0,59

EFFIK #.................d 19 124,63 ....

ESKER .................. 22,65 148,57 ± 0,43

EUROFINS SCI...... 43 282,06 ....

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ....

EUROPSTAT #....... 48 314,86 + 11,62

FABMASTER # ...... 13 85,27 + 4

FI SYSTEM #......... 28 183,67 ....

FLOREANE MED... 8,33 54,64 ± 0,23

GENERIX # ........... 54 354,22 ± 4,25

GENESYS # ........... 11,99 78,65 ± 1,72

GENSET................ 45,80 300,43 ± 2,55

GROUPE D # ........ 19 124,63 ....

GUILLEMOT #....... 54 354,22 ± 1,81

GUYANOR ACTI .... 0,49 3,21 + 4,25

HF COMPANY....... 79 518,21 + 0,06

HIGH CO. ............. 50 327,98 ± 3,75

HOLOGRAM IND .. 42,69 280,03 ± 0,95

IGE + XAO............. 4,29 28,14 + 2,38

ILOG # .................. 5,20 34,11 ± 1,88

IMECOM GROUP .. 3,50 22,96 + 0,28

INFONIE ............... 22,44 147,20 + 12,20

INFOTEL # ............ 22,50 147,59 ± 1,31

LEXIBOOK # .......... 26 170,55 + 0,61

JOLIEZ-REGOL ...... 7,80 51,16 + 9,09

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 10,28 67,43 ± 1,05

MEDIDEP #........... 16,60 108,89 + 0,60

MILLE AMIS # ....... 5,74 37,65 ± 0,86

MONDIAL PECH ... 6,03 39,55 ± 0,82

NATUREX.............. 7,79 51,10 ....

OLITEC ................. 66,85 438,51 + 1,13

OMNICOM............ 195 1279,12 ....

OXIS INTL RG ....... 1,32 8,66 ± 8,96

PERFECT TECH..... 20,12 131,98 ± 1,61

PHONE SYS.NE ..... 9,20 60,35 + 3,37

PICOGIGA............. 12,50 81,99 + 2,45

PROSODIE ............ 75 491,97 ± 3,35

PROLOGUE SOF.... 24 157,43 + 4,80

QUANTEL ............. 5,58 36,60 + 5,88

R2I SANTE ............ 36 236,14 ± 1,36

RADOUX INTL ...... 31,40 205,97 ± 1,56

RECIF #................. 12,80 83,96 + 4,91

REPONSE # ........... 18 118,07 + 1,12

REGINA RUBEN.... 4,79 31,42 + 4,35

SAVEURS DE F ...... 23,49 154,08 ± 0,04

SILICOMP # .......... 12,40 81,34 ....

SERP RECYCLA ..... 150,50 987,22 + 1,82

SOI TEC SILI ......... 28 183,67 + 0,03

STACI #................. 22,20 145,62 ....

STELAX ................. 0,99 6,49 + 2,06

SYNELEC #............ 22,30 146,28 ± 2,19

LA TETE D.L.......... 3,30 21,65 + 13,79

THERMATECH I.... 29,99 196,72 + 3,09

TITUS INTERA ...... 94,80 621,85 ± 2,26

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 35 229,58 ....

TR SERVICES......... 10,25 67,24 ....

VALORUM # ..........d 0,01 0,07 ....

V CON TELEC........ 4,41 28,93 ± 2

WESTERN TELE .... 5,80 38,05 + 1,39

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 7 MAI

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 63,50 416,53 ....

AIGLE # ................ 84 551 ± 0,47

ALGECO #............. 74,90 491,31 ± 0,13

APRIL S.A.#( ......... 90,20 591,67 + 0,22

ARKOPHARMA #...d 64,95 426,04 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 96,50 633 ....

ASSYSTEM # ......... 22,09 144,90 ....

BENETEAU CA# .... 172 1128,25 ± 2,27

BISC. GARDEI .......d 5,89 38,64 ....

BOIRON (LY)#....... 63,90 419,16 + 0,39

BOISSET (LY) ........d 35 229,58 ....

BOIZEL CHANO.... 80,70 529,36 ....

BONDUELLE......... 19 124,63 ....

BOURGEOIS (L .....d 5,71 37,46 ....

BRICE ................... 52,50 344,38 + 0,96

BRICORAMA # ...... 47,50 311,58 ± 0,41

BRIOCHE PASQ .... 102 669,08 + 0,49

BUT S.A. ...............d 43,30 284,03 ....

SOLERI .................d 49,55 325,03 ....

CDA-CIE DES ........ 28,70 188,26 + 0,66

CEGEDIM #........... 37,50 245,98 ± 1,83

CERG-FINANCE .... 105 688,75 + 3,96

CGBI ....................d 32,33 212,07 ....

CLAYEUX (LY).......d 7,45 48,87 ....

CNIM CA# ............ 41,12 269,73 ± 0,07

COFITEM-COFI ....d 55,50 364,06 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64,60 423,75 ....

C.A. PARIS I.......... 152,90 1002,96 ± 0,06

C.A.ILLE & V......... 49,54 324,96 + 0,08

C.A.LOIRE AT .......d 49,39 323,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD# .... 73,90 484,75 ± 0,06

C.A. OISE CC ........d 61,20 401,45 ....

C.A.PAS DE C ....... 88,90 583,15 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,55 508,69 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM TOUR.P ...d 57,50 377,18 ....

CROMETAL ..........d 48 314,86 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 58,50 383,73 + 2,63

DAUPHIN OTA..... 82 537,88 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU .....d 63,50 416,53 ....

ENTRELEC CB...... 42,50 278,78 + 1,19

L ENTREPRISE ..... 107,50 705,15 + 0,09

ETAM DEVELOP ... 37,60 246,64 ± 1,05

EUROPEENNE C... 87 570,68 ± 1,63

EUROP.EXTINC .... 48,39 317,42 ± 0,08

EXEL INDUSTR .... 42,50 278,78 ± 1,50

EXPAND S.A ......... 31,55 206,95 ± 3,07

FACTOREM ..........d 146,70 962,29 ....

FACTOREM NV.....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY #........... 19,05 124,96 ....

FINACOR ............. 5,60 36,73 ....

FINATIS(EX.L........d 73,20 480,16 ....

FININFO ..............d 150 983,94 ....

FLO (GROUPE)..... 43 282,06 ....

FOCAL (GROUP.... 48,02 314,99 + 0,46

FRAIKIN 2# .......... 52 341,10 + 1,96

GAUTIER FRAN.... 44 288,62 ....

GEL 2000 ..............d 1,80 11,81 ....

GENERALE LOC ...d 23 150,87 ....

GEODIS # ............. 72 472,29 ....

G.E.P PASQUI.......d 2,14 14,04 ....

GFI INDUSTRI ..... 38,38 251,76 ± 0,05

GFI INFORMAT.... 119 780,59 + 1,70

GO SPORT ...........d 64,95 426,04 ....

FINANCIERE G.....d 14,40 94,46 ....

GRAND MARNIE..d 4950 32469,87 ....

GROUPE BOURB..d 49,60 325,35 ....

GUERBET S.A ....... 17,15 112,50 ± 1,26

GUY DEGRENNE.. 39,64 260,02 + 1,64

GUYOMARC H N ..d 47 308,30 ....

HERMES INTL ...... 79,50 521,49 ± 1,66

HYPARLO #(LY...... 102 669,08 + 0,99

I.C.C.#...................d 27,51 180,45 ....

IMMOB.BATIBA.... 50 327,98 ....

IMS(INT.META ..... 9,80 64,28 + 0,40

INFO REALITE ...... 36,45 239,10 + 1,02

INT. COMPUTE ....d 7,19 47,16 ....

JET MULTIMED ....d 115,30 756,32 ....

LATECOERE # ....... 90,50 593,64 ± 1,52

L.D.C. ................... 117 767,47 ± 1,59

LECTRA SYST........ 7,30 47,88 + 0,68

LEON BRUXELL .... 51 334,54 + 0,99

LOUIS DREYFU..... 19,98 131,06 ± 1,08

LVL MEDICAL ....... 16,65 109,22 ± 0,29

M6-METROPOLE .. 190 1246,32 ....

MEDASYS DIGI..... 2,38 15,61 + 8,67

MANITOU #.......... 153 1003,61 ....

MANUTAN INTE... 53 347,66 ....

MARC ORIAN .......d 95 623,16 ....

MARIONNAUD P.. 48,16 315,91 ± 0,70

MECATHERM # .... 32,50 213,19 ± 2,98

MGI COUTIER ...... 36 236,14 ....

MICHEL THIER..... 134 878,98 + 2,29

NAF-NAF # ........... 9,30 61 + 0,86

PENAUILLE PO ..... 246,70 1618,25 + 0,28

PHYTO-LIERAC..... 29,30 192,20 ± 2,17

POCHET ...............d 70 459,17 ....

RADIALL # ............d 63 413,25 ....

RALLYE(CATHI...... 58,50 383,73 + 0,34

REYNOLDS ........... 42 275,50 + 2,43

RUBIS # ................ 24,50 160,71 + 0,40

SABATE SA #......... 115,10 755,01 ± 3,92

SEGUIN MOREA ... 70 459,17 + 0,86

SIDERGIE .............d 89,90 589,71 ....

SIPAREX (LY) ........ 23,45 153,82 + 0,21

SOCAMEL-RESC....d 19,05 124,96 ....

SOPRA # ............... 51,90 340,44 ± 0,76

SPORT ELEC S ......d 3,09 20,27 ....

STALLERGENES.... 14,89 97,67 + 2,33

STEF-TFE #...........d 43,70 286,65 ....

SUPERVOX (B) ......d 2 13,12 ....

SYLEA ................... 58 380,46 ± 0,34

TF1....................... 198,10 1299,45 ± 1,24

TOUPARGEL (L .....d 11,50 75,44 ....

TRANSICIEL #....... 103,60 679,57 + 2,47

TRIGANO .............d 32 209,91 ....

UBI SOFT ENT...... 121 793,71 + 5,03

UNILOG ...............d 450 2951,81 ....

VIEL ET CIE .......... 22 144,31 + 0,22

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 6 mai

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,63 168,12 06/05
AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,16 171,60 06/05

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142450,66 934415,08 06/05
NATIO COURT TERME ......... 2283,75 14980,42 06/05
NATIO COURT TERME 2 ...... 62020,37 406826,96 06/05

NATIO EPARGNE.................. 337,91 2216,54 06/05
NATIO EP. CROISSANCE ...... 677,77 4445,88 06/05
NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,72 181,83 06/05
NATIO EPARG. RETRAITE..... 31,56 207,02 06/05
NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1858,21 12189,06 06/05

NATIO EURO VALEURS ........ 221,41 1452,35 06/05
NATIO EURO OBLIG............. 175,06 1148,32 06/05
NATIO EURO OPPORT. ........ 205,20 1346,02 06/05
NATIO EURO PERSPECT....... 354,18 2323,27 06/05

NATIO IMMOBILIER............. 260,41 1708,18 06/05
NATIO INTER ....................... 182,34 1196,07 06/05
NATIO MONÉTAIRE C .......... 868,33 5695,87 06/05
NATIO MONÉTAIRE D.......... 799,27 5242,87 06/05
NATIO OBLIG. LT ................. 35,60 233,52 06/05

NATIO OBLIG. MT C ............ 145,10 951,79 06/05
NATIO OBLIG. MT D ............ 138,15 906,20 06/05
NATIO OPPORTUNITÉS ....... 34,78 228,14 06/05
NATIO PLACEMENT C.......... 12604,48 82679,97 06/05

NATIO PLACEMENT D ......... 11521,21 75574,18 06/05
NATIO REVENUS .................. 174,48 1144,51 06/05
NATIO SÉCURITÉ ................. 1769,37 11606,31 06/05
NATIO VALEURS................... 293,03 1922,15 06/05

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14900,96 97743,89 06/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 177,67 1165,44 03/05
NORD SUD DÉVELOP. C....... 431,98 2833,60 03/05

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 367,55 2410,97 03/05

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,24 329,55 06/05

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,28 303,58 06/05

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3169,56 20790,95 06/05
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3158,53 20718,60 06/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 61,99 406,63 06/05

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 42,05 275,83 06/05
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13453,65 88250,16 06/05
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 691,79 4537,84 06/05

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,35 323,71 06/05
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,71 1362,49 06/05

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,39 1229,20 06/05
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,97 334,34 06/05

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,59 305,61 06/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 309,26 2028,61 06/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 29,46 193,24 06/05

GÉOPTIM C .......................... 2204,64 14461,49 06/05
GÉOPTIM D.......................... 1973,70 12946,62 06/05

HORIZON C.......................... 471,95 3095,79 06/05
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,95 104,63 06/05

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 41,30 270,91 06/05
ATOUT ASIE.......................... 16,68 109,41 06/05

ATOUT CROISSANCE............ 300,47 1970,95 06/05
ATOUT FONCIER .................. 291,68 1913,30 06/05

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 183,83 1205,85 06/05
ATOUT FRANCE MONDE...... 44,48 291,77 06/05
ATOUT FUTUR C .................. 180,74 1185,58 06/05

ATOUT FUTUR D.................. 167,61 1099,45 06/05
COEXIS ................................. 327,41 2147,67 06/05

DIÈZE ................................... 420,05 2755,35 06/05
EURODYN............................. 541,62 3552,79 06/05

INDICIA EUROLAND............. 111,72 732,84 05/05
INDICIA FRANCE.................. 384,21 2520,25 05/05
INDOCAM CONVERT. C........ 2470,28 16203,97 06/05

INDOCAM CONVERT. D ....... 2183,84 14325,05 06/05
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1875,97 12305,56 05/05

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 197,75 1297,15 06/05
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 186,62 1224,15 06/05

INDOCAM MULTI OBLIG...... 160,11 1050,25 06/05
INDOCAM ORIENT C............ 34,13 223,88 05/05

INDOCAM ORIENT D ........... 30,67 201,18 05/05
INDOCAM UNIJAPON........... 157,15 1030,84 06/05
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 327,86 2150,62 06/05

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 224,41 1472,03 06/05
MONÉDYN ........................... 1558,08 10220,33 05/05

MONÉ.J C............................. 1904,22 12490,86 07/05

MONÉ.J D ............................ 1762,46 11560,98 07/05

OBLIFUTUR C ...................... 95,54 626,70 06/05

OBLIFUTUR D...................... 84,97 557,37 06/05

ORACTION........................... 222,47 1459,31 06/05

REVENU-VERT ..................... 181,52 1190,69 06/05

SÉVÉA .................................. 18,28 119,91 05/05

SYNTHÉSIS .......................... 3273,15 21470,46 06/05

UNIVERS ACTIONS .............. 52,50 344,38 06/05

MONÉ ASSOCIATIONS......... 183,66 1204,73 07/05

UNIVAR C ............................ 197,78 1297,35 07/05

UNIVAR D ............................ 185,43 1216,34 07/05

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,50 272,22 06/05

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 2844,50 18658,70 29/04

MASTER ACTIONS ............... 41,42 271,70 04/05

MASTER OBLIGATIONS ....... 29,37 192,65 04/05

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,88 130,40 05/05

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,68 129,09 05/05

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,87 123,78 05/05

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,39 120,63 05/05

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,99 118,01 05/05

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,99 118,01 05/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,18 112,69 05/05

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,41 107,64 05/05

PACTE SOL. LOGEM............. 80,29 526,67 04/05

PACTE VERT T. MONDE....... 82,24 539,46 04/05

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,02 210,04 06/05

FRANCIC PIERRE ................. 27,50 180,39 06/05

EUROPE RÉGIONS ............... 42,38 277,99 06/05

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 169,20 1109,88 05/05

AURECIC.............................. 101,06 662,91 06/05

CICAMONDE........................ 29,61 194,23 06/05

CONVERTICIC...................... 76,42 501,28 05/05

ECOCIC ................................ 311,21 2041,40 05/05

EPARCIC .............................. 786,08 5156,35 06/05

MENSUELCIC....................... 1505,53 9875,63 05/05

OBLICIC MONDIAL.............. 679,74 4458,80 06/05

OBLICIC RéGIONS ............... 193,51 1269,34 06/05

RENTACIC............................ 25,26 165,69 06/05

SECURICIC........................... 363,27 2382,89 06/05

SECURICIC D ....................... 328,30 2153,51 06/05

LION 20000 C ....................... 2732,85 17926,32 06/05

LION 20000 D....................... 2492,66 16350,78 06/05

SICAV 5000 ........................... 158,68 1040,87 06/05

SLIVAFRANCE ...................... 272,07 1784,66 06/05

SLIVARENTE ........................ 42,21 276,88 06/05

SLIVINTER............................ 159,61 1046,97 06/05

TRILION............................... 792,48 5198,33 06/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 1924,16 12621,66 06/05

ACTILION DYNAMIQUE D.... 1924,16 12621,66 06/05
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 1825,04 11971,48 06/05

ACTILION ÉQUILIBRE D....... 1790,01 11741,70 06/05

ACTILION PEA ÉQUIL........... 1658,95 10882 06/05
ACTILION PRUDENCE C ...... 1721,21 11290,40 06/05

ACTILION PRUDENCE D ...... 1687,22 11067,44 06/05
LION ACTION EURO ............ 93,58 613,84 06/05

LION PEA EURO................... 89,57 587,54 06/05

CM EURO PEA...................... 20,45 134,14 06/05

CM FRANCE ACTIONS ......... 32,72 214,63 06/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 26,46 173,57 06/05

CM MONDE ACTIONS.......... 334,38 2193,39 06/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 108,03 708,63 06/05

CM OPTION DYNAM............ 28,57 187,41 06/05

CM OPTION ÉQUIL. ............. 50,41 330,67 06/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 152 997,05 06/05

CM OBLIG. MOYEN TERME . 318,35 2088,24 06/05
CM OBLIG. QUATRE............. 169,72 1113,29 06/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,96 117,81 06/05

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 81,63 535,46 06/05

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3421,34 22442,52 06/05
ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 63,20 414,56 06/05

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 94,72 621,32 06/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 316,81 2078,14 06/05

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 291,83 1914,28 06/05

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 198,06 1299,19 06/05
STRATÉGIE RENDEMENT .... 334,55 2194,50 06/05

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,80 169,24 06/05

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,73 168,78 06/05

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,13 230,44 06/05
AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,45 225,98 06/05

AMPLITUDE MONDE C........ 223,69 1467,31 06/05
AMPLITUDE MONDE D ....... 204,90 1344,06 06/05

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 19,24 126,21 06/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D... 19,09 125,22 06/05

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,90 274,85 06/05

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 107,72 706,60 06/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,04 197,05 06/05

GÉOBILYS C ......................... 110,75 726,47 06/05
GÉOBILYS D......................... 103,64 679,83 06/05

INTENSYS C ......................... 19,24 126,21 06/05

INTENSYS D ......................... 17,16 112,56 06/05

KALEı̈S DYNAMISME C ......... 222,48 1459,37 06/05
KALEIS DYNAMISME D......... 219,35 1438,84 06/05

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,04 1279,38 06/05

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 192 1259,44 06/05
KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,39 1183,28 06/05

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,94 1160,65 06/05

LATITUDE C ......................... 23,73 155,66 06/05

LATITUDE D......................... 20,67 135,59 06/05
OBLITYS D............................ 105,78 693,87 06/05

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,53 272,42 06/05

POSTE GESTION D............... 2237,90 14679,66 06/05
POSTE PREMIÈRE SI............. 6521,61 42778,96 06/05

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39063,70 256241,07 06/05

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8438,10 55350,31 06/05
REVENUS TRIMESTR. D ....... 820,52 5382,26 06/05

THÉSORA C .......................... 171,61 1125,69 06/05

THÉSORA D.......................... 147,88 970,03 06/05

TRÉSORYS C......................... 43125,41 282884,15 06/05
SOLSTICE D.......................... 367,37 2409,79 06/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6081,15 39889,73 06/05

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4690,17 30765,50 06/05
CADENCE 1 D....................... 164,46 1078,79 06/05

CADENCE 2 D....................... 162,85 1068,23 06/05

CADENCE 3 D....................... 162,70 1067,24 06/05
CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,19 427,62 06/05

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,39 376,45 06/05

INTEROBLIG C ..................... 51,95 340,77 06/05

INTERSÉLECTION FR. D....... 74,39 487,97 06/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,49 1203,62 06/05

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 228,98 1502,01 06/05

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 161,77 1061,14 06/05
SÉLECT PEA 3 ....................... 155,18 1017,91 06/05

SOGEPEA EUROPE................ 237,26 1556,32 06/05

SG FRANCE OPPORT. C........ 409,88 2688,64 06/05
SG FRANCE OPPORT. D ....... 385,33 2527,60 06/05

SOGENFRANCE C................. 460,96 3023,70 06/05

SOGENFRANCE D................. 416,79 2733,96 06/05

SOGEOBLIG D ...................... 96,55 633,33 06/05
SOGÉPARGNE D................... 47,24 309,87 06/05

SOGINTER C......................... 61,03 400,33 06/05

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b L’action BNP s’échangeait, vendredi 7 mai, à l’ouver-
ture de la séance, en hausse de 0,50 % à 79 euros. Le titre
SG était inchangé à 173,1 euros et Paribas s’appréciait
de 0,49 % à 101,5 euros. A ces cours, les parités propo-
sées par la BNP dans le cadre de sa double OPE valo-
risent l’action SG à 169,28 euros et l’action Paribas à
108,62 euros. L’OPE de SG sur Paribas valorise, elle, le
titre Paribas à 108,18 euros.
b Le titre Accor cédait vendredi matin 0,36 % à 246,1 eu-
ros. Le groupe d’hôtellerie et de tourisme a vu son
chiffre d’affaires progresser de 4,2 % à 1,29 milliard
d’euros.
b L’action Casino reculait de 0,56 % à 92,5 euros ven-
dredi lors des premiers échanges. Le troisième distribu-
teur français a vu ses ventes bondir de 8,6 % au premier
trimestre.
b Le titre Lagardère se négociait à 37,15 euros, en
baisse de 1,03 % à l’ouverture de la séance vendredi. Les
actionnaires du groupe ont approuvé la fusion de Matra
Hautes Technologies avec Aerospatiale. (lire page 18)
b Le groupe TF 1 a cédé l’intégralité de sa participation
dans Pathé, réussissant au passage une opération finan-
cière neutre, affirme le quotidien Le Figaro de vendredi.
L’action Pathé perdait dans la matinée de vendredi
3,95 % à 230,5 euros et celle de TF 1 cédait 0,29 % à
200 euros.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / SAMEDI 8 MAI 1999

SCIENCES Traiter un jour les dia-
bétiques grâce à des pilules, plutôt
que par des piqûres : pour les ma-
lades, dont le nombre est en
constante augmentation – leur

nombre passera dans le monde de
175 millions en 2000 à 239 millions
en 2020 –, ce serait un progrès consi-
dérable. b ACTUELLEMENT, ils se
font des injections d’insuline pour

prévenir les complications aux-
quelles les expose une concentra-
tion trop élevée de sucre dans leur
sang. b DES CHERCHEURS ont testé
avec succès sur l’animal une nou-

velle molécule tirée d’un champi-
gnon qui parasite certains végétaux
de la forêt congolaise. b LA
COMMUNAUTÉ SCIENTIFIQUE salue
ce remarquable travail, mais rap-

pelle qu’il faut démontrer l’activité
de ce produit sur d’autres modèles
animaux que les souris et que, dans
le passé, des tests de traitement
prometteurs avaient échoué.

Série noire pour
les « lanceurs »
américains

La transmission du signal
L’insuline arrive par le sang et les liquides extracellulaires, et se lie à

son récepteur, enchâssé dans la membrane cellulaire. Elle change la
structure dans l’espace du récepteur qui peut alors se charger de phos-
phate. La liaison de groupes phosphate à la protéine réceptrice, ou
phosphorylation, modifie à son tour sa structure et dévoile alors un site
lui-même doué d’activité de phosphorylation pour d’autres protéines.

Ces protéines, ainsi activées, vont transmettre le message de proche
en proche. Ce message, ou signal, délivré au départ à l’extérieur de la
cellule, va, grâce à cette succession de phosphorylations de diverses pro-
téines, atteindre l’intérieur de la cellule. Le message est alors reçu par
les protéines spécialisées qui permettent l’entrée du glucose dans la cel-
lule, puis sa combustion. C’est par ces mécanismes chimiques que l’insu-
line diminue la concentration du glucose dans le sang.

Les liaisons dangereuses du cuivre avec les prions
DANS LE PREMIER NUMÉRO de la nou-

velle revue du groupe Nature Nature Cell
Biology – qui paraît ce mois-ci – figure une
étude anglaise du groupe de John Collinge,
du Medical Research Council (MRC), éclai-
rant d’un jour nouveau le mécanisme de
l’infection par les prions. Le cuivre contenu
dans le cerveau pourrait modifier la confor-
mation des protéines prions anormales pré-
sentes dans la maladie de Creutzfeldt-Ja-
kob, la plus fréquente des encéphalopathies
spongiformes.

Ce groupe de maladies neurodégénéra-
tives a été propulsé sur le devant de la scène
avec l’émergence de l’encéphalopathie
spongiforme bovine ou « maladie de la
vache folle ». La mise en évidence de son ca-
ractère transmissible à l’homme a conduit à
financer d’importants programmes de re-
cherche, indispensables pour espérer
comprendre ce que sont ces maladies tou-
jours mortelles, dans l’espoir de les prévenir
et de leur apporter un traitement.

Tout est étrange dans ces maladies, dont
la plus anciennement connue est la maladie
de Creutzfeldt-Jakob. Et, tout d’abord,
l’agent infectieux qui les déclenche. Il ne
s’agit pas à proprement parler d’un agent,
mais d’une particule infectieuse, composée
en majorité par une protéine, la protéine

prion. Cette molécule est normalement fa-
briquée dans de nombreux tissus et surtout
par les tissus nerveux. Elle est seule de son
espèce, toujours composée de la même sé-
quence d’acides aminés. Mais, lorsqu’elle
« participe » à une particule infectieuse, sa
structure tridimensionnelle change.

Au lieu de se replier essentiellement en
s’enroulant – en formant des hélices al-
pha –, elle fait des plis. La conséquence ma-
jeure de la perte de ses enroulements est
que les protéines se collent les unes aux
autres et forment des agrégats insolubles.
Ceux-ci ne peuvent être coupés par les en-
zymes spécialisées dans le clivage des pro-
téines – appelées protéases – et forment des
plaques à l’intérieur du cerveau, entraînant
la mort des neurones.

UN SEUL AGENT
Qu’est-ce qui détermine une protéine

normale à prendre ainsi une conformation
pathologique ? C’est la question centrale de
la recherche sur les prions. Stanley E. Prusi-
ner a eu le prix Nobel de médecine en 1997
pour sa recherche sur les maladies à prions
et son hypothèse révolutionnaire de la pro-
téine comme seul agent nuisible : la pro-
téine prion anormale entraînerait la pro-
téine normale dans la conformation

délétère par un « baiser de la mort ». De-
puis, Prusiner a fait évoluer sa théorie en
supposant qu’un élément encore inconnu
(protéine X) jouerait un rôle majeur dans
cette transformation. Un des points les plus
difficiles à expliquer est l’existence de mala-
dies différentes à partir d’un changement de
conformation d’une protéine : celle-ci peut-
elle, toute seule, prendre des formes aussi
nombreuses ? 

La recherche dans la particule infectieuse
d’autres éléments qui pourraient être impli-
qués dans la transformation du prion porte
surtout sur les acides nucléiques – le sup-
port habituel de l’hérédité – et sur les pro-
téines chaperons – spécialisées dans le mo-
delage structural des protéines. Mais
aujourd’hui l’article de l’équipe du MRC dé-
crit le rôle de métaux – cuivre et zinc – qui,
en se liant à la protéine prion, en modifient
la structure.

Ce qu’ils montrent pourrait paraître un
détail : deux « souches » de prions, c’est-à-
dire des particules infectieuses contenant
des protéines prions qui donnent des mala-
dies différentes, perdent leurs caractères
biochimiques distincts lorsqu’on les traite
par un agent chélateur (qui les débarrasse
de leurs atomes métalliques).

L’étude du MRC a porté sur les souches de

prions humaines responsables de deux sortes
de maladies de Creutzfeldt-Jakob spora-
diques mais d’allure clinique différente : la
forme iatrogénique de la maladie (c’est-à-
dire liée au traitement médicamenteux), ob-
servée chez les personnes contaminées qui
ont reçu de l’hormone de croissance, et la
maladie humaine provoquée par l’agent de
l’encéphalopathie spongiforme bovine.
Seules les deux souches responsables de la
maladie de Creutzfeldt-Jakob sporadique ont
été sensibles à l’agent chélateur du cuivre.

« C’est sûrement un fait biologique intéres-
sant, explique Moira Bruce, qui dirige une
unité de recherche spécialisée dans la re-
cherche sur les prions à l’Institut de santé ani-
male d’Edimbourg (Ecosse). Mais j’attends de
savoir si ces souches transformées sont encore
infectieuses et si, dans le cas où elles le seraient
restées, elles donnent des lésions caractéris-
tiques de l’une ou l’autre des souches. »

Le cuivre intracérébral, déjà mis en cause
dans d’autres maladies neurodégénératives
comme la maladie d’Alzheimer et la maladie
de Parkinson, serait-il aussi impliqué dans les
maladies à prions ? Il est un peu tôt pour en-
visager à ces découvertes un prolongement
thérapeutique ardemment souhaité.

E. B.

Les diabétiques seront-ils bientôt soignés par des pilules ? 
Une petite molécule, qui « mime » l’action de l’insuline, a été découverte dans un champignon parasitant des végétaux de la forêt congolaise.

Des essais ont été couronnés de succès chez la souris, mais de nombreuses étapes restent à franchir pour passer un jour à un médicament
POUR LA PREMIÈRE FOIS, une

molécule non protéique, mimant
l’action de l’insuline, a été décou-
verte. Dans le numéro du 7 mai du
journal scientifique Science, une
étude des équipes internationales
des laboratoires pharmaceutiques
fait espérer un traitement du diabète
par voie orale.

L’insuline est l’hormone sécrétée
par le pancréas qui permet l’entrée
du sucre sanguin, le glucose, dans les
cellules où il est utilisé comme
combustible. Le diabète survient
lorsque l’insuline est absente ou
qu’elle ne joue plus son rôle, du fait
d’une résistance à l’insuline
(Le Monde du 17 avril). La nouvelle
molécule, portant actuellement le
doux nom de L-783 281, est une mo-
lécule naturelle isolée d’un champi-
gnon parasitant des feuilles récoltées
dans la forêt vierge congolaise. Elle
possède un grand nombre des pro-
priétés de l’insuline. La molécule agit
par l’intermédiaire du récepteur spé-
cifique de l’insuline et elle diminue la
concentration du glucose dans le
sang de souris diabétiques.

Il s’agit d’une petite molécule à
cinq cycles carbonés, de la famille
des quinones. « Il est intéressant de
constater que cette molécule non pro-
téique, une molécule naturelle, a été
trouvée par des moyens réputés au-
jourd’hui dépassés, fait remarquer le
professeur Axel Kahn (Institut Co-
chin de génétique moléculaire).
50 000 molécules ont été “criblées”
[passées en revue] par des essais re-
cherchant un effet sur le récepteur de
l’insuline pour repérer la bonne. En
outre, il se disait jusqu’à présent qu’on
ne pourrait trouver une substance non
protéique capable d’activer un récep-
teur hormonal dont le ligand naturel
est une protéine. Les résultats présen-
tés vont stimuler la recherche de pe-
tites molécules actives sur d’autres ré-
cepteurs. »

SOURIS MALADES
Le détail des expériences montre

que le L-783 281 stimule le captage
de glucose par les cellules grais-
seuses et musculaires, les premières
à être touchées par le phénomène
de résistance à l’insuline. Son action

implique l’activation de toute la voie
de transmission du signal donné par
l’insuline à l’intérieur des cellules.

Le L-783 281 se fixe sur la partie du
récepteur de l’insuline qui est à l’in-
térieur de la cellule, mais active de la
même manière que l’insuline la pro-
priété du récepteur d’ajouter des
groupes phosphate à des protéines
en aval. Administré par voie orale à
des souris diabétiques, ce produit
abaisse la concentration sanguine de

glucose, et cela d’autant plus que la
dose testée est plus élevée. Ces ré-
sultats sont obtenus lors d’une ad-
ministration unique mais aussi lors
d’une administration prolongée
pendant plusieurs jours.

Observation majeure, le L-783 281
est sans action sur le récepteur ex-
trêmement voisin du facteur de
croissance IGF-1 (Insulin-like
Growth Factor-1). « C’est la première
fois à ma connaissance qu’un insuli-

nomimétique agit de façon sélective,
explique le docteur Philippe Froguel
(Institut Pasteur de Lille). Cela lui
confère un bon avenir, car les essais de
traitement du diabète par l’IGF-1
avaient été désastreux. »

Pour mettre au point un médica-
ment utilisable dans le diabète, un
certain nombre d’étapes restent en-
core à franchir. « Tout d’abord, mon-
trer son activité sur d’autres modèles
animaux de diabète que celui des sou-
ris obèses par défaut génétique de
l’hormone leptine. Il existe des mo-
dèles plus proches du diabète hu-
main », poursuit le docteur Froguel.

200 MILLIONS DE MALADES
« A partir du L-783 281, il va falloir

fabriquer une molécule 1 000 fois plus
active afin d’optimaliser le rapport
entre efficacité et toxicité, car le
L-783 281 n’est pas très actif, souligne
Axel Kahn. Les concentrations néces-
saires sont actuellement trop élevées.
On pourra jouer sur deux tableaux
pour modifier la molécule, augmenter
son affinité pour le récepteur et son
activité. »

Ces premières observations
éveillent l’espoir de traiter un jour
les diabétiques par des pilules. Ce se-
rait pour ces malades – dont le
nombre, en constante augmenta-
tion, passera dans le monde de
175 millions en 2000 à 239 millions
en 2020 – un progrès considérable,
car actuellement la plupart d’entre
eux sont obligés de se faire des pi-
qûres d’insuline plusieurs fois par
jour. Leur traitement, à vie, est abso-
lument indispensable pour prévenir
les complications multiples aux-
quelles les expose la concentration
élevée de sucre dans leur sang
(Le Monde du 17 avril).

Dernier point fort de la molécule,
elle serait aussi active chez les diabé-
tiques de type 1, victimes dans l’en-
fance d’un diabète dû à la destruc-
tion des cellules produisant
l’insuline. Mais elle le serait aussi
chez les diabétiques de type 2, les
plus nombreux, dont le trouble ini-
tial est dû à l’apparition d’une résis-
tance à l’insuline.

Elisabeth Bursaux

Mme Trautmann présente un projet de loi
sur l’« archéologie préventive »

Il vise à rassurer ceux qui craignent une « privatisation » de la recherche

LE SATELLITE Orion 3, de la socié-
té Loral Space and Telecommunica-
tions, lancé mardi 4 mai depuis le
centre spatial Kennedy à Cap Canave-
ral (Floride) a été placé sur une mau-
vaise orbite. L’incident serait dû à un
mauvais fonctionnement du
deuxième étage de la fusée Delta III,
dernière-née des lanceurs mis au point
par Boeing. Cet échec est le quatrième
intervenu en moins d’un mois dans la
mise en orbite de satellites par des lan-
ceurs américains : le 30 avril, une Ti-
tan IV (Lockheed Martin) n’a pas pos-
té le satellite militaire américain
Milstar sur la bonne orbite. Le 27 avril,
Ikonos 1, qui devait livrer les premières
images satellitaires commerciales avec
une résolution métrique, retombe
avec sa fusée porteuse, une Athena II
(Lockheed Martin). Le 11 avril, une
autre Titan IV échoue dans la mise en
orbite d’un satellite de surveillance an-
ti-missile, en raison d’une défaillance
de son étage supérieur, fourni par
Boeing. Le 12 août 1998, une Titan IV
avait déjà explosé 41 secondes après le
lancement, détruisant sa charge utile,
un satellite espion embarqué, et le
26 août, la première Delta III avait ex-
plosé après 71 secondes de vol, avec à
son bord un satellite de télédiffusion
Galaxy.

DÉPÊCHES
a RECHERCHE : plusieurs organi-
sations syndicales (FSU, FEN, CGC,
CGT, UNEF-ID, UNEF) appellent les
chercheurs et les étudiants à manifes-
ter, lundi 10 mai, pour demander « le
report sine die » du comité interminis-
tériel sur la recherche prévu fin mai.
Elles souhaitent « l’ajournement de
tous les projets gouvernementaux »dans
ce domaine, en attendant les conclu-
sions de la mission parlementaire
(Le Monde du 29 avril). A Paris, un cor-
tège partira à 14 heures de la faculté de
Jussieu en direction de Matignon.
a PALÉONTOLOGIE : les premiers
oiseaux n’auraient pas appris à vo-
ler en se laissant tomber des arbres,
mais en accompagnant leurs batte-
ments d’ailes d’une course dyna-
mique, selon un article publié par Na-
ture du 6 mai. Luis Chiappe, du
Muséum d’histoire naturelle de Los
Angeles, a analysé la morphologie
d’Archeopteryx (– 150 millions d’an-
nées), considéré comme un des chaî-
nons entre dinosaures et oiseaux. Les
fossiles montrent selon lui que ces ani-
maux couraient suffisamment vite
pour décoller en battant des ailes, alors
qu’on considérait généralement que la
simple battue ne pouvait leur per-
mettre de s’élever. Le chercheur sup-
pose que les premiers dinosaures à
plumes battaient des avant-bras pour
accélérer leur course et fondre sur leur
proie.

UN PROJET DE LOI visant à
donner un cadre légal à l’archéo-
logie préventive a été présenté,
mercredi 5 mai, devant le conseil
des ministres par Catherine Traut-
mann. « Nous voilà donc au terme
d’un long cheminement », a com-
menté la ministre de la culture. Un
cheminement long et tumultueux.
Car c’est à la suite des bruyantes
manifestations des archéologues
pendant l’automne 1998 que la
Rue de Valois avait confié à un élu,
Bernard Poignant, maire (PS) de
Quimper, à un conseiller d’Etat,
Bernard Pêcheur, et à un archéo-
logue, Jean-Claude Demoule, une
« mission de proposition » sur la ré-
forme de ce secteur.

Les trois experts ont rendu leur
rapport au début du mois de dé-
cembre. Le silence officiel qui s’en-
suivit contribuait à émouvoir une
partie de la communauté scienti-
fique, notamment les archéo-
logues des communautés territo-
riales et ceux du CNRS. Le texte
proposé contribuera sans doute à
ramener le calme.

D’abord, l’archéologie préven-
tive relève, indique le texte de la
loi, des services publics de l’Etat. Il
n’est donc plus question de la
« privatiser » d’une manière ou
d’une autre. Le projet crée ensuite
un établissement public national à

caractère administratif (EPA) char-
gé de la recherche en archéologie
préventive. L’établissement, qui
aura l’exclusivité en matière de
sondage et de diagnostic des
fouilles préventives, sera placé
sous la double tutelle des ministres
de la culture et de la recherche.

Mais pour la réalisation des opé-
rations et des études sur le terrain,
l’EPA devra s’appuyer sur le réseau
institutionnel que constituent le
CNRS et les universités, sur les ser-
vices archéologiques des collectivi-
tés territoriales, ainsi que sur les
associations et autres structures
qualifiées de droit privé. Enfin,
toutes les catégories d’acteurs
concernés par l’archéologie pré-

ventive devraient être représen-
tées au sein de son conseil d’ad-
ministration ou de son conseil
scientifique. L’actuelle Association
pour les fouilles archéologiques
nationales (AFAN), dont le statut
juridique est plus que flou, sera
donc dissoute après le vote de la
loi, et son personnel intégré au
sein du nouvel établissement.

Le rapport Demoule effleurait à
peine le problème crucial du finan-
cement de cette archéologie pré-
ventive, qu’aucun texte légal n’en-
cadrait. C’est chose faite. Le futur
EPA devrait être financé par
une redevance versée par les
personnes publiques ou privées,
projetant d’exécuter des travaux
nécessitant des fouilles archéolo-
giques, c’est-à-dire par les entre-
prises de travaux publics mais aus-
si par l’Etat ou les collectivités
territoriales quand ils sont maîtres
d’ouvrage.

Un décret en Conseil d’Etat fixe-
ra les modalités de cette rede-
vance : un certain nombre d’exo-
nérations étant prévues, touchant
notamment le secteur social. Reste
à savoir comment, dans la pra-
tique, le nouvel établissement co-
habitera avec les équipes locales
ou universitaires.

Emmanuel de Roux
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Des carnets « accablants » pour Richard Virenque
L’avocat de Willy Voet, l’ancien soigneur de l’équipe Festina,

Me Jean-Louis Bessis, s’est rendu jeudi matin 6 mai au palais de jus-
tice de Lille pour remettre au juge Keil les carnets de son client, où
celui-ci notait les doses de produits dopants pris par les coureurs de
l’équipe. Ces carnets, « six au total », a précisé l’avocat au Monde,
complètent la liste de ceux qui sont déjà à la disposition du magis-
trat et concernent les saisons de 1991 à 1997. Selon Me Bessis, ils se-
raient « accablants » pour Richard Virenque et Pascal Hervé. Une
nouvelle confrontation devrait réunir lundi Bruno Roussel, Willy
Voet et Richard Virenque dans le bureau du magistrat.

« ÉTAPE DÉCISIVE », « journée
importante », « cap franchi »,
« progrès sensible »... Quatre
hommes fatigués, mais visible-
ment soulagés, ont exprimé une
satisfaction unanime au terme
d’une confrontation judiciaire, jeu-
di 6 mai, à Lille. Daniel Baal, pré-

sident de la Fédération française
de cyclisme (FFC), Roger Legeay,
président de la Ligue profession-
nelle, Bruno Roussel, ancien direc-
teur sportif de l’équipe Festina,
tous trois mis en examen dans le
cadre de l’affaire de dopage qui a
éclaté l’été 1998 pendant le Tour de
France, ainsi que Jean-Marie Le-
blanc, directeur du Tour, « invité »
de dernière minute, ont répondu
pendant plus de neuf heures aux
questions du juge d’instruction,
Patrick Keil.

Arrivés dans le bureau du
dixième étage du palais de justice
de Lille vers 9 h 30, ils n’en sont
ressortis qu’après 20 heures.
« Tous les sujets relatifs au dopage
dans le cyclisme ont été passés en
revue et tout le monde s’est exprimé

sans langue de bois », a commenté
l’un des avocats, Thibault de
Montbrial, le défenseur de Bruno
Roussel. « Beaucoup d’éléments
d’information ont été apportés qui
ont fait avancer le dossier », a indi-
qué pour sa part Daniel Baal, au-
quel le magistrat instructeur a ré-

servé de nombreuses questions.
« Je crois qu’au bout du compte les
choses ont progressé », ajoutait
Jean-Marie Leblanc en notant
qu’au terme de cette journée, la si-
tuation de Daniel Baal et de Roger
Legeay était devenue « beaucoup
plus confortable ». 

En clair, à l’instar de Bruno
Roussel, qui a adopté cette posi-
tion depuis le 18 juillet 1998, date
de sa mise en examen, tous les au-
diteurs convoqués ce jeudi, à Lille,
ont admis la réalité du dopage
dans le cyclisme. « Chacun a ac-
cepté de tenir un discours respon-
sable », a déclaré au Monde Thi-
bault de Montbrial. « Les instances
dirigeantes du cyclisme ont décrit,
de leur propre aveu, l’étendue du
fléau. Je tiens à saluer le comporte-
ment de M. Baal, qui n’a esquivé
aucune des nombreuses questions
que lui a posées le juge. Le jour du
procès venu, cette confrontation
constituera un acte permettant au
tribunal de statuer en ayant une
parfaite connaissance des pratiques
illicites. »

DES MOMENTS DE TENSION
Cette confrontation a été l’occa-

sion d’un examen détaillé des ha-
bitudes du milieu cycliste. Le pro-
cès-verbal de cette audition, épais
d’une trentaine de pages, devrait
constituer un document saisissant
quant aux pratiques en cours au
sein du peloton. Comme l’a remar-
qué Bruno Roussel, « l’histoire du
dopage dans le cyclisme est une
longue histoire » et les acteurs sou-
mis, jeudi, aux questions du juge
ont reconnu qu’elle n’était pas en-
core terminée. Daniel Baal a sou-
ligné « l’impuissance de la Fédéra-
tion face à certaines dérives
mafieuses », tout en affirmant que
les « huit derniers mois écoulés
n’avaient pas suffi pour transformer
les comportements ».

Durant une bonne partie de la
matinée, une forte tension a régné

au cours de ce huis clos judiciaire.
Bruno Roussel n’avait pas croisé
son « collègue », directeur sportif
comme lui, Roger Legeay, depuis
son interpellation le 17 juillet 1998,
à l’arrivée de l’étape de Cholet
dans le Tour de France. Après que
fut connue à Dublin la nouvelle de
l’interception du véhicule de Willy
Voet, le soigneur de Festina inter-
cepté à la frontière franco-belge
porteur de produits dopants et mis
en examen le 10 juillet 1998, Roger
Legeay avait été le premier à récla-
mer le départ des Festina pour que
la Grande Boucle retrouve sa séré-
nité et que la « compétition cycliste
reprenne ses droits ». Finalement,
après quelques heures de face-à-
face silencieux et crispé, les deux
hommes se sont parlé, même s’il y
eut dans le courant de l’après-midi
quelques échanges parfois rudes.
« J’ai eu le temps de réfléchir à ce
qui m’a amené au problème du do-
page. J’ai pris du recul, ce n’est pas
quelqu’un d’exalté, de remonté
contre tout le monde, qui s’est pré-
senté aujourd’hui », a souligné Bru-
no Roussel.

Yves Bordenave

Entendu dans l’affaire Festina, le président de la FFC
admet son « impuissance face aux dérives mafieuses » 

La presse anglaise élit
David Ginola joueur de l’année
DÉJÀ ADOUBÉ dix jours plus tôt par ses pairs anglais, le footballeur
français David Ginola a été une nouvelle fois élu, jeudi 6 mai, joueur
de l’année en Angleterre, par les journalistes spécialisés d’outre-
Manche cette fois-ci. L’attaquant de Tottenham et ex-international
français (dix-sept sélections) a devancé deux joueurs de Manchester
United, l’attaquant Dwight Yorke et le milieu de terrain David Beck-
ham. « Les journalistes me demandent tous : “Qu’est-ce que cela vous
fait de figurer aux côtés de joueurs comme Stanley Matthews, Bobby
Charlton ?” Je suis très fier », a affirmé David Ginola. « Je suis aussi sur-
pris, car je ne joue pas dans une équipe comme Manchester, Arsenal ou
Chelsea, qui se battent pour le titre. » Arrivé il y a quatre ans à New-
castle, David Ginola est parti à Tottenham en 1997. Il y est devenu, à
trente-deux ans, un des joueurs les plus importants d’une équipe qui
se battait l’an dernier pour éviter la relégation et qui a remporté cette
année son premier trophée depuis 1991, la Coupe de la Ligue.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : la direction du club espagnol Real Madrid a décidé,
jeudi 6 mai, de suspendre provisoirement l’attaquant international
croate Davor Suker et de le priver de son salaire pour avoir critiqué
l’entraîneur John Toshack. Une procédure disciplinaire, pour « faute
très grave », a été entamée contre le joueur arrivé à Madrid en 1996.
a Massimo Moratti (cinquante-quatre ans) a démissionné, jeudi
6 mai, du poste de président du club italien de l’Inter Milan, qu’il oc-
cupait depuis le 18 février 1995. « Je pars car il y a eu certaines choses
récentes qui m’ont fait de la peine » a-t-il déclaré, évoquant les cri-
tiques dont il a fait l’objet depuis qu’il a rappelé l’Anglais Roy Hodg-
son à la direction technique de l’équipe.
a CYCLISME : la troisième étape des Quatre Jours de Dunkerque,
jeudi 6 mai, a été marquée par un mouvement d’humeur des cou-
reurs. Le départ a été donné à Boulogne-sur-Mer avec un quart
d’heure de retard parce que 75 coureurs arrivés hors délai la veille ont

voulu protester contre l’amende
de 800 francs qu’ils se sont vu in-
fliger en échange de leur repê-
chage.
a TENNIS : les françaises Mary
Pierce, Sandrine Testud et Amé-
lie Mauresmo se sont qualifiées,
jeudi 6 mai, pour les quarts de fi-
nale du tournoi de Rome, aux dé-
pens de, respectivement, l’Espa-
gnole Conchita Martinez,
l’Israélienne Anna Smashnova et
la Suissesse Patty Schnyder. Na-
thalie Tauziat a été battue par la
Belge Dominique Van Roost. A
Hambourg, le Français Arnaud di
Pasquale s’est qualifié pour les
quarts de finale en battant le
Tchèque Jiri Novak.
a HOCKEY SUR GLACE :
l’équipe de France a été battue,
jeudi 6 mai, par la Suisse (6-0) au
Mondial d’Oslo (Norvège). Après
s’être inclinés devant la Lettonie
et la Suède, les Tricolores ter-
minent à la dernière place de leur
groupe. Il reste maintenant aux
Français à se préparer pour un
nouveau tournoi de qualification,
cet automne, pour décrocher un
billet pour le Mondial 2000 en
Russie.
a HANDBALL : l’équipe de
France a battu celle de Cuba
(28-24), jeudi 6 mai à Albertville,
lors d’un match amical disputé
dans le cadre de la préparation au
Championnat du monde qui se
tiendra début juin en Egypte.
« Tout le monde a fait des choses
correctes mais personne n’est en-
core vraiment au niveau interna-
tional », a estimé Daniel Costanti-
ni, l’entraîneur de l’équipe de
France.

UNE QUINZAINE de personnes
ont été placées en garde à vue,
jeudi soir 6 mai et vendredi matin
7 mai, à Paris, à la suite d’une vaste
opération de police dans les mi-
lieux sportifs. Cette série d’inter-
pellations fait suite à une enquête
menée depuis le mois de juillet
1998 par la brigade des stupéfiants
de la préfecture de police de Paris
(PP). L’opération, menée dans le
cadre d’une commission rogatoire
délivrée par le juge d’instruction
parisien Michèle Colin, est quali-
fiée de « grosse affaire » à la PP.
Elle aurait abouti au démantèle-
ment d’un réseau d’approvision-
nement en produits dopants. Se-
lon nos informations, de l’EPO et
des produits « masquants » au-
raient été saisis en flagrant délit,
jeudi soir, lors d’une « livraison »
dans le 17e arrondissement de Pa-
ris. Cette livraison concernait,
semble-t-il, le frère d’un champion
français de VTT (vélo tout-terrain).

Un joueur de football de l’Olym-
pique Lyonnais, le défenseur Jean-
Christophe Devaux, a été appré-
hendé à Lyon et transféré dans la
capitale, mais l’essentiel de l’opé-

ration a eu lieu en Ile-de-France et
en Normandie. Parmi les per-
sonnes interpellées et entendues
au siège de la « PJ » parisienne,
quai des Orfèvres, figurent plu-
sieurs personnalités du milieu cy-
cliste, notamment l’avocat Ber-
trand Lavelot. Me Lavelot, installé
à Asnières-sur-Seine (Hauts-de-
Seine) est très connu dans le pelo-
ton. Il s’est fait, depuis de nom-
breuses années, le spécialiste des
affaires du milieu. Habitué à plai-
der les dossier de dopage, il défend
notamment Marc Madiot, Erwan
Menthéour et Richard Virenque.

Autre personne interpellée par
les enquêteurs des « stups » et
considérée comme un personnage
important du dossier : Bernard
Sainz. Peu de gens connaissent sa
véritable identité, même s’il fré-
quente les pelotons depuis une
trentaine d’années. Professionnels
et amateurs le surnomment volon-
tiers « le docteur Mabuse ». Cet
homme de cinquante-cinq ans est
egalement connu dans les milieux
hippiques.

Même si au moins un joueur de
football semble concerné, cette

nouvelle affaire de dopage touche
donc avant tout le monde du cy-
clisme, déjà fortement ébranlé lors
du dernier Tour de France. Le frère
aîné du champion français Richard
Virenque, Lionel Virenque, fait
partie des personnes entendues. Il
joue un rôle essentiel dans la car-
rière de son frère, gérant aussi
bien ses contrats que ses relations
avec les médias.

LA NOUVELLE IDOLE BELGE
Au moins deux membres de

l’équipe française Cofidis sont in-
quiétés dans cette affaire, à
commencer par le chef de file de la
formation, le Belge Franck Van-
denbroucke et son père, Jean-
Jacques. Franck Vandenbroucke,
vingt-quatre ans a été l’un des
coureurs les plus en vue de ce dé-
but de saison. Vainqueur, le
18 avril, de Liège-Bastogne-Liège,
la doyenne de ce que l’on appelle
les « Classiques », il a également
gagné, fin février, une autre
épreuve belge, le Het Volk.
Deuxième du Tour des Flandres, il
a fini septième de Paris-Roubaix,
où il s’alignait pour la première

fois. Surnommé « VDB » dans le
peloton, Franck Vandenbroucke,
qui affiche une assurance et un
aplomb parfois perçus comme de
l’arrogance, est une idole dans son
pays, où l’on attend depuis vingt
ans de voir émerger un successeur
à Eddy Merckx.

Ses prestations de début de sai-
son ont un peu mis à mal l’idée
d’un cyclisme à deux vitesses, que
certains ont dénoncé, particulière-
ment en France : les coureurs fran-
çais auraient été moins perfor-
mants que leurs homologues
étrangers en raison d’un contrôle
médical – le « suivi longitudi-
nal » – plus scrupuleux depuis le
début de cette année (Le Monde
daté 28-29 mars). Or, Franck Van-
denbroucke, dans la mesure où il
est employé par une équipe fran-
çaise, est, lui aussi, soumis à ce sui-
vi longitudinal.

L’autre coureur de Cofidis mis
en cause est Philippe Gaumont,
vingt-six ans, originaire d’Amiens.
En 1997, il avait gagné la classique
Gand-Wevelgem. A deux reprises,
en avril 1996 (il était alors chez
Gan) et en mai 1998 (chez Cofidis),

il a été contrôlé positif aux
anabolisants. Il est au centre de
l’affaire Patrick Nédélec, l’ancien
médecin de l’équipe Gan, exclu
pour trois ans par la fédération
française de cyclisme pour avoir
prescrit des produits illicites à des
coureurs.

Yvon Ledanois, l’un des cou-
reurs placés en garde à vue au quai
des Orfèvres, est professionnel de-
puis 1990. Agé de trente ans, il
porte les couleurs de la Française
des Jeux depuis 1998, après être
passé par Gan, Word Perfect et
Castorama. Enfin, une cham-
pionne française de VTT, figureait
aussi au nombre des personnes
entendues. Au lendemain de l’au-
dition des principaux dirigeants du
cyclisme français par le juge de
Lille Patrick Keil, qui continue
d’instruire l’affaire Festina, et deux
jours avant la confrontation, lundi
10 mai, entre Willy Voet, Bruno
Roussel et Richard Virenque, cette
opération des « stups » marque
une nouvelle étape judiciaire dans
le scandale du dopage.

Philippe Broussard

Avec Cuba,
Washington
se lance dans
la diplomatie
du base-ball 

APRÈS la « diplomatie du ping-
pong », inventée par le président
Richard Nixon pour favoriser le ré-
chauffement des relations entre les
Etats-Unis et la Chine de Mao, le
département d’Etat américain se
lance dans la « diplomatie du base-
ball ». Afin de renforcer les
contacts « de peuple à peuple »,
auxquels le président Bill Clinton
est attaché, une équipe d’amateurs
cubains a rencontré à deux reprises
les Baltimore Orioles, une riche
formation professionnelle de la
Major League américaine. Le
28 mars, les Cubains se sont incli-
nés de justesse (3-2) à La Havane.
Lundi 3 mai, ils ont pris leur re-
vanche sur le sol américain, l’em-
portant (12-6) sur le stade de Cam-
den Yards, à Baltimore (Maryland),
devant 48 000 spectateurs.

Les Cubains, incités « à partici-
per » par les syndicats officiels de
l’île, se sont répandus dans les rues
de La Havane pour célébrer l’évé-
nement. A leur descente de l’avion,
les héros ont été accueillis par Fi-
del Castro. Vêtu de son treillis, le
Lider Maximo a salué un à un les
peloteros, dont il a loué le « cou-
rage » et la victoire « historique ».
« On ne pourra plus dédaigner les
sportifs amateurs, on ne pourra plus
les sous-estimer », a-t-il ajouté,
convaincu que leur « plus grande
gloire, c’est d’être des athlètes qui ne
se vendent pas ».

Le discours du président cubain
s’est prolongé pendant plus de
trois heures. Après les joueurs, il a
chaleureusement félicité Cesar Val-
dez, l’arbitre qui a plaqué au sol un
opposant brandissant une ban-
nière hostile à Castro au milieu du
terrain de Baltimore. « Avant tout,
je suis cubain, j’ai pensé que c’était
la seule manière de réagir », a com-
menté le bon patriote. Quatre
autres opposants ont été arrêtés
dans l’enceinte de Camden Yards,
pendant que des manifestants dé-
filaient à l’extérieur.

PANNES DE RÉVEIL SUSPECTES
Tout à son enthousiasme, Fidel

Castro n’a pas eu un mot pour
condamner les défections, assez
fréquentes dans les milieux du
base-ball cubain. Pourtant, un des
trois cents membres de la déléga-
tion cubaine aurait profité du sé-
jour – le premier du genre depuis
quarante ans – pour demander
l’asile politique. Mardi 4 mai, Rigo-
berto Herrera Betancourt, cin-
quante-quatre ans, était porté
absent à 6 heures, heure du vol re-
tour pour La Havane. Selon la po-
lice américaine, l’ancien pitcher a
erré dans les rues de Baltimore
pendant environ huit heures avant
de se rendre dans un commissariat.
Six autres Cubains ont également
manqué l’avion du retour. Selon
les autorités américaines, ils au-
raient simplement oublié de se ré-
veiller. « Les Etats-Unis ne
confirment ni ne démentent si des
individus ont fait une demande
d’asile », a déclaré le porte-parole
du département d’Etat, James Ru-
bin.

Le mélange entre sport et poli-
tique étrangère a déjà provoqué
des situations confuses. Le 21 juin
1998, lors de la Coupe du monde
de football, le match Etats-
Unis - Iran avait été précédé de dé-
clarations et de gestes apaisants.
Bill Clinton avait évoqué « la fin de
la brouille » et les footballeurs des
deux pays avaient échangé des ca-
deaux. L’atmosphère était à l’en-
tente cordiale, sauf dans les tri-
bunes du stade de Gerland, à Lyon,
où les opposants au régime de Té-
héran avaient conspué le président
Khatami et déployé une immense
banderole à la gloire du dissident
Kazem Radjavi.

En dépit de ces accrocs, la « di-
plomatie du football » a du succès.
Sa prochaine percée devrait avoir
lieu le 10 août à Pyongyang, en Co-
rée du Nord, où un match de
« réunification » opposera travail-
leurs nord-coréens et sud-coréens.
Cette rencontre, décidée mercredi
5 mai, lors d’une visite en Corée du
Nord de quelques dirigeants de la
Confédération des syndicats sud-
coréens, sera suivie d’un match re-
tour à Séoul, en l’an 2000.

Eric Collier

Jeudi 6 mai dans la soirée et vendredi 7 en
début de matinée, une opération de police
conduite par la brigade des stupéfiants a
mis la main sur ce qui semble être un impor-
tant réseau de trafic de produits dopants.

De nombreux sportifs, des cyclistes et un
footballeur, ainsi que des personnes de leur
entourage, ont été interpellés et placés en
garde à vue au quai des Orfèvres à Paris.
Parmi ces personnes, figurent notamment

le coureur belge Frank Vandenbroucke,
chef de file de l’équipe française Cofidis,
récent vainqueur de la classique Liège-Bas-
togne-Liège, ainsi que son coéquipier, le
Français Philippe Gaumont. Ces arresta-

tions interviennent au lendemain de la
confrontation dans les locaux du palais de
justice de Lille, des principaux dirigeants du
cyclisme français, mis en cause dans l’af-
faire Festina instruite par le juge Keil.

Dopage : une quinzaine de personnes placées en garde à vue
Des coureurs cyclistes, dont le Belge Frank Vandenbroucke et le Français Philippe Gaumont, mais aussi un joueur de football
lyonnais et un avocat, ont été interpellés, jeudi et vendredi, par la brigade des stupéfiants. Des produits illicites ont été saisis
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commencent à remplacer cerceaux
et nuages d’étoffes. Une fois encore,
les fabricants puisent dans le ves-
tiaire cinématographique et histo-
rique. Certains ont sombré dans
l’élégance Titanic du début du siècle.

Avec ses manches évasées, ses
bustes baleinés ou ses tailles Empire,
Lolita Lempicka s’inspire de l’icono-
graphie symboliste et préraphaélite
du XIXe. Elle travaille aussi des
images de baptisés ou de commu-
niantes immaculées du début du
siècle. « Ce n’est pas la tradition du
mariage qui m’intéresse, mais l’idée de
fêter la femme. Concevoir une robe de
mariée, c’est raconter une histoire,
faire du cinéma », précise la créatrice,
qui a ouvert sa boutique consacrée
au mariage en 1994 dans le Marais.

Elle suit le corps sans l’entraver
dans du satin dévoré couleur de
nacre, de la mousseline douce ou de
la guipure de coton. « Aujourd’hui,
les femmes ont un regard plus mur sur
elles-mêmes, elle ne veulent plus avoir
l’air déguisées », remarque Lolita
Lempicka. Un constat qui a d’ailleurs
encouragé Agnès b. à lancer une
collection mariage en mars dans
sa boutique de la rue du Jour. Elle
simplifie la parure nuptiale à travers
une dizaine de modèles, dont des en-

De haut en bas : dans la collection printemps-été
de Yohji Yamamoto, la robe « à secrets » en soie ivoire vieillie

aux grandes poches zippées. Robe en soie à emmanchures
médiévales Lolita Lempicka. Pour les mariés de l’an 2000,

l’imposante parure « Sidérale » en satin
Duchesse de Christian Lacroix pour Pronuptia.

Ci-dessus, une poupée russe d’Yves Saint Laurent (1965)
emmitouflée dans un cocon de laine.

sembles bucoliques (jupon et robe
de coton blanc), un fourreau-
écharpe de taffetas et même un robe
pour femme enceinte. De quoi
s’adapter à l’accroissement de l’âge
moyen du mariage, qui se situe au-
jourd’hui à 27-28 ans pour les
femmes et 29 ans pour les hommes
(4 ans de plus qu’en 1980).

De nouvelles tenues modulables
répondent aussi aux impératifs de la
journée marathon. Christian Lacroix
– en contrat de licence avec Pronup-
tia depuis 1997 – propose, ce prin-
temps, « Coup de cœur », un en-
semble caméléon avec une veste et
une surjupe en faille de soie, un pan-
talon de dentelle Chantilly ivoire et
une tunique perlée, qui devient four-
reau pour le soir. 

LES MARIÉS DE L’AN 2000
Le pantalon reste encore anecdo-

tique dans les ventes. En haute cou-
ture, Givenchy joue le contraste
d’une traîne et d’un pantalon de mo-
tard. Cymbeline – l’un des acteurs
phares du secteur – l’accomode avec
un bustier queue de pie.

Si la vente de robes est concentrée
sur la période estivale (60 % des ma-
riages sont célébrés entre juin et sep-
tembre), les mariés de l’an 2000
viennent chahuter un peu la donne.
« Les demandes pour décembre 1999
ont triplé par rapport aux autres an-
nées », se réjouit Gérard Labouze.
Pronuptia commercialisera pour
l’occasion une précollection baptisée
Millenium en juin. Le leader euro-
péen de la robe de mariée – 50 000
vendues en 1998 – dévoilera une
vingtaine de modèles sur les 180
que constituent les collections ha-
bituelles.

Pas de révolution stylistique à
l’horizon 2000. Les envolées futu-
ristes et les matières high-tech
inspiraient plus les couturiers
des années 60 (bottes et tu-
nique Guy Laroche en
plastique et strass en 1964,
tubes d’organza fixés sur
du plastique translucide de
Courrèges...). Les mariés de
la Saint-Sylvestre pour-
ront affronter les frimas
dans des robes man-
teaux et des boléros en
guipure ou en fausse
fourrure. Côté couleur,
pointes d’or, de jersey
métal et de pastel
viendront pimenter
la tenue nuptiale,
encore très accro-
chée au blanc.

Anne-Laure
Quilleriet
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Un rite immaculé
Présentée au Palais Galliera jusqu’au 29 août, l’exposition « Ma-

riage » tire les fils de la blancheur du rite nuptial. Sans entre-
prendre un tour du monde des pratiques, elle montre le chemine-
ment de cette métamorphose d’un jour et l’évolution de
l’institution – aujourd’hui mal en point – à travers deux siècles
d’histoire de la robe immaculée. « Plus l’événement est aléatoire, plus
il faut le transformer, lui donner du sens. Le mariage est alors une fic-
tion nécessaire à des couples qui souhaitent inscrire leur histoire dans
la scène familiale, d’où l’importance de la photo comme relique », ex-
plique Anne Zazzo, conservateur du patrimoine et commissaire de
l’exposition.

Au fil du parcours scénographié par Stéphane Plassier – auteur
d’une robe en chocolat blanc, symbolisant la « consommation » du
mariage –, on découvre des accessoires souvent tombés en désué-
tude : robe de signature de contrat et mouchoirs ouvragés du trous-
seau... A l’heure où les listes de mariage sont souvent remplacés
par des dons d’argent, « la robe reste l’objet matériel le plus évident »,
précise Anne Zazzo. Et de constater « la manipulation rituelle du
corps de la mariée qui reconstruit sa virginité grâce au vêtement ».

Guide
b Exposition. Jusqu’au 29 août au
Palais Galliera, Musée de la mode
de la Ville de Paris, 10, av.
Pierre-Ier-de-Serbie, 75016 Paris,
tél. : 01-47-20-85-23. Catalogue aux
éditions Assouline, 245 F (37,35 ¤).
b Salons. « Mariage au
Carrousel », avec 130 exposants.
Renseignements au
01-56-26-52-00. « Mariée et
marié », au CNIT de la Défense,
prochain Salon du 10 au
12 décembre. Renseignements au
01-49-59-30-00.
b Epure. De 3 800 F (579,30 ¤), la
robe « Sandra » écrue pour femme
enceinte à 28 000 F (4 268,57 ¤), la
robe « Peau d’Ane » en tulle brodée

par Lesage. Agnès b., 6, rue du Jour,
75001Paris, tél. : 01-45-08-56-56.
b Boudoir. Les mariés de Lolita
Lempicka, de 5 000 F à 45 000 F,
(762 ¤ à 6 860 ¤). 15, rue Pavée,
75004 Paris, tél. : 01-48-04-96-96. La
boutique Blanc-Rose, avec les
créations de Max Chaoul, Rosi
Strella, Lise Tarraud, modèles
prêt-à-porter à partir de 6 500 F
(991 ¤), 24, rue Saint-Didier, 75016
Paris.
b Baroque. Dans la collection
Millenium de Pronuptia, la grande
robe « Sidérale » Christian Lacroix
en satin duchesse rose dragée,
turquoise pâle, poudre de corail à
traîne bouillonnée et buste ajusté,
39 900 F et 24 900 F (6 082 ¤ et
3 796 ¤), en écru, à partir de juin.
Renseignements Minitel 3615
Pronuptia.
b Lignes droites. Fourreau
« Célimène » en dentelle de Calais
or posée sur un fond ivoire et taille
drapée d’organza, 3 695 F et 895 F
l’étole (563 ¤ et 136 ¤). Pronuptia et
robe « Jadore » taille Empire en
tulle de coton rebrodé de rubans,
6 500 F (991 ¤), Cymbeline. Points
de vente au 01-64-78-56-50.
b Petits prix. Tati Mariage à
Barbès, et sur la 5e Avenue depuis
1997. De volumineuses robes blanc
optique, de 399 F à 1 990 F (61 ¤ à
303 ¤). Tél. : 01-55-29-50-00.

Guide
b Star. La réédition des ballerines
d’Audrey Hepburn, 1 290 F
(196,65 ¤), Salvatore Ferragamo, 45,
av. Montaigne 75008 Paris, tél. :
01-47-23-36-37.
b Ballet. La nouvelle ballerine
« Funny » de Repetto, en veau
pleine fleur ou en nubuck, 595 F
(90,70 ¤). Renseignements au
01-44-71-83-10. Modèles en cuir fin
et talon rond, existent en camel,
rose, blanc, noir ou rouge, 595 F et
645 F (90,70 ¤ et 98,32 ¤) avec bride.
Mosquitos, tél. : 04-75-05-54-54.

b Cabaret. Ballerines plates en
satin et strass à bride cheville,
3 190 F (486,31 ¤). Sonia Rykiel.
Points de vente au 01-49-54-60-00.
b Lolita. Produit culte d’Accessoire,
la ballerine « rayure » en nappa,
ivoire, chair, noir et blanc, 795 F
(121,19 ¤), tél. : 01-40-26-19-84.
b Sportive. Babies en cuir ciel avec
semelle de gomme transparente.
Charles Jourdan Bis, 695 F
(106,90 ¤), 5, bd de la Madeleine
75001 Paris. La chaussure Prada
Sport, 1 200 F (182,93 ¤), 10,
av. Montaigne 75008 Paris, tél. :
01-53-23-99-40.

La ballerine au pas de la mode
UNE MINUSCULE BOUCLE à

l’avant souligne sa ligne fuselée,
son empeigne de daim repose sur
une semelle en forme de coquille.
La fameuse ballerine d’Audrey
Hepburn est rééditée en série limi-
tée par Salvatore Ferragamo à l’oc-
casion de l’exposition « Audrey
Hepburn, une femme, un style »
organisée dans le palais florentin
du bottier jusqu’en juillet. En rai-
son de sa taille (1,76 m), l’actrice ne
portait que des talons plats, dont
de délicates ballerines en chevreau
vert présentées à Florence.

Le soulier léger pose son em-
preinte dans la mode, en réponse à
la torture des sandales haut per-
chées. Les pastels tendres de l’été
(ciel, rose dragée et crème) s’ac-
cordent à ses rondeurs enfantines.

ÉLÉGANCE CONFORTABLE
Le style danseuse donne le ton,

avec des pointes coupées en mule
(Madame à Paris, Jimmy Choo) ou
montées sur un talon bobine
(Christian Louboutin). Déjà, au dé-
but du XIXe siècle, les élégantes se
paraient de chaussons pour aller au
bal. Adepte d’une élégance confor-
table, Clair McCardell, fondatrice
du sportswear américain dans les
années 40, demanda au spécialiste

new-yorkais du chausson Capezio
de lui confectionner des ballerines
pour la rue, devenues depuis un
classique.

Copiée par tous, la ballerine Re-
petto s’habille cette saison de nu-
buck turquoise, maïs ou blanc gri-
sé, avant les vernis changeants et
les peaux métallisées de l’hiver.
Cette version citadine de la demi-
pointe, dotée d’une semelle souple,
reste le plus beau succès de la
marque, devant les cyclistes Zizi
(immortalisées par Serge Gains-
bourg). Environ 50 000 paires

sortent chaque année des usines de
Dordogne,qui confectionnent éga-
lement 200 000 paires de chaussons
de danse.

Créée en 1956 pour les jolis pieds
de Brigitte Bardot, la « Cendril-
lon » devient culte dans Et Dieu
créa la femme et virevolte sur les
terrasses de Saint-Tropez avec la
robe de vichy rose. Ergonomique
avec sa découpe asymétrique, la
nouvelle version lancée en mars est
dotée d’une empeigne plus cou-
vrante (BB voulait dévoiler la nais-
sance des orteils) et d’une voute

plantaire matelassée. Dans cet es-
prit, les modèles élastiques et ultra-
légers de Mosquitos (Danse, Dany
et Datcha) sont les plus demandés
de la marque cette saison. Au-
jourd’hui, toutes les déclinaisons
sont possibles, de l’intemporelle
ballerine bicolore de Chanel trans-
formée en poulaine de latex aux
babies en poulain imprimé camou-
flage pour l’automne (Charles Jour-
dan).

Initiée par Prada Sport, la ver-
sion sportive des babies est l’une
des chaussures stars de la saison.
Monté sur une épaisse semelle de
caoutchouc, le modèle en cuir
blanc et à bride scratchée scande le
pas des fashions victims, avec une
bande rouge au talon comme signe
de reconnaissance. « Le phénomène
Prada Sport est arrivé comme un
boulet de canon dans la mode cet hi-
ver. La nouveauté est dans l’associa-
tion d’une tige classique et de se-
melles sportives très profilées »,
explique Sylvie Lefranc, directrice
du bureau de style des industries
du cuir. Cuir souris, vert mousse ou
prune, la ballerine-basket sur se-
melle de gomme va continuer de
fouler le bitume cet automne.

A.-L. Q.

Les métamorphoses de la robe blanche
Bien que d’une très grande diversité, les tenues de mariage restent toutes fidèles 
au mythe du « plus beau jour » d’une vie

DÉDIÉE au rite nuptial, la collec-
tion printemps-été de Yohji Yama-
moto mélange mariées immaculées
et veuves joyeuses dans une varia-
tion en noir et blanc. Le couturier ja-
ponais a travaillé les symboles véhi-
culés par la robe (mariage heureux,
malheureux, union d’argent...) en
jouant sur les volumes et les trans-
formations. Dans les grandes poches
zippées de sa robe à secrets, la ma-
riée peut cacher ses accessoires. Pour
sa collection précédente, présentée à
la Sorbonne en mars 1998, il avait
poussé à son paroxysme l’exubé-
rance baroque de la parure de noce
avec un modèle à armature de bam-
bou de 4 mètres de diamètre et un
chapeau gigantesque soutenu par
des caméristes.

Les exercices de style des créateurs
et des couturiers sur cette tenue d’un
jour en disent long sur la femme,
comme en témoignent les 80 mo-
dèles réunis au Musée Galliera à l’oc-
casion de l’exposition « Mariage,

une histoire cousue de fil blanc ».
Poupée russe enfermée dans un co-
con de laine retenu par des rubans
de satins d’Yves Saint Laurent en
1965, hippy épanouie en mini-robe
d’Emanuel Ungaro en 1969 ou ma-
riée punk Sandra Rhodes de 1977 en
robe trouée et maculée d’épingles à
nourrice, toutes les visions sont là.

En 1994, la mariée Paco Rabanne
construisait elle-même sa tenue,
vendue dans une mallette avec des
fleurs en pastille de rhodoïd irisé, des
anneaux en aluminium, une pince
pour assembler le tout, du tulle pour
former le voile et un sachet de riz.
Dans un rite où l’homme ne brille
pas par sa gaieté vestimentaire, Jean-
Paul Gaultier abrite sous le même
voile un couple en tricot de laine
écru.

A la veille de l’an 2000, les pano-
plies unisexes de la fin des années 60
ne sont pas vraiment plébiscitées par
les mariés (en 1998, 280 000 couples
sont passés devant le maire en
France). Les jeunes femmes pro-
jettent toujours leurs rêves d’enfant
sur cette parure d’un jour, sans
compter... L’industrie du mariage est
estimée à 14 milliards de francs, et les
statistiques montrent que les Fran-
çais consacrent en moyenne plus de

40 000 francs à l’organisation de la
cérémonie.

« Mon directeur marketing, c’est un
peu Walt Disney ou Charles Perrault »,
ironise Gérard Labouze, président-
directeur général de Pronuptia.
Beaucoup rêvent dans leurs cascades
de tulle aux anciens archétypes fémi-
nins de la mythologie hollywoo-
dienne ou aux princesses, icônes des
temps modernes. Le box-office des
figures emblématiques reste stable.
Scarlett dans Autant en emporte le
vent, Sissi ou Angélique marquise des
Anges sont toujours d’actualité. La
styliste Corinne Sarrut a d’ailleurs si-
gné une robe Peau d’âne en taffetas
changeant. Chez Tati Mariage, les
robes meringue froufrouteuses et
volumineuses ressemblent à des pa-
noplies de poupées en taille adulte.
D’ailleurs, les modèles portent des
noms des intemporelles idoles (Ma-
rylin, Grace...).

Encouragés par la mode minima-
liste, fourreaux et lignes épurées
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

08  MAI  1999      

  12/23  N
  10/20  N
  10/21  S
   9/18  S

  10/14  S
  11/17  S
   9/16  S

  11/20  N
  12/20  S
  11/20  N
  10/18  S
   9/16  S

  13/20  N
  15/20  N

  10/17  S
  12/18  S

  13/18  N
  10/20  S
  10/20  N
  15/22  N
  10/17  S
  11/18  N
  14/19  S
  13/22  N
   8/18  S

  24/29  P
  23/30  N
  22/25  C

  15/22  N
  10/19  S
  12/18  N

  21/26  N

  25/31  S
  23/30  N

   8/14  C
   9/21  N
  10/17  P
  11/15  P
  12/17  N
   3/17  S
   9/21  S
   4/11  C
   7/14  P

  11/17  P
  13/19  P
   -3/4  N
   9/14  S

  15/23  P
  11/22  S
  12/17  C

  10/15  C
  10/17  N

   6/16  C
  12/20  S

    0/7  N
  11/15  P
  12/21  S
    0/9  C

  14/25  C
   9/20  P

  11/19  C
  14/28  S
   4/17  C
   -3/4  N
   -2/6  C

  12/20  S
   8/17  C

  12/19  C
  24/29  P
   9/22  S

  18/26  P

  14/20  N
   9/21  N

  18/22  N
  13/19  S
  13/23  P
  19/28  P
  16/20  P
   8/15  S
   6/22  N

  13/22  N
  22/25  P

  17/26  C
  19/24  S
  22/31  S

  15/27  N
  13/22  S

  15/25  S
  11/22  N

  15/27  S
  13/28  S

  24/30  P
  26/32  S
  26/30  P
  25/37  S
  23/26  P
  21/25  C
  15/25  N
  26/41  S
  18/27  N
  13/25  S
  27/31  C
  13/21  C
  15/24  N

08  MAI  1999      08  MAI  1999      

--------------------------------------------                              
30 / LE MONDE / SAMEDI 8 MAI 1999 A U J O U R D ’ H U I

PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99108

HORIZONTALEMENT

I. Une illusion qui en met pein
la vue. – II. Droit de retour.
– III. Fait école en peinture. Points
opposés. – IV. Enchaînée pour tra-
vailler. Attaque contre le roi.
– V. Point. Partage le pouvoir.
Homère fut le plus grand.
– VI. Passions très près. Dans le
coup. – VII. Vont rarement sans
les autres. Trace du feu. Démons-
tratif. – VIII. Ouvrit les lycées aux
jeunes filles. Mauvaise affaire.
– IX. En France. Bien accueilli.

S u p p o r t e l e p e t i t n a v i r e .
– X. Prend son temps dans les
arbres . Jamais emprunté . . .
souvent emprunteur. – XI. Conclu-
sion heureuse. Poussait au rouge.

VERTICALEMENT

1. Un coup de rouge qui fait du
bien. – 2. Pour choisir l’atout.
– 3. Dépassement dangereux. Finit
en décembre. – 4. Désordonné
avec mélo. Le rouge est bon
conducteur. – 5. Redressement
douloureux. – 6. A demi empesé.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Pour lancer le bâtiment. – 7. Elle
aussi disparaîtra avec l’euro. Est
de mise sur le terrain. – 8. Eaux
pyrénéennes. Qui ne posera plus
de problème– 9. Préposition. Pour
interpeller. Bien mal mis. – 10. Dif-
ficile de lui résister. – 11. Ustensile
pour la restauration rapide.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99107

HORIZONTALEMENT
I. Prémonition. – II. Homogène.

Fe. – III. Otaries. PLV. – IV. Nuit.
Polar. – V. ORL. Chicago. – VI. GI.
Avert i .– VII . Rend. Bées. –
VIII. Aréole. Tact. – IX. Pet. UTC.
Noh. – X. Clé. Etui. – XI. Empous-
siéré. 

VERTICALEMENT
1. Phonographe. – 2. Roturière.

– 3. Email. Net. – 4. Mort. Ado. Co.
– 5. Ogi. CV. Lulu. – 6. Née. Hébé-
tés. – 7. Inspiré. – 8. Té. Octet. Ei.
– 9. Plaisante. – 10. Oflag. Cour.
– 11. Névropathie.

Situation le 7 mai à 0 heure TU Prévisions pour le 9 mai à 0 heure TU

Vu par Georges Buffon
En 1793, alors que des cendres du jardin du Roi naît le Muséum

national d’histoire naturelle, de Paris, le raton n’est pas encore
devenu « laveur » dans la terminologie française. Mais, déjà, il fi-
gure en bonne place dans la monumentale Histoire naturelle de
Buffon. « Il aimait le sucre, le lait et les autres substances douces
par-dessus toute chose, à l’exception des fruits, auxquels il préférait
la chair et surtout le poisson. Il se retirait au loin pour faire ses be-
soins. Au reste il était familier et même caressant, sautant sur les
gens qu’il aimait, jouant volontiers et d’assez bonne grâce, leste,
agile, toujours en mouvement : il m’a paru tenir beaucoup de la na-
ture du maki, et un peu plus des qualités du chien », écrit le natura-
liste en évoquant le petit compagnon gardé pendant plus d’un an.

. Histoire naturelle des carnivores de France. Une anthologie, de Jean
Méloche. Editions Méloé, 1996, 320 p., 210 F, 32 ¤.

EN FILIGRANE
a Les métiers de la gravure à
Loctudy. Le manoir de Kerazan à
Loctudy (Finistère) accueille jus-
qu’au 30 mai, sous l’égide de la
Fondation Joseph Astor, le 1er Sa-
lon des métiers de la gravure dont
l’invité d’honneur est René Quilli-
vic, de l’Institut, dont le prochain
timbre, L’Hôtel de la Monnaie à Pa-
ris, paraîtra le 5 juin. Parmi la
quinzaine d’artistes participant à
ce Salon figurent son épouse,
Claudine Béréchel, et Armel Quilli-
vic et Kioko Ariga, leurs fils et
belle-fille...

a Aventures au pôle Sud. Le
peintre de la marine Serge Markó
signe la couverture du Monde des
philatélistes de mai, une composi-
tion évoquant le pôle Sud. Ce nu-
méro, vendu avec un feuillet de
neuf timbres du Niger représen-
tant... des manchots, traite des
premières marques postales
connues de Kerguelen, des
flammes d’oblitération méca-
niques utilisées aux TAAF depuis
1965 et du courrier transporté en
terre Adélie par L’Astrolabe (Le
Monde des philatélistes, 84 pages,
en vente en kiosques 29 F).

« Bonnes vacances » et « Joyeux anniversaire »
AVEC TROIS NOUVEAUX

timbres à 3 F intitulés Bonnes va-
cances, Vive les vacances – sans
craindre la redondance – et Joyeux
anniversaire, La Poste continue à
décliner sa gamme de timbres « du
quotidien ». Ils seront mis en vente
générale à partir du lundi 17 mai.
Leur vente anticipée aura lieu les
jeudi 13, vendredi 14, samedi 15 et
dimanche 16 mai, au bureau de
poste temporaire « premier jour »
ouvert pendant « Les quatre jours
de Marigny », une manifestation
organisée par le Marché aux
timbres de Paris.

Le Carré Marigny réunit tradi-
tionnellement une cinquantaine de
négociants spécialisés en timbres,
cartes postales et télécartes, les
jeudis, samedis, dimanches et jours
fériés depuis un siècle. Ces quatre
journées exceptionnelles d’anima-
tion auxquelles la presse philaté-
lique s’associe leur donnent l’occa-
sion de mieux faire connaître leurs

activités. Les timbres
Bonnes vacances et
Joyeux anniversaire,
dessinés par l’agence
Dragon rouge et le
timbre Vive les va-
cances, dessiné par
Guy Coda, sont impri-

més en héliogravure en feuilles de
cinquante.

P. J.

. « Les quatre jours de Marigny »,
du 13 au 16 mai, au Marché aux
timbres, avenue Gabriel, 75008 Pa-
ris (métro : Champs-Elysées-Cle-
menceau ou Franklin-Roosevelt).

Le raton laveur n’a pas l’esprit de famille
Nous commençons aujourd’hui

la publication d’une nouvelle
chronique hebdomadaire intitu-
lée « Histoires naturelles »,
consacrée aux mœurs, us et cou-
tumes des animaux ainsi qu’à la
connaissance de la vie des
plantes. Nos lecteurs la retrouve-
ront chaque semaine dans Le
Monde du vendredi, daté samedi.

CORPS TRAPU, museau pointu,
queue touffue... L’aurez-vous re-
connu ? Hésiteriez-vous que son
masque noir, bordé de blanc sur les
yeux, l’identifierait à coup sûr. Mais

le raton laveur,
dans nos
contrées, ne se
laisse pas si fa-
cilement repé-
rer. Lui qui vit
en belle liberté
aux quatre
coins de l’Alle-

magne, de préférence en terrain
feuillu et humide, ne s’est acclimaté
en France que dans une toute petite
région de l’Aisne. Une simple zone
de bois et de marais située dans la
forêt de Laon, dans laquelle – c’est
un comble – il n’est pas interdit de
le chasser.

Un raton laveur... D’ailleurs,
pourquoi laveur ? aurait pu ajouter

Prévert. Car c’est désormais avéré :
s’il se sert de ses « mains » aux cinq
doigts très écartés avec une remar-
quable dextérité, le petit carnivore
ne lave pas. Dans les mares, dans
les rivières, il saisit à fleur d’eau
crustacés, mollusques et poissons
avec une adresse que lui envierait
plus d’un pêcheur. Mais, dans la na-
ture, il ne lave pas ses aliments. Ja-
mais. Cette manie consistant à
tremper sa nourriture dans l’eau,
puis à la frotter de ses mains avec
application, ne s’observe qu’en cap-
tivité. Un comportement de
compensation que les naturalistes
des siècles derniers, qui donnèrent
au raton son nom savant de Pro-
cyon lotor (lotor : laveur en latin),
prirent abusivement pour réfé-
rence. 

Pour le reste, leurs observations
étaient exactes. De taille modeste
(un mètre tout au plus, du museau
à la pointe de la queue), pourvu
d’un pelage épais parsemé de jarres,
l’animal fait tanière dans un simple
trou d’arbre. Peu regardant sur la
nourriture, solitaire quoique social,
il ne conçoit la vie de famille que ré-
duite à sa plus simple expression : le
mâle, polygame et chassé par la fe-
melle avant la mise bas, ne s’occupe
jamais des petits. Ceux-ci viennent
au monde au printemps, aveugles

et les oreilles fermées, après
soixante-trois jours de gestation.

Introduit au milieu du siècle en
Russie et en Allemagne, signalé
sporadiquement en Alsace, le raton
laveur n’a donc fait souche, en
France métropolitaine, que dans
cette forêt de l’Aisne. A la Guade-
loupe, en revanche, il a pris ses ha-
bitudes. Emblème du parc naturel
de la Basse-Terre, il figure, avec
l’agouti, parmi les rares mammi-
fères terrestres à avoir été introduit
dans l’île et à y avoir survécu. L’his-
toire dit même qu’il constitue une
espèce à part, de plus petite taille

que le Procyon lotor (dont on
compte plus de vingt sous-espèces)
– d’où son nom : Procyon minor.
Mais cette singularité insulaire
pourrait bien n’être qu’un leurre. A
en croire les études génétiques ré-
cemment menées, à la demande
des Guadeloupéens, par Jean-Marc
Pons (Muséum national d’histoire
naturelle, Paris), les petits habitants
de la mangrove et du massif de la
Soufrière seraient en tous gènes pa-
reils aux représentants de l’espèce
Procyon lotor. A ceux qui peuplent,
depuis des temps immémoriaux et
du sud-est du Canada jusqu’à l’isth-

me du Panama, l’Amérique du
Nord. Leur seule, leur véritable
terre d’élection, où ils furent pour-
tant loin d’être toujours bien traités.

AU BIBERON D’ABORD
Il y a deux siècles, dans les mon-

tagnes du Tennessee, où l’argent
était rare, les valeurs marchandes
étaient payées en peau de raton la-
veur. Au siècle suivant, la beauté de
sa fourrure était si prisée qu’on or-
ganisait des battues de nuit, meutes
de chiens à l’appui. Il y a quelques
décennies encore, de vastes dépla-
cements de populations étaient ef-
fectués sur la bordure est des Etats-
Unis, afin d’alimenter la chasse.
Puis les peaux de bête perdirent
leur attrait. Le raton laveur retrouva
la paix. Et même, juste retour des
choses, le confort de l’american way
of life.

Tapez « raccoon » (le mot anglo-
saxon pour raton laveur, dérivé
d’un terme des Indiens Algonquins
signifiant : qui gratte avec ses
mains) sur Internet : vous serez
submergé de conseils pour nourrir
le cher animal – au biberon d’abord,
ensuite à la pâtée –, pour l’élever
selon les règles, et même, le temps
venu, pour le relâcher dans la na-
ture. Naguère vedette de certains
numéros de cirque (son intelligence

est estimée comparable à celle du
chat, et il saurait reconnaître le
chiffre trois), c’est dans le jardin,
voire dans le salon, que le raton la-
veur distrait désormais les petits
Américains. A leurs risques et périls,
puisque le petit mammifère masqué
est un important vecteur de la rage,
qu’il propage avec constance et cé-
lérité.

En 1995, 7 881 cas de rage surve-
nue sur des animaux sauvages
étaient rapportés au Centre natio-
nal pour les maladies infectieuses
(CDC) d’Atlanta. Parmi eux, envi-
ron 50 % concernaient des ratons
laveurs (3 964 cas), pour la plupart
localisés sur la côte est des Etats-
Unis. « La rapidité à laquelle se pro-
page la maladie dans cette région re-
flète la densité des populations de ra-
tons laveurs, elle-même liée aux
abondantes sources de nourriture et
de logement qu’ils trouvent dans les
zones urbaines », notent les experts.
La mascotte des Américains semble
toutefois avoir de beaux jours de-
vant elle : compte tenu de l’efficaci-
té du vaccin antirabique, les mor-
sures de raton laveur n’ont
officiellement provoqué à ce jour
aucun cas de rage humaine aux
Etats-Unis.

Catherine Vincent

HISTOIRES
NATURELLES

DR

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. La SNCF renforce, à
partir du 30 mai, la desserte Paris-
Bordeaux. En semaine, les passagers
auront le choix entre vingt allers-re-
tours quotidiens, soit six TGV sup-
plémentaires dont deux circulant de
nuit. Aux heures de pointe, un train
partira toutes les 40 minutes. Le
week-end, quatre TGV supplémen-
taires relieront la capitale à Bordeaux
le samedi et deux de nuit le di-
manche.
a INDE. Le Méridien Pune, troi-
sième établissement de la chaîne en
Inde, a ouvert ses portes dans l’Etat
du Maharashtra. Construit dans le
style du Rajasthan, ce cinq étoiles
compte 177 chambres, un étage ré-
servé à la clientèle d’affaires, trois
restaurants, piscine et salle de confé-
rence. Jusqu’au 31 mai, une réduc-
tion de 25 % est accordée sur les ta-
rifs : 588 F environ (89 ¤) la chambre
double, 715 F (109 ¤) la chambre
Royal Club et 1 048 F (159 ¤) la suite.
Réservations au 0800-22-15.

Orageux au sud-est
SAMEDI, une dépression est si-

tuée au large de l’Irlande, dirigeant
un flux de sud-ouest avec de l’air
doux sur la France. Une perturba-
tion orageuse s’évacue vers l’est et
le sud-est du pays, laissant place de
belles éclaircies sur l’ouest.

Bretagne, pays de loire, Basse-
Normandie.– Nuages nombreux
le matin, avec quelques averses.
L’après-midi, ciel voilé par des
nuages élevés, mais impression
agréable. Le vent de sud-ouest
soufflera à 60 km/h près des côtes.
Températures maximales de 16 à
19 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Sur les Ardennes, les
pluies du matin laisseront place à
de belles éclaircies l’après-midi.
Ailleurs, nuages et éclaircies alter-
neront toute la journée. Il fera de
18 à 20 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Matinée maussade, avec de la pluie
et des orages localement forts sur
le relief, accompagnés parfois de

grêle. L’après-midi, temps plus clé-
ment, avec éclaircies et rares
averses, surtout sur la Franche-
Comté. Il fera 18 à 20 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Sur Poitou-Cha-
rentes et le nord de l’Aquitaine,
après dissipation de quelques
brouillards locaux, nuages et
éclaircies alterneront. Ailleurs,
temps instable, avec des ondées et
des orages, surtout sur le relief. Il
fera de 18 à 22 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, malgré
les passages nuageux, le soleil fera
de belles apparitions. Ailleurs,
temps couvert le matin, avec des
pluies orageuses, parfois fortes sur
le relief. L’après-midi, ciel très nua-
geux, avec orages localement vio-
lents sur le relief. Il fera 18 à 20 de-
grés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Les nuages resteront nom-
breux, avec des ondées et des
orages. Il fera de 19 à 21 degrés.
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LE RÔLE du vizir, le harnache-
ment des chevaux du sultan, le bain
du grand seigneur, l’importance des
nains et des muets dans l’entourage
du grand Turc, les nuances de la
musique de cour, rien n’échappe à
Albertus Bobovius, qui a consigné
ses souvenirs après un long séjour
passé à Topkapi. Qui est Albertus
Bobovius ? On le retrouve à plu-
sieurs reprises sous des noms di-
vers : Albert Bobowski, Alberto Bo-
bovio, Santurî, Ali Beg, Hulis Bey
ou Ali Ufki.

L’homme est né Wojciech Bo-
bowski, en 1610 à Lvov, aujourd’hui
en Ukraine. Sa famille, de noblesse
polonaise, lui donne une éducation
soignée. Il apprend les langues an-
ciennes et la musique. A l’âge de
dix-huit ans, dans des circonstances
obscures, il est fait prisonnier par
des Tatars de Crimée, alors sujets
turcs. Ces derniers le conduisent à
Constantinople, où vraisemblable-
ment il est vendu. On le retrouve à
la caserne des pages d’Andrinople
(Edirne). Remarqué pour ses dons
intellectuels, il entre au sérail du
grand seigneur, à Topkapi. Il va y
rester dix-neuf ans, tour à tour
chanteur, instrumentiste puis
maître de musique, avec un atout
majeur : le jeune homme est ca-
pable de noter par écrit un air en-
tendu pour le rejouer ensuite.

Bobowski est également doué
pour les langues : il en parlera et en

écrira une bonne dizaine. Quand il
quitte le service du sultan, il traduit
le catéchisme du latin en turc et le
Coran de l’arabe en turc, et devient
l’interprète obligé des ambassa-
deurs ou des voyageurs occiden-
taux. Surtout, avant de mourir, vers
1675 à Constantinople, il écrit (en
italien) une relation de son long sé-
jour à Topkapi. Des versions in-
complètes de ce texte circuleront
très vite en allemand, en anglais et
en français.

Son récit est d’autant plus pré-
cieux qu’il n’existe pratiquement
pas de témoignage fiable sur la vie
quotidienne du sérail. L’existence
d’un Saint-Simon turc est impen-
sable, et les récits de voyageurs
– rarement autorisés à franchir l’en-
ceinte du palais – sont d’autant plus
fantaisistes qu’ils sont de seconde
main. 

AU HAREM, LES YEUX BANDÉS
Si les lettres de Lady Montagu

(L’Islam au péril des femmes, Mas-
péro/La Découverte, 1981), épouse
d’un ambassadeur anglais du
XVIIIe siècle, donnent une idée de la
condition féminine dans la haute
société de Constantinople, cette
jeune femme n’a jamais été admise
à Topkapi. Bobovius, lui, y est resté
longtemps. Il n’est sorti qu’excep-
tionnellement, indique Stéphane
Yerasimos, « du rectangle de
130 mètres sur 110 qui contient la

troisième cour et les bâtiments qui y
donnent accès. Il eut droit à l’infir-
merie, située dans la première cour,
chaque fois qu’il tomba malade (...) ;
il joua dans les jardins de la musique
pour le sultan, ou même il a pu être
mené les yeux bandés au harem pour
donner un concert aux dames. Ce fut
tout, en principe. »

Les 350 à 400 pages dont fait par-
tie le Polonais sont tous d’origine
chrétienne. Ces jeunes hommes
pris à la guerre, arrachés à leurs fa-
milles, razziés sur les côtes méditer-
ranéennes, en Russie ou dans le
Caucase, sont élevés dans la foi
musulmane. Pendant leur séjour au
sérail, ils sont au service exclusif du
sultan, le servent à table, le dis-
traient, et surveillent ses nuits. En
revanche, ils reçoivent une éduca-
tion soignée. L’école des pages est
aussi une pépinière d’administra-
teurs d’où sortiront vizirs, gouver-
neurs, amiraux, financiers, hauts
fonctionnaires, mais aussi peintres,
calligraphes, musiciens, historiens,
poètes – soit, indique Yerasimos,
« la fine fleur de l’élite ottomane ».
Mais une élite qui vit selon des
règles quasi monastiques, surveillée
par 80 eunuques blancs, où chaque
manquement est sévèrement puni.
Ce qui n’exclut pas les intrigues,
politiques ou sentimentales, que le
rédacteur conte avec détachement.

Bobovius évoque aussi – avec
moins de détails, on s’en doute –

la vie qui se déroule dans le harem
voisin, à la clôture renforcée, que
seul le sultan peut franchir libre-
ment dans les deux sens. Il existe
une symétrie presque parfaite, au
sexe près, entre les reclus du ha-
rem et ceux de l’école des pages.
Tout y est organisé en fonction du
service du sultan. La discipline y
est aussi sévère, la hiérarchie aus-
si stricte, l’éducation aussi pous-
sée. 

Seule la couleur des eunuques
change : au harem, ils sont noirs.
Quant aux débordements amou-
reux forgés par l’imagination oc-
cidentale, ils sont soigneusement
canalisés : c’est la mère du sultan,
la sultane valide, qui choisit celles
qui auront les honneurs de la
couche impériale. Dans ce lieu
clos, à la fois caserne, monastère
et gynécée, éclatent parfois de
sanglantes révolutions de palais.
Elles rappellent à l’homme le plus
puissant de l’Empire turc,
« l’ombre de Dieu sur la terre »,
qu’il est lui-même fils d’esclave.

E. de R.

. Topkapi, relation du sérail du
grand seigneur, d’Albertus Bobo-
vius. Edition présentée et annotée
par Annie Berthier et Stéphane
Yerasimos. Sindbad Actes Sud, « la
Bibliothèque turque », 176 p., 119 F
(10,14 ¤).

Un Polonais au sérail

Les Turcs en France
b Fleurs et jardins dans l’art
ottoman. Trianon de Bagatelle,
route de Sèvres à Neuilly, Paris
16e. Tél. : 01-45-01-20-10. Du
mercredi au lundi, de 11 heures 
à 18 heures. De 22 F à 28 F.
Jusqu’au 28 juin. 
b Istanbul, regards croisés,
80 photographies sélectionnées
par l’agence Sipa Press. Trianon
de Bagatelle, route de Sèvres à
Neuilly, Paris 16e. Tél. :
01-45-01-20-10. Du mercredi au
lundi, de 11 heures à 18 heures.
De 5 F à 10 F. Jusqu’au 1er août.
b Musique des janissaires.
Cour d’honneur du château 
de Versailles, les 8 et 9 mai,
à 12 heures et 17 heures.
b Sema, la cérémonie des
derviches tourneurs. Ensemble
Kudsi Erguner. Orangerie du
château de Versailles, le 28 mai 
à 21 heures et le 29 mai 
à 16 heures.
b Trésors musicaux du Sultan
au palais de Topkapi, ensemble
de musique classique ottomane
de Necdet Yasar. Chapelle royale
du château de Versailles, 
le 29 mai à 18 h 30.
b Dimitrius Cantemir, prince
musicien, groupe de musique
ancienne ottomane Bezmârâ.
Chapelle royale du château 
de Versailles, le 5 juin à 18 h 30.
CD : Splendeur de Topkapi, par
le groupe Bezmârâ, Opus 111.
b Renseignements pour 
le programme musical de
Versailles. Tél. : 01-30-83-78-88.

Louis XIV reçoit à Versailles le Grand Turc et les trésors de Topkapi
Jusqu’au 15 août, les trésors des XVIIe et XVIIIe siècles de la cour ottomane, marques de la puissance des sultans,

voisinent au château de Versailles avec le souvenir des fastes de la cour de France

Une exposition politique
L’exposition Topkapi à Versailles a un arrière-plan diplomatique. Elle

a été inaugurée, le 4 mai, par le président français, Jacques Chirac, et
son homologue turc, Süleyman Demirel. Les Français cherchaient à re-
nouer un dialogue quelque peu distendu avec la Turquie, tandis que les
Turcs voulaient profiter de la célébration du 700e anniversaire de la fon-
dation de l’Etat ottoman pour présenter à leurs partenaires européens
une image positive de leur pays. Or, comme le constatait lui-même le
ministre turc de la culture, Istemihan Talay, « la Turquie est parfois per-
çue comme une société monolithique, voire totalitaire ». Rien de tel qu’une
opération culturelle dans un lieu prestigieux comme Versailles pour re-
dorer un blason terni par « l’analyse subjective des problèmes politiques
concernant la Turquie par les médias »...

L’Action française d’action artistique (AFAA) est l’un des partenaires
de cette exposition, dont le projet remonte à 1997. Elle s’ouvre alors
qu’un accord franco-turc a été signé, le 14 avril 1999, pour créer à Istan-
bul l’Université francophone de Galatasaray.

TOPKAPI A VERSAILLES. Châ-
teau de Versailles. Du mardi au
dimanche, de 9 heures à
11 heures pour les groupes, et de
11 heures à 18 heures pour les in-
dividus. Tél. : 01-30-83-77-43. De
38 F à 50 F (5,79 ¤ à 7,62 ¤). Jus-
qu’au 15 août. Catalogue sous la
direction de Béatrix Saule,
Marthe Bernus Taylor, Jean-Paul
Desroches et Stéphane Yerasi-
mos, RMN/AFAA, 352 p., 345 F
(52,59 ¤).

Louis XIV accueille le Grand Turc.
Dans la pénombre d’une salle du
château de Versailles, une assem-
blée de fantômes somptueusement
vêtus conduit jusqu’à un trône d’or
clouté de pierres précieuses qui
semble flotter au-dessus d’un tapis
brodé. Une aigrette ornée de trois

émeraudes colossales est en sus-
pension. Le turban où elle doit s’ac-
crocher est absent. Comme sont
vides le trône et les caftans brodés.
Toutes ces pièces ont appartenu à
un descendant d’Osman, le fonda-
teur de la dynastie ottomane. Sur
un tableau exposé à Versailles, on
voit l’un des membres de cette dy-
nastie, Selim III, assis sur le fameux
trône d’or. Il porte l’aigrette aux
émeraudes. Devant lui se tient une
foule enturbannée, vêtue de riches
caftans. Dignitaires, janissaires, eu-
nuques et pages sont reconnais-
sables à leurs coiffures et à leurs vê-
tements. Nous sommes à Topkapi,
en 1789. A cette date, la monarchie
française vacille. En Turquie, les
monarques ottomans se maintien-
dront jusqu’en 1922.

Topkapi est le lieu de résidence
des sultans turcs à Istanbul, le
centre d’un pouvoir à la fois discret
et ostentatoire. Cette discrétion et
ce luxe ont excité depuis longtemps
la curiosité des Occidentaux dont
aucun, à l’époque, n’a été invité à
pénétrer dans la dernière cour du
palais. Le palais se dresse, depuis le
XVIe siècle, à l’extrémité de la Corne
d’or, bordée par la mer de trois cô-
tés. Il faut franchir une enceinte for-
tifiée pour atteindre les premiers
bâtiments qui semblent jetés au ha-
sard comme les tentes d’un campe-
ment de nomades. La première
cour était ouverte au tout-venant, la
deuxième aux seuls diginitaires, la
troisième exclusivement réservée au
sultan, à ses serviteurs et à ses
femmes. Aujourd’hui, cet ensemble
d’édifices fragiles, souvent en mau-
vais état, est un musée où sont
conservées les dépouilles merveil-
leuses de la dynastie défunte. Il a
suffi de puiser dans ces richesses
– et de négocier âprement avec les
conservateurs du musée la sortie
des objets convoités – pour mettre
sur pied l’exposition versaillaise.

LE CREUSET OTTOMAN
Celle-ci couvre les XVIIe et

XVIIIe siècles, une période considé-
rée comme le début de la déca-
dence de la Sublime Porte. Si la le-
vée du siège de Vienne (1683), des
crises financières et sociales à répé-
tition, les guerres malheureuses
contre l’Autriche ou la Russie ainsi
que des traités désastreux jalonnent
ces deux cents ans, la puissance ot-
tomane est encore impression-
nante. C’est surtout l’époque où, au
sein d’un empire fait de conquêtes
successives, la société « s’ottoma-
nise » peu à peu. Les influences

perses, grecques ou arabes se
fondent dans le creuset ottoman,
qui donne là ses plus belles créa-
tions. On peut en juger à Versailles.

Le parcours s’ouvre sur une
somptueuse tente de soie brodée et
un étalage d’armes traditionnelles
qui rappellent les origines nomades
des Osmanlis : ceux-ci ont d’ailleurs
toujours mis en valeur des exercices
comme le tir à l’arc alors même que
leur artillerie s’imposait sur les
champs de bataille. Le trône d’or
– jamais sorti d’Istanbul –, l’aigrette
et les vêtements de cérémonie tail-
lés dans des étoffes venues des
Indes, de Chine, de Perse, ou d’Italie
– à la fraîcheur miraculeusement
préservée – rappellent la puissance
du sultan. La collection de céra-
miques chinoises conservée à Top-
kapi – plus de dix mille pièces – n’a
pas d’égale dans le monde, sauf en
Chine. Jean-Paul Desroches, l’un
des commissaires de l’exposition,
en a choisi quelques-unes parmi les
plus spectaculaires, céladons trans-
lucides ou « bleu et blanc » Yuan et
Ming. 

Ce goût de l’accumulation, hérité
de Byzance, est l’un des traits de la
politique ottomane. Il est alimenté

par les cadeaux diplomatiques, le
butin effectué lors des conquêtes et
les spoliations opérées au moment
des successions des hauts digni-
taires, disgraciés ou non.

Cette vaisselle considérable ré-
pond aux besoins somptuaires du
palais, elle fait aussi partie du trésor
constitué de pierres, d’objets et de
métaux précieux – puissante attrac-
tion pour le public – dont on peut
voir un bel échantillon à Versailles.

Ces richesses étaient à la fois, nous
dit Marthe Bernus Taylor, l’une des
responsables du catalogue, un « tré-
sor public dans lequel le chef du gou-
vernement puise pour régler les dif-
férentes dépenses de l’Etat » et le
symbole du pouvoir. Le luxe dans
lequel baignaient ces sociétés de
cour, celle de Versailles comme celle
de Topkapi, n’était pas « du super-
flu, rappelle Max Weber, mais un
moyen d’autoaffirmation ». Pour-

tant, Jean-Baptiste Tavernier, voya-
geur français de la fin du
XVIIe siècle, compare ce trésor à « la
mer Caspienne, où il entre plusieurs
rivières que l’on n’en voit point sor-
tir ».

Topkapi, centre du pouvoir poli-
tique, était devenu par la force des
choses un centre intellectuel. Là se
trouve l’école des pages, où sont
formés les futurs administrateurs de
l’empire ; là les savants livrent leurs
connaissances aux souverains. Les
ateliers du palais, calligraphes, or-
fèvres, peintres, travaillent égale-
ment pour la cour. Abdücelil Çelebi,
plus connu sous le nom occidentali-
sé de Levni, renouvelle au tournant
du XVIIIe siècle la peinture otto-
mane. Celle-ci, légère, insouciante,
va s’écarter désormais des chemins
balisés par les Persans. L’art du livre
n’est pas en reste. Ahmed III (1703-
1730) fonde une importante biblio-
thèque où sont rassemblés d’in-
nombrables manuscrits enluminés
ou calligraphiés venus de tous les
horizons du monde islamique.

L’« OMBRE DE DIEU »
La manifestation se clôt par une

évocation des échanges franco-
turcs. Au XVIIIe siècle, la Sublime
Porte affaiblie envoya deux ambas-
sades, dont celle de 1742 conduite
par Saïd Efendi et reçue avec faste
par Louis XV dans la Grande Gale-
rie du château de Versailles. On ne
manquera pas d’évoquer, à la suite
de cette exposition, la parenté entre
deux monarchies absolues. « Les
cours princières, écrit l’historien
Norbert Elias, réunissaient des cen-
taines, voire des milliers de serviteurs,
de conseillers, de séides de rois qui
croyaient gouverner leur pays en
maître absolu (...). Ils se trouvaient
liés les uns aux autres par d’étranges
contraintes qu’ils exerçaient ou subis-
saient. Un ordre hiérarchique, plus
ou moins rigide, une étiquette minu-
tieuse leur servaient de liens. »

Pourtant, en France, les mo-
narques absolus vivent selon les
règles d’une mécanique ostenta-
toire qui leur refuse notamment
toute vie privée. Non seulement la
vie privée du sultan est tenue se-
crète, mais sa vie publique se borne
à quelques rares sorties. Il assiste au
divan – la réunion de ses ministres –
dissimulé derrière une tenture. Le
sultan est l’« ombre de Dieu » sur la
Terre. Ombre, il finira par dispa-
raître, avalé par les ténèbres qui
obscurciront l’empire ottoman.

Emmanuel de Roux

EXPOSITION Versailles, qui reçut
de somptueuses ambassades des sul-
tans de Constantinople, accueille au-
jourd’hui, jusqu’au 15 août, une expo-
sition d’objets sortis de leur palais,

Topkapi. b TRÔNE d’or, pierres pré-
cieuses, caftans brodés illustrent la ri-
chesse et la puissance de la Sublime
Porte aux XVIIe et XVIIIe siècles. C’est
l’époque où, au sein d’un empire fait

de conquêtes successives, les in-
fluences perses, grecques ou arabes se
fondent dans le creuset ottoman, qui
donne là ses plus belles créations.
b INAUGURÉE le 4 mai par le président

français, Jacques Chirac, et son homo-
logue turc, Süleyman Demirel, l’exposi-
tion a un arrière-plan diplomatique,
alors que les Turcs cherchent à présen-
ter à l’Europe une image positive de

leur pays. b ALBERTUS BOBOVIUS, es-
clave polonais, valet du sultan à Top-
kapi, a laissé une précieuse relation de
son long séjour au sérail, qui vient
d’être publiée chez Sindbad/Actes Sud.

Cérémonie d’allégeance à Sélim III, en 1789, au palais de Topkapi. Tableau attribué à Constantin
Kapidagli. Le sultan est figuré assis sur le trône d’or, aujourd’hui visible à Versailles.
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Duke Ellington : 2 000 compositions,
1 500 séances d’enregistrement... 
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SÉLECTION DISQUES

ALLA VENETIANA
Musique pour luth
du XVIe siècle vénitien
Œuvres de Dalza, Capirola, van
Ghizeghem, Cara, Pesenti, Spinaci-
no, Martini, Josquin et divers ano-
nymes
Paul O’Dette (luth)

La miniature de couverture
semble promettre une fête des
sens et c’est bien de cela qu’il
s’agit lorsqu’au tournant du Cin-
quecento les luthistes délaissèrent
le plectre pour pincer les cordes
avec leurs doigts. L’ornementation
se doubla ainsi d’un rendu poly-
phonique qui fit pour près de deux
siècles la popularité de l’instru-
ment. Paul O’Dette explique et il-
lustre cette transition révolution-
naire en s’appuyant sur la riche
production éditée à Venise dès la
première décennie du XVIe siècle.
Transcriptions de chants et mo-
tets, danses et préludes (ricercari)
ont sous ses doigts une invention,
une audace et une liberté au
diapason de cette nouveauté
déterminante.

Philippe-Jean Catinchi
. CD Harmonia Mundi HMU
907215.

ANTONIO VIVALDI
Six concertos pour flûte op. 10
(1728)
La Pastorella, Frédéric de Roos 
(flûtes à bec et direction)

« La Tempête en mer », « La
Nuit », « Le Chardonneret »...
Contrairement aux apparences, les
concertos de l’opus 10 ne sont pas
des musiques à programme – tout
au plus des pièces à atmosphère.
C’est ce qu’a magnifiquement ren-
du l’ensemble La Pastorella, em-

mené par Frédéric de Roos, qui
règle avec autorité le dilemme
« flûte à bec ou flûte traver-
sière ? ». Il est de nombreuses ver-
sions de ces œuvres populaires,
mais la beauté des timbres, la duc-
tilité des lignes, la souplesse des in-
flexions donnent tant de transpa-
rence et de lumière à ces
miniatures délicieuses que cette
nouvelle lecture s’impose.

Ph.- J. C.
. CD Ricercar 206392.

JEAN-LOUIS AGOBET
L’Etude des forces – Strati – Nuée-
Traces – Autour – Plotting
Cécile Daroux, Sophie Deshayes, So-
phie Dardeau (flûtes), Fuminori Tana-
da (piano), Ensemble L’Itinéraire,
Mark Foster (direction).

Né en 1968, Jean-Louis Agobet a
travaillé très jeune (1988-1990) la
composition avec Philippe Manou-
ry à Lyon puis a bénéficié de di-
verses résidences dont une
actuellement à l’Orchestre philhar-
monique de Montpellier. La pré-
sente monographie révèle que sa
période de formation n’est pas en-
core terminée. Les pièces les plus
anciennes s’apparentent à des
études très scolaires. Strati assume
mal l’héritage des Klavierstücke de
Stockhausen. Autour enchaîne les
poncifs de la flûte contemporaine.
Nuée-Traces évoque extérieure-
ment certains traits de Michael Jar-
rell (titre bipolaire, conception de
cycles autour d’une problématique
donnée) mais procède d’une naïve-
té qui s’impose comme la marque
d’Agobet, de Plotting à L’Etude des
forces. Bien dans l’air du temps
avec sa virtuosité ludique, son goût
de la mélopée incantatoire et son
usage décoratif de l’électronique,
cette dernière œuvre illustre avec
ingénuité une forme d’académisme
spectral très en vogue aujourd’hui.

Pierre Gervasoni
. 1 CD MFA Radio-France 216029.
Distribué par Harmonia Mundi.

THE PRETTY THINGS
Rage Before Beauty

The Pretty Things, toujours de-
bout depuis 1965, dans sa forma-
tion quasi originelle avec le chan-
teur Phil May, le guitariste Dick
Taylor, le bassiste Wally Waller...
Rage Before Beauty est un disque
de pur rock années 60, quand le

blues et le psychédélisme domi-
naient la vie musicale à Londres,
joué par les inventeurs du genre,
qui en profitent pour multiplier les
clins d’œil : Everlasting Flame ou
Play With Fire pour les Rolling
Stones ; Vivian Prince, en hom-
mage à leur premier batteur, que
The Who ne renierait pas ; et, de
l’autre côté de l’Atlantique, Eve of
Destruction pour rappeler à Spring-
steen qu’il n’a pas le monopole de
la citation à la Phil Spector ou Pure
Cold Stone pour The Doors. Mais là
où Oasis et ses clones ont souvent
donné dans le pillage opportuniste,
les Pretty Things 1998 bannissent
toute nostalgie. Leur son actuel
transmet l’authenticité du canon
du rock : trois accords, une mélo-
die simple, une voix vibrante, des
solos courts et secs. S. Si.
. 1 CD Snapper Music SACD814.
Distribué par Wagram Music

DICK ANNEGARN
Adieu verdure

Longtemps réfugié en marge du
showbiz, après une petite période
de gloire dans les années 70, cet
Hollandais francophile revenait
sous les feux de la rampe en 1997,
avec l’album Approche-toi, réjouis-
sant de tonus et d’excentricité in-
tacte. Ouvertement admiré par une
nouvelle génération, l’ancien fol-
keux des bars de Saint-Michel et
du Petit conservatoire de Mireille
prolonge le bonheur de ces
retrouvailles. Plus enraciné dans le
blues rural, Adieu verdure se per-
met, à première vue, moins d’au-
daces formelles que son prédéces-
seur. Mais l’écriture francophone
du créateur de Bruxelles et de Sacré
géranium, passée au prisme de ses
origines bataves, toujours attirée
par les jeux surréalistes, la naïveté
des rondes enfantines et les
voyages, continue d’accoucher de
chansons singulières. Dynamisées
par l’attaque des guitares acous-
tiques (Annegarn est souvent se-

condé par Marc Ribot) et ce chant,
toujours nimbé de l’accent d’Ams-
terdam, à la fois vif et englué, elles
se colorent aussi de tango (Katinga
tango), de funk (Boileau), d’harmo-
nium d’église (Limonade) et de fan-
taisies électroniques signées Ma-
thieu Boggaerts (l’excellent
Rhapsode). S. D.
. 1 CD Tôt ou Tard 3984 26749 2.
Distribué par WEA.

THE CHIEFTAINS
Tears of Stones

Le groupe de Paddy Moloney,
celtitude en tête, a assez d’assise
pour convoquer en toute amitié des
voix féminines de la portée de
celles de Bonnie Raitt, Natalie Mer-
chant, Joni Mitchell, Joan Osborne,
Sinead O’Connor (avant sa récente
conversion au catholicisme inté-
griste dissident), Mary Chapin Car-
penter, Loreena McKennitt, Diana
Krall, pour les plus connues. Ce
précis de musique irlandaise tradi-
tionnelle arrangée par le chef des
Chieftains, joueur de cornemuse et
de tin-whistle impénitent, est im-
perdable. Bonnie Raitt a pris sa gui-
tare dobro et sa voix de bâtisseuse
de route solitaire pour les lan-
gueurs de A Stor Mo Chroi. En écou-
tant O’Connor retracer la dureté
des vies de femmes irlandaises
(Factory Girl, traditionnel toujours),
on pleure. Toujours libre, Joni Mit-
chell a apporté son offrande, une
chanson de sa composition, The
Magdalene Laundries – aux chœurs,
les Screaming Orpheans. Les Chief-
tains (claviers, violon, tambour
bodhran, flûte, cornemuse, ti
whistle) agissent en gentlemen : ils
tiennent la porte, passent en pre-
mier dans les escaliers, tissent la
toile de l’internationale celte avec
une rectitude peu commune pour
un groupe de rock traditionnel. La
nostalgie, le vague à l’âme mène,
comme souvent sur l’île, la danse et
les danseurs. V. Mo.
. 1 CD RCA-BMG 0902668968-2.

BEVINDA
Chuva de anjos

Cette « pluie d’anges » est assez
gracieuse pour séduire, mais hors
de la prétention, naguère chaîne
aux pieds de Bevinda, chanteuse
d’origine portugaise qui voulut un
temps s’attaquer à la forteresse fa-
do sans en avoir l’âme. Bien amené
par une envie de tango moderne,
de latinité intériorisée, Chuva de
anjos suit les sentiers sophistiqués
de la musique lusophone où le Por-
tugal maure (Soraya) tient sa place,
la poésie façon Madredeus, le Bré-
sil baroque de Milton Nascimento
(Fui a praia) et de la bossa des lan-
gueurs (Presidio), les balancements
méditerranéens de Charles Trenet
– une version légère de Que reste-t-
il de nos amours ?, qui ne marquera
cependant pas les annales, ni ne fe-
ra oublier celle, géniale, de Joao
Gilberto (dans l’album Joao). Be-
vinda est ici presque, mais pas en-
core totalement, débarrassée des
obligations de sur-représentations
qu’elle s’était créées, y compris
dans le beau travail qu’elle avait
créé avec le compositeur cap-ver-
dien Vasco Martins sur des textes
de Fernando Pessoa. Il y a bien
quelques redondances dans ces
quatorze titres souvent bilingues,
des carcans encore (Les Rochers,
Onda Serena), mais de beaux effets
de cordes, d’accordéon, de violon-
celle sur une voix d’une fragilité
pleine qui mérite d’être avouée
(Maria de Lurdes). V. Mo.
. 1 CD Celluloïd 67010-2.
Distribué par Mélodie.

COLLECTION PROPHET
La famille s’agrandit. Dans le

champ restreint des collections dé-
diées aux traditions musicales col-
lectées in situ, voici venir une petite
nouvelle déjà fort bien pourvue.
Du Bénin au Tchad, dix volumes
qui arpentent le continent africain
avec crochets par l’océan Indien
(Madagacar) et le Pacifique (Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée). Le pre-
mier volet d’une série d’enregistre-
ments effectués, pour la plupart
dans les années 60, par Charles
Duvelle, créateur et directeur pen-
dant une quinzaine d’années
d’Ocora, label de référence en ma-
tière de musiques traditionnelles.
Présentée sous des pochettes at-
trayantes, sans être racoleuses, ac-
compagnée de livrets érudits sans
être ennuyeux, cette collection re-
tiendra l’attention de l’amateur
éclairé autant que du néophyte de-

mandeur de dépaysement sonore.
Chants de pygmées Babinga ac-
compagnés à la sanza (volume
Centrafrique), notes alertes d’un
xylophone, frappé pour éloigner
des cultures singes et oiseaux chez
les Bariba du Bénin, son envoûtant
de la flûte de pan jouée par les Huli
dans les montagnes de Papouasie-
Nouvelle-Guinée... Des musiques
et des voix captivantes, des ren-
contres intimes ou bouillonnantes,
des moments de vie.

Patrick Labesse
. Un coffret de 10 CD Philips
538712-2 à 538721-2.

LES BRUITS
Barnabé et les bruits de la vie
Musique de Louis Dandrel, sur une
histoire de L. Sauerwein

Les petits seront bien étonnés
d’entendre ce coquin de Barnabé
traverser sans crainte la ville, ses
carrefours dangereux, son église
intimidante, ses marchés et parcs
jusqu’à la fête foraine. Ils seront
tout de même rassurés car Barnabé
n’est pas seul : il a sa petite chan-
son (discret hommage à Gilles De-
leuze dans De la ritournelle) et son
chien qui le suit. Autant de pay-
sages sonores traversés, riches en
effets de masque, de résonance de
mouvements sonores repris et ana-
lysés en fin d’album. Louis Dandrel
connaît les secrets de cette mu-
sique urbaine qu’il dévoile aux en-
fants. De quoi écouter autrement
la petite symphonie du trajet vers
l’école ! Anne H. Bustarret
. Un album CD illustré Gallimard
« Mes premières découvertes
de la musique ».

« The Duke », ou le bonheur de l’orchestre
Parmi les nombreuses parutions accompagnant le centenaire
de la naissance d’Ellington, le coffret rétrospectif des enregistrements
RCA-Victor et des inédits chez Columbia font événement

IMPOSSIBLE d’y couper, mais
pourquoi le voudrait-on ? Le cente-
naire de la naissance d’Edward
Kennedy Ellington, « The Duke »
(Washington, 29 avril 1899 - New
York, 24 mai 1974), est l’occasion de
nombreuses initiatives des compa-
gnies phonographiques, quelle que
soit leur taille. Pas encore le « Tout
Duke » cher au producteur radio-
phonique Claude Carrière, mais dé-
jà de quoi revenir sur un grand
œuvre durant plusieurs mois.

Duke Ellington a beaucoup
composé, beaucoup enregistré – il
a régulièrement souligné l’impor-
tance du disque pour aider à la dif-
fusion de sa musique –, beaucoup
voyagé avec ses différents or-
chestres. Les discographes ont re-
censé environ 2 000 compositions,
1 500 séances d’enregistrement,
plusieurs centaines de disques, du
78-tours au CD. Témoignage
concret de la dimension du compo-
siteur, pianiste, chef d’orchestre et
arrangeur, homme d’affaires, mo-
dèle social. Amoureux de ses musi-
ciens, qu’il choisit sans se tromper
jamais, il leur passe presque tout
(retards, sommeil à rattraper du-
rant un concert, fâcheries, alcool,
drogues, petites femmes, homo-
sexualité...), car il sait qu’au mo-
ment où la musique devra exister
ils ne le trahiront pas.

Du coup, à part quelques
concerts un peu paresseux rattra-
pés par une étincelle, la musique
d’Ellington et de ses hommes est
une source quasi constante de bon-
heurs, de créativité, de jaillisse-
ments géniaux. Un musicien de
jazz, quelle que soit l’esthétique
qu’il défend, citera son nom à un
moment ou à un autre de sa car-
rière. Louis Armstrong a été le mo-
dèle du soliste de jazz. Duke Elling-
ton est, comme le déclara l’ami, le
double, Billy Strayhorn, celui « qui
joue du piano mais dont l’instrument
est en fait l’orchestre ». Un orchestre

avec lequel il ne cessera d’inventer
un large pan de la musique du
XXe siècle.

b RCA - Victor (distribué
par BMG). C’est le coffret événe-
ment. Vingt-quatre CD composent
The Duke Ellington Centennial Edi-
tion, Complete RCA-Victor Recor-
dings 1927-1973 (RCA-Victor
09026 63386 2). On y entend Elling-
ton sous toutes ses formes : le jazz
de Harlem et le style dit « jungle »,
les standards, l’entrée apparente
dans le classicisme, les petites for-
mations, la musique sacrée, les
suites... Orrin Keepnews, respon-
sable de cette réédition, pense que
la quasi-totalité des enregistre-
ments réalisés pour la firme améri-
caine ont dorénavant été mis au
jour. Avec RCA-Victor, Ellington
traverse, par périodes, le siècle. Il
grave certains de ses thèmes les
plus fameux, permet au couple Ben
Webster (saxophone) et Jimmy
Blanton (contrebasse) de lui em-
prunter l’orchestre au début des
années 40 et de l’amener à l’un de
ses pics, il grave son premier enre-
gistrement officiel en public
(Seattle 1952), revient sans cesse
sur ses origines tout en restant
curieux de tout ce qui l’entoure,
transposant dans sa musique les
cultures du monde, apportant au
monde la culture du peuple noir. Il
a les meilleurs musiciens du monde
avec lui. Un livre regroupe des ana-
lyses et des essais, dont les contri-
butions de Stanley Dance ou Dan
Morgensten.

b Columbia (distribué par Sony
Music). Au coffret rétrospectif de la
compagnie avec laquelle Ellington
a entretenu des relations aussi fruc-
tueuses qu’avec RCA, il a été pré-
féré la mise en valeur de plusieurs
enregistrements de référence du
catalogue ellingtonien (cet
ensemble sera disponible le
25 mai). Dans chaque cas, des iné-
dits ont été découverts. Newport 56

(C2K64932), c’est bien entendu l’un
des solos les plus fameux de l’his-
toire du jazz, celui du saxophoniste
Paul Gonsalves dans Diminuendo
and Crescendo in Blue ; First Time
(CK65571), ce sont les orchestres
d’Ellington et de Basie, ensemble
en 1961, éclatants, brillants. Such
Sweet Thunder (CK65568) est l’une
des œuvres les plus ambitieuses
d’Ellington, une composition au-
tour des personnages de Shakes-
peare qu’il faut absolument redé-
couvrir. 

b Masters of jazz (distribué par
Concord/Musisoft). Pour le cente-
naire, Masters of Jazz – dont la
Complete Edition depuis 1924 est en
cours – a confié à Claude Carrière
une édition thématique, Duke El-
lington Anniversary (MJCD 1300),
qui couvre les années 20 à 40. Ce
coffret de treize disques, au prix
public incitatif de moins de
500 francs (76,2 euros), est décliné
en « Ballads », « Dance », « La-
dies », « New York », etc., comme
un portrait de l’homme et du musi-
cien. L’accessibilité à l’œuvre est ici
privilégiée.

b Frémeaux & associés (distri-
bué par Night & Day). Un coffret
de deux CD, Plaisir d’Ellington
(FA 170), pour aborder Ellington
par la face des solistes (Harry Car-
ney, Barney Bigard, Rex Stewart...).
Un objet simple, limpide, réalisé
avec soin sous la direction d’Alain
Pailler et Tony Baldwin.

b Verve (distribué par Univer-
sal Music). Le coffret de huit CD,
Côte d’Azur Concerts (Verve
539 033 2), de la rencontre entre les
deux monstres Ella Fitzgerald et
Duke Ellington, paru à Noël 1998,
est toujours disponible. On y ajou-
tera dans la série « Master Edi-
tion », avec son lot d’inédits, les pa-
rutions récentes de Soul Call
(539 785 2), qui en reprend certains,
et les collaborations avec Johnny
Hodges en 1958 et 1959 : Back to

Back (521 404 2) et Side by Side
(521 405 2). Duke en petit comité,
invité par l’un de ses saxophonistes
les plus fidèles.

b WEA. La firme américaine met
en avant vingt-cinq références édi-
tées chez certains de ses labels
(Atlantic, Prestige, Fantasy, Pablo).
Sont indispensables les quatre
concerts au Carnegie Hall, 1943
(Prestige 9020470365), 1944 (Pres-
tige 9020470362), 1946 (Prestige
9020470363), 1947 (Prestige
9020470364). Ellington présente sur
la scène new-yorkaise toutes les fa-
cettes de son répertoire, du plus lé-

ger au plus ambitieux comme Black
Brown and Beige, l’un de ses hom-
mages les plus explicites à la gran-
deur et aux tourments de sa
communauté, qui y est créé en
1943. A noter aussi The Pianist (Fan-
tasy OJCCD 717 2), qui dit précisé-
ment ce qu’il est, et la trop courte
suite The Afro-Eurasian Eclipse
(Fantasy OJCCD 645 2) de 1971.

Sylvain Siclier

. A lire le numéro spécial du men-
suel Jazz magazine de mai, 30 F
(4,57 ¤).

DÉPÊCHES
a LIVRES : la ville de Besançon
publie Le Rock en région, vers une
nouvelle image culturelle, du socio-
logue Emmanuel Brandl. L’ouvrage,
distribué gratuitement par le service
d’action culturelle de la mairie, est
consacré au rock en région, qui, se-
lon l’auteur, « ne peut plus être enten-
du comme un simple divertissement »,
à partir de l’exemple de la Franche-
Comté.
a Moh Cherbi et Arezki Khouas
publient, aux éditions Paris Méditer-
ranée, Chanson kabyle et identité ber-
bère, un ouvrage consacré à l’œuvre
de Lounis Aït Menguellet. Les au-
teurs – un sociologue et un cher-
cheur en littérature berbère – ont
pris comme fil conducteur la re-
transcription (en langue tamazirt et
en français) et l’analyse fouillée
d’une trentaine de compositions du
chanteur-poète (234 p., 120 F, 18 ¤).
a JAZZ : David Sanborn, le maître
new-yorkais du jazz fusion, a en-
registré chez lui son nouvel album,
Inside (Elektra/WEA music), où fi-
gure entre autres le chanteur Sting.
L’album est produit par le bassiste et
arrangeur Marcus Miller (ex-
complice de Miles Davis).
a Le pianiste américain Ahmad
Jamal a enregistré à la Salle
Pleyel, à Paris, son dernier disque,
Ahmad Jamal à Paris (Birdology/
WEA Music). Le musicien y est ac-
compagné notamment par le per-
cussionniste Manolo Badrena (ex-
Weather Report).
a CHANSON : Roch Voisine a lan-
cé, le 21 avril à Montréal, son sep-
tième album, Chaque feu, en offrant
à ses fans quatre chansons du nou-
veau disque, dont Je resterai là et
Juste pour soi, enregistré avec le cou-
reur automobile Jacques Villeneuve
aux claviers. Le chanteur, d’origine
acadienne, a vendu plus de 6 mil-
lions de disques dans le monde de-
puis Hélène, son tube de 1989.
a MUSIQUES DU MONDE : le
chanteur malien Salif Keita pu-
bliera, le 26 mai chez Blue Note/
Metro Blue (distribution EMI), son
sixième disque, Papa, enregistré
entre Bamako, New York et Paris,
sur lequel figure notamment un duo
avec la Jamaïquaine Grace Jones.
Autre invité de marque : le guitariste
noir américain Vernon Reid (ex-Li-
ving Colour), qui a coproduit ce
nouvel album. Salif Keita, qui a cin-
quante ans cette année, donnera
deux concerts à Paris les 11 et 12 juin
à la Cigale (à 19 heures).
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TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

VERNISSAGES
Vera Molnar
Le CREDAC, 93, avenue Georges-Gos-
nat, 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 01-49-60-
25-06. De 14 heures à 19 heures ; di-
manche de 11 heures à 18 heures. Fer-
mé dimanche 23 mai. Visite
commentée samedi 5 juin à 16 heures.
Fermé lundi et fêtes. Du 7 mai au
13 juin. Entrée libre.
Liliana Moro, Per Barclay
La Ferme du Buisson, centre d’art
contemporain, allée de la Ferme, 77
Noisiel. Tél. : 01-64-62-77-41. De
14 heures à 18 heures ; dimanche jus-
qu’à 19 heures et les soirs de spectacle
jusqu’à 20 h 30. Fermé jeudi 13 mai.
Fermé lundi et mardi. Du 7 mai au
4 juillet. Entrée libre.
Topkapi à Versailles
Musée et Domaine national de Ver-
sailles, château de Versailles, 78 Ver-
sailles. Tél. : 01-30-83-74-00. De
9 heures à 18 heures. Pour les groupes
en visite libre ou en visite conférence ;
de 9 heures à 11 heures. Fermé lundi.
Du 7 mai au 15 août. 50 F. 38 F ; gratuit
pour les moins de 10 ans.
Tout est spectacle
Espace Carpeaux, 15, boulevard Aris-
tide-Briand, 92 Courbevoie. Tél. : 01-
46-67-70-00. De 14 heures à 19 heures.
Du 7 mai au 3 juin. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Casimir et Caroline
d’Odön von Horvath, mise en scène de
Jacques Nichet, avec Bouzid Allam,
Jean-Pol Dubois, Philippe Fretun, Mi-
cha Lescot, Jacques Mazeran, Juliette
Poissonnier, Stéphanie Schwartzbrod,
Samira Sedira, Abdel Sefsaf, Marie
Vialle, Nathalie Vidal, Daniel Znyk et le
quartet Didier Labbé.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, 20e. Mo Gambetta. Le 7, à
20 h 30. Tél. : 01-44-62-52-52. De 80 F à
160 F. Jusqu’au 13 juin. 
Nouvelles Histoires comme ça
de Richard Demarcy, d’après Rudyard

Kipling, Blaise Cendrars et Lewis Car-
roll, mise en scène de Richard Demar-
cy, avec Ugo Broussot, Gabrielle Calde-
roni, Aurore Jaume, Kudzo Do Tobias,
Guy Lafrance, Lomani Mondonga,
Amélie-Céline Plancher et Stéphane
Vlahopoulos.
Théâtre du Rond-Point Champs-Ely-
sées, 2bis, avenue Franklin-Roosevelt,
8e. Mo Franklin-D.-Roosevelt, Champs-
Elysées-Clemenceau. Le 8, à 15 h 30 et
19 h 30. Tél. : 01-44-95-98-10. De 50 F à
100 F. Jusqu’au 19 mai.
Compagnie Trafic de styles
Squatt’age.
Cergy-Pontoise (95). Théâtre des Arts,
place des Arts. Le 7, à 20 h 30. Tél. : 01-
34-20-14-14.
Compagnie Christelle François
Basse-cour.
Nanterre (92). Maison de la musique,
8, rue des Anciennes-Mairies. Les 7 et
8, à 21 heures. Tél. : 01-41-37-94-20.
140 F.
Raghunath Manet
Danse de l’Inde du Sud.
Vanves (92). Théâtre, 12, rue Sadi-Car-
not. Le 7, à 20 h 30. Tél. : 01-41-33-92-
91.
Bill Evans & Push
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 7, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.
Son Candela
La Java, 105, rue du Faubourg-du-
Temple, 11e. Mo République. Le 7, à
23 heures. Tél. : 01-42-02-20-52. 100 F.
Sylvain Beuf Quintet
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, 1er. Mo Châtelet. Les 7 et 8, à
22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Grand Orchestre
de Juan José Mossalini
Fontenay-sous-Bois (94). Salle Jacques-
Brel, 164, avenue Gallieni. Mo RER Fon-
tenay-sous-Bois puis bus 124, arrêt Hô-
tel-de-Ville. Le 7, à 20 h 30. Tél. : 01-48-
75-44-88. 90 F.
Bagad Cafe Messengers
Massy (91). Centre culturel Paul-Bail-
lard, 6, allée de Québec, Le 7, à
21 heures. Tél. : 01–69–20–57–04. 80 F
et 90 F.
Nuits Décib’elles
Dammartin-en-Goêle (77). Le 7, à
18 heures (Natacha Atlas), à 21 h 30
(Barara Luna) ; le 8, à 14 h 30 (De Rosa
et Ekova). Jusqu’au 9 mai. Renseigne-
ments : 01-60-03-52-62. 80 F à 130 F.
Kassav’
Goussainville (95). Théâtre Sarah-Bern-
hardt, 82, boulevard Paul-Vaillant-
Couturier. Le 7, à 21 heures. Tél. : 01-
39-88-96-60. De 80 F à 100 F.

INSTANTANÉ

MELLOW,
AVANT DIGESTION

En ouverture, Ariel Wizman as-
sure le succès branché de la soirée.
Derrière ses platines, l’histrion de
Canal + dirige la manœuvre du
Grand Popo Football Club. Un
« groupe » (basse, clavier, DJ,
bouffon...) qui, entre plaisir de la
danse et sketch chaotique (ou ca-
thodique) au quinzième degré,
trouve un vrai tube « ga-
guesque », Each Finger Has An At-
titude. Mais la petite foule pari-
sienne qui, lundi 3 mai, remplit la
Maroquinerie patiente pour Mel-
low. Pas encore sûre de choisir
entre le triomphe ou la curée.

Il y a quelques semaines, à la
veille de la sortie d’Another Mel-
low Winter (Atmosphériques),
premier album de ces Franciliens,
la « hype », le « buzz » avaient en-
flé dangereusement. On leur pro-
mettait de surfer sur la vague Air.
Cadeau piégé. Comme le duo ver-
saillais, qu’ils ont fréquenté, les
membres de Mellow ont rêvé d’un
design musical embrassant le futu-

risme autant qu’une vision atten-
drie de la variété et du rock des
années 60 et 70. Mais trop de
points communs ont fini par les
desservir. D’autant que les mélo-
dies de l’album, trop laborieuse-
ment référencées, peinaient à dé-
coller.

Premier constat : si, sur disque,
Mellow manque de grâce « aé-
rienne », l’épreuve de la scène
– périlleuse pour Air – révèle un
vrai groupe. Le trio de base s’est
élargi à six musiciens, soudés par
la ferveur et l’amour d’instru-
ments millésimés. Animés par un
remarquable batteur, leurs brico-
lages gagnent une intensité ines-
pérée. Leur fascination mortifère
pour les sons mythiques du rock
prendrait presque vie.

Baigné de lumières psychédé-
liques, leur répertoire n’en de-
meure pas moins piégé par le ma-
niérisme rétro. King Crimson,
Love, Brian Eno, les Beatles
(période Magical Mystery Tour)
sont cités trop scolairement. Après
avoir supprimé quelques tics et
cache-misère (le désormais insup-
portable vocoder), il restera à Mel-
low de terminer sa digestion.

Stéphane Davet

Les noces barbantes d’Enzo Enzo et Kent
ENFIN SEULS, d’Enzo Enzo et
Kent. Direction musicale de
François Bréant, avec le Concert
Impromptu. Les Abbesses
(Théâtre de la Ville), 31, rue des
Abbesses, Paris 18e. Mo Abbesses.
20 h 30, jusqu’au 15 avril. Tél. :
01-42-74-22-77. 95 F.

« Tchik, tchik, tchik » (maracas),
fait Kent. « Plink » (petite clo-
chette), fait Enzo. C’est un duo. Un
duo à vous dégoûter du mariage,
cette tranche fade de vie à deux,
cet Enfin seuls sans fin, parsemé de
petites chamailleries forcément
tendres et terriblement pantou-
flardes. C’est d’un ennui ! A ce
compte-là, Gene Kelly, à qui nos
deux chanteurs français rendent
hommage par un gentillet numéro
de claquettes (commentaire : « Il
continue d’incarner la joie et la
bonne humeur, c’est fou, non ? »),
fut sans doute mille fois adultère.
Ouf !

Sans doute, Kent, rocker dans
une autre vie, Enzo, chanteuse de
charme il y a encore peu, ont-ils
été influencés par la publicité pour
les téléphones portables qui rap-
prochent les jeunes gens qui s’ai-
ment sur les bords d’autoroute. Ou
bien par celle des valises solides
– ils arrivent en scène avec des Del-
sey pastel, on ne sait vraiment pas
pourquoi. On n’en saura rien jus-
qu’à la fin. Bref, en voilà deux qui
sont ensemble, mais pourquoi, au
fait ? Juste pour massacrer Le Ciné-
ma de Claude Nougaro et Michel
Legrand (version tauromachique,
costume trois pièces et body-short,

où le nom sulfureux de Bardot est
remplacé par Marceau, sans doute
aujourd’hui plus politiquement
correct) ? 

COMMENT UNIR SES FAIBLESSES
Derrière, rame le Concert Im-

promptu, quintette à vents clas-
sique qui s’amuse même à désosser
Cletus Awreetus Awrightus de Frank
Zappa au milieu des invités au
pique-nique champêtre de Kent
(Allons à la campagne). Quand il
n’y a pas le quart d’heure potache,
payé par François Bréant (claviers,
vibraphone) et Thomas Dalle (per-
cussions) comme un tribut syndical
aux droits des musiciens français.
Ce n’est pas qu’ils jouent mal, mais
qu’ont-ils besoin d’y caser une ti-
rade détournée du théâtre clas-
sique pour élèves ignares et pa-
rents plan-plan (« Adieu Spartacus,
Rome m’attend », etc.) ?

En se vendant aux leurres du
mariage-béquille (ou comment

unir ses faiblesses), Kent signe l’ar-
rêt d’une carrière ouverte vers la
chanson française en 1990 avec A
nos amours. En se laissant à ce
point étouffer, Enzo brise le
charme de Quelqu’un de bien (mu-
sique inspirée de la Troisième Sym-
phonie de Brahms), qui lui valut un
disque d’or mérité. Elle s’enferme
dans une citadelle d’effacement,
un sourire de music-hall sans
flamme, là où elle avait su s’appro-
prier de jolies atmosphères de ca-
baret à la française. En rappel, sa
demi-interprétation (puisque tout
se fait à deux) de Tu t’laisses aller
de Charles Aznavour ravive l’es-
poir. Les dix-neuf chansons copi-
no-maritales du duo glissent
comme l’eau sur les plumes d’un
canard. On sortira cependant en
chantonnant Enfin seuls, tenté de
lever une demi-jambe, à la Zizi
Jeanmaire.

Véronique Mortaigne

Au-delà des images,
la peinture secrète
de Denis Castellas
Après une longue interruption, l’artiste
revient à une œuvre picturale, qu’il fait naître
de la disparition d’une photographie

DENIS CASTELLAS. Musée Pi-
casso, château Grimaldi, 06600
Antibes. Tél. : 04-92-90-54-20. Du
mardi au dimanche, de
10 heures à 12 heures et de
14 heures à 18 heures. Entrée :
30 F. Jusqu’au 6 juin. 

Pendant deux décennies, Denis
Castellas – 48 ans, Marseillais de
naissance, Niçois de résidence –
n’a pas fait de peinture. Au-
jourd’hui, son exposition se
compose presque entièrement de
dessins et d’huiles sur toile qui
datent, pour les plus anciens, de
1997. Ce serait une raison suffi-
sante pour aller voir les résultats de
cette mutation. De la peinture vers
les objets : cette évolution n’a plus
rien de surprenant depuis long-
temps. Des objets vers la peinture :
le cas est plus rare.

A l’entrée, une pièce rappelle
l’usage que Castellas faisait aupa-
ravant de la couleur : des mono-
chromes jaune vif peints sur métal.
Rien ne rappelle l’essentiel de ses
travaux pendant sa période apictu-
rale, manipulations, constructions
et installations d’objets à partir de
matériaux de récupération variés,
de la planche à roulettes à la canne
d’aveugle. Dans ces exercices, il
montrait de l’inventivité, de l’iro-
nie, un talent indiscutable pour les
inventaires étranges. Des images
apparaissaient assez souvent, sous
la forme pauvre de la photocopie,
photocopies de photographies en
noir et blanc prises dans les maga-
zines et les livres d’histoire. On y
reconnaissait des paysages, une au-
truche ou le visage d’un kamikaze,
le front ceint d’un drapeau. Il sem-
blait clair que l’image ne pouvait

plus se présenter qu’à l’état de reli-
quat ou de trace à moitié effacée.

A moins qu’elle ne reprenne
force, à moins qu’une autre his-
toire ne commence. Les premières
étapes ont été essentiellement gra-
phiques, et progressives. Sur pa-
pier ou carton, un très beau carton
ocre, Castellas s’est mis à dessiner,
en 1996. A dessiner de petites fi-
gures sur de grandes feuilles qu’il
n’était pas question – pas possible
sans doute – d’occuper entière-
ment. Sont apparues des sil-
houettes, des têtes de bons-
hommes, des figures bizarres, les
unes comiques, les autres allégo-
riques. Les allusions à la bande
dessinée en ont côtoyé d’autres,
moins plaisantes, un infirme équi-
pé d’un masque à gaz par exemple.
Rien d’insistant pour autant : des
croquis, des esquisses inachevées,
des allusions, des rébus. Inutile de
rechercher un ordre, les indices
d’un récit, les rudiments d’un sujet.

DE L’ATTENTION ET DU TEMPS
A priori, ce n’est pas beaucoup

plus simple dans les tableaux. Ils
sont approximativement de deux
types. Il y a ceux où la reconnais-
sance d’éléments figurés laisse es-
pérer que l’interprétation ne sera
pas inaccessible. Cette espérance
est évidemment vite déçue. L’oi-
seau est-il perché sur la tête d’un
chat ou sur autre chose ? Et sur
quoi dans ce cas ? Pourquoi la gre-
nouille est-elle si énorme et
l’homme si petit ? Fable ? Souvenir
de dessin animé ? Pourquoi la
canne blanche est-elle suspendue
entre deux profils de sexe indéter-
miné ? Autre fable ? Mais que vient
faire le graffiti comique au centre
de la toile ? Et ainsi de suite. On

pourrait aussi s’interroger sur la
grande tête de poisson ou sur le
demi-visage avec demi-lunette sur
fond bleu – deux très beaux ta-
bleaux du reste. Tous s’appellent
Sans titre, ce qui n’aide guère au
déchiffrage.

Les œuvres de la seconde espèce
s’appellent aussi Sans titre, mais on
en est moins affecté parce qu’il est
clair, au premier regard, qu’elles se
refusent à tout décodage
commode. Il ne serait pas abusif de
les dire abstraites, quoique l’on
sache qu’elles ont commencé tout
autrement. Castellas a coutume en
effet de prendre appui sur une
photographie qu’il copie sur la
toile. A mesure que le travail
avance, il la recouvre, il lui ôte ses
détails jusqu’à ce qu’il n’en reste
plus rien – plus rien en apparence
parce qu’il se pourrait fort bien que
la peinture continue à entretenir
des rapports avec l’image dont elle
a pris la place, des rapports qui ne
seraient plus de ressemblance vi-
suelle, mais de connivence dans
l’expression.

Parmi ses peintures, plusieurs se
réfèrent à des événements histo-
riques, les plus cruels du siècle.
Elles ne les décrivent pas, elles les
convertissent en compositions de
formes flottantes, en voiles gris et
blanc traversés par des traits. Ce
n’est pas là pour autant l’unique
tonalité de l’œuvre, ni même sa to-
nalité dominante. Ces œuvres, is-
sues d’un processus créatif lent et
compliqué, exigent de l’attention
et du temps. Les regarder trop vite
condamne à les méconnaître. Les
observer longtemps expose à s’y
perdre.

Philippe Dagen

« Sans titre » (1997). Fusain
sur papier (50 x 65 cm).

D
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PARIS

Suivez-moi
Des décideurs se réunissent pour
pallier une crise d’identité
nationale. Ils partent
virtuellement à la recherche d’un
nouveau sauveur, en se mettant
bien d’accord quant au choix de
l’attachée de presse, chargée de
l’édition d’une nouvelle Bible, qui
ne souffrirait pas la possibilité
d’interprétations multiples. Ecrit
et mis en scène par Gérard
Watkins, Suivez-moi a été lu pour
la première fois, en 1998, à la
Mousson d’été de
Pont-à-Mousson.
Théâtre Gérard-Philipe, 59,
boulevard Jules-Guesde,
93 Saint-Denis.
Mo Saint-Denis-Basilique. Du mardi
au vendredi à 20 h 30 ; samedi et
dimanche à 16 heures. Jusqu’au
30 mai. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
Sandra Bessis
Accompagnée par Isabelle
Quellier à la vielle, au rebec et à la
viole et Alain Bouchaux aux
percussions, Sandra Bessis chante
Bodas, répertoire de chansons
judéo-espagnoles, « fil nous reliant
encore à cette Andalousie perdue,
mère tolérante et partageuse, à
l’écho mi-rêvé mi-réel ». Sandra
Bessis voyage dans l’univers
musical sépharade (« Espagne »,
en hébreu) après en avoir
consigné les richesses et les
formes – le romancero, récits
médiévaux, les coplas, rythmes de
fêtes judéo-espagnoles, le
cancionero, chansons d’humour et
de noces. Elégamment mis en
musique, ces chants qu’Isabelle la
Catholique n’a pas su détruire
enrichissent le patrimoine

méditerranéen, que Sandra Bessis
explore avec élégance. 
Théâtre de l’Epée-de-Bois,
Cartoucherie de Vincennes. Les 7 et
8, à 20 h 30, le 9, à 16 heures.
Mo Chateau-de-Vincennes, puis
bus 112. Tél. : 01-48-08-39-74.
De 70 à 100 F.
Festival
des Transamazoniennes
Créé en 1997 sur les rives du
fleuve Maroni, en Guyane, le
Festival des Transamazoniennes,
tremplin pour les jeunes groupes
du coin, quitte son port d’attache
et vient présenter en France les
différentes musiques du Maroni.
Chris Combette (étincelant
patchwork de styles caribéens) et
Natural Roots (groupe de reggae
originaire du Guyana, ex-Guyane
anglaise) sont les têtes d’affiche
de la soirée de clôture de la
tournée qui réunira près de
cinquante artistes le 30 mai au
Cabaret sauvage.
Le Divan du monde, 75, rue des
Martyrs, 9e. Mo Pigalle. Les 7 (Chris
Combette) et 8 (Natural Roots), à
21 heures. Après les concerts, sound
system avec Progressiv Sound.
Tél. : 01-44-92-77-66. 80 F.
Bireli Lagrène : 
hommage à Frank Sinatra
Le guitariste Bireli Lagrène
rendant hommage à Frankie : sur
le papier, cela semble un
paradoxe, un oxymore, une
blague. Mais non. Rendez-vous au
Sunset. Le guitariste le plus
surprenant, le plus déconcertant,
le plus exact, le moins brillant va à
la rencontre de l’esprit et de la
lettre. Formidable.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Les 7 et 8 mai, à
22 heures. Tél. : 01-40-26-46-60.
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La presse russe prévoit le limogeage imminent de M. Primakov
Sergueï Stepachine, promu récemment par Boris Eltsine, est donné comme favori pour remplacer le premier ministre

en raison de divers signes relevant de la soviétologie de jadis
BIEN LOIN de la guerre du Ko-

sovo et de ses tractations diploma-
tiques, reléguées en bas de page, la
presse russe examine à la loupe les
relations de plus en plus tendues
entre le président Boris Eltsine et
son premier ministre, Evgueni Pri-
makov. Pour bon nombre de quoti-
diens, le sort en est jeté : M. Prima-
kov va être limogé sous peu. Ce
sera « entre le 10 et le 12 mai », croit
savoir le journal Vremia, qui
ajoute : « D’ici une semaine, la Rus-
sie aura un nouveau gouvernement.
C’est ce qu’on laisse volontiers en-
tendre à la Douma, à la Maison
Blanche [siège du gouvernement]

et dans toutes les branches de
l’Etat. »

Comme aux plus belles heures
soviétiques, il faut que quelques
signes forts annoncent la disgrâce.
Il y avait jadis ces photos du bu-
reau politique au grand complet
assistant depuis le mausolée de Lé-
nine aux défilés militaires sur la
place Rouge : de la place occupée
par chacun des hiérarques pou-
vaient être déduits les rapports de
force régnant au sommet du Parti
communiste de l’Union soviétique.

Boris Eltsine s’est livré à ce jeu,
mercredi 5 mai, à l’occasion d’une
réunion qui a rassemblé au Krem-

lin ministres et autorités reli-
gieuses pour préparer la célébra-
tion « des 2 000 ans du
christianisme ». Les télévisions ont
abondamment diffusé la séquence.
On y voit Boris Eltsine commencer
son discours pour s’interrompre au
milieu d’une phrase. Dans un si-
lence de plomb, il observe longue-

ment l’assistance présente autour
d’une vaste table circulaire. Re-
gards sévères vers la droite, re-
gards vers la gauche, et le silence
perdure pendant que chacun
conserve un visage impassible.

BRUITS DE CHAISES
« Ils ne sont pas assis comme il

faut, gronde soudain le président,
Stepachine est premier vice-premier
ministre. Sergueï Vladimirovitch,
changez de place. » Bruits de
chaises, agitation des conseillers...
Sergueï Stepachine, ministre de
l’intérieur, promu numéro deux du
gouvernement il y a dix jours, se

dépêche de se placer à côté d’Ev-
gueni Primakov, qui siège à la
gauche du président. Comme le
note le journal Sevodnia, il était au-
paravant « assis au Kamtchatka »,
nom de la province russe la plus
éloignée de Moscou, c’est-à-dire à
une dizaine de places de Boris Elt-
sine.

Le président n’a pas terminé sa
démonstration pour autant. Ainsi,
quand Evgueni Primakov prend la
parole, lisant d’une voix morne un
texte imprimé, Boris Eltsine multi-
plie soupirs et signes d’agacement.
Là s’interrompent les images télé-
visées et commencent les com-
mentaires des journaux russes.
Pour Sevodnia, « il est sage de dire
que c’est une nouvelle pique pour
Primakov, même si pas un seul
muscle de son visage n’a tremblé ».
Pour Moskovskii Komsomolets, Ser-
gueï Stepachine « est le favori qui
va remplacer le premier ministre,
voilà celui avec qui il faut mainte-
nant compter ».

Et, si cette démonstration ne
suffisait pas, Oleg Soussouïev, un
des principaux conseillers poli-
tiques de Boris Eltsine, enfonce le
clou dans un entretien avec le quo-
tidien Kommersant. « Sans aucun
doute, il n’y a aucun premier mi-
nistre irremplaçable, explique-t-il.
Cela vaut pour Evgueni Primakov. Je
pense que le président a une liste de
noms qui peuvent remplacer n’im-
porte quelle personne, y compris le
premier ministre. » Et le conseiller
de conclure : « Primakov n’est pas
le messie. »

François Bonnet

www.zingueurs.com
Pour que vivent les animations dans les bistrots parisiens... 

« TOUS LES JOURS, des cen-
taines d’événements ont lieu dans
les bistrots (cafés, bars, brasseries,
restaurants) : concerts, expositions,
poésie et théâtre, débats et confé-
rences, jeux, marionnettes, retrans-
missions sportives, dégustations... Or
il existe des programmes de cinéma
et de télé, mais rien concernant les
bistrots. C’était une injustice. Nous
tentons de la réparer. » La société
Zingueurs et associés a ainsi entre-
pris de recenser tout ce qui se
passe dans les bistrots de Paris et
de la proche banlieue, afin de
constituer une base de données
consultable sur le Web et mise à
jour en permanence. Jean-Marc
Ducos, patron de Zingueurs, n’est
pas un nouveau venu dans le mi-
lieu. Ancien responsable d’une as-
sociation organisant des événe-
ments culturels et artistiques dans
les lieux publics, il dispose d’un ré-
seau informel qui lui permet de
collecter l’information sans trop de
difficultés. Fidèle à l’esprit convi-
vial et populaire de l’animation de
quartier, il souhaite donner la prio-
rité aux petits bistrots anonymes

accueillant des spectacles gratuits
ou très bon marché : « Pour moi, il
n’y a pas de petit événement ; un
concours de belote est aussi impor-
tant qu’un concert. Tout mérite
d’être annoncé, y compris une soi-
rée-télé à l’occasion d’un match de
foot ou la présence d’un agriculteur
de l’Ardèche venu vendre des fro-

mages de chèvre. » De même, l’ac-
cès au site doit rester gratuit pour
tous. Pour gagner sa vie, la petite
équipe des Zingueurs propose aux
patrons de bistrot la conception et
l’hébergement de leurs sites web
promotionnels. Jean-Marc Ducos
espère en convaincre au moins
trois cents dès la première année.

Encore faut-il que les anima-
tions de bistrot continuent à exis-
ter. Or, contre toute attente, les
pouvoirs publics semblent décidés
à entraver leur développement. En
vertu d’une nouvelle loi très stricte
contre les nuisances sonores, la
police, alertée le plus souvent par
des voisins acariâtres, « lance sa
grande offensive de printemps
contre les bistrots qui bougent :
amendes et interdictions tombent
(...) pour les raisons les plus futiles. »

A contre-cœur, les Zingueurs se
sont lancés dans une croisade
contre l’Etat, et font circuler sur
Internet une pétition électro-
nique : « Il est à craindre que ces
mesures préfectorales détruisent la
vie que les bars d’un certain nombre
de quartiers avaient réussi à main-
tenir ou à recréer, dans un esprit
convivial, sécurisant et solidaire. »
Pour éviter que cette « culture po-
pulaire et alternative » ne soit bien-
tôt plus qu’un souvenir, « il faut
chercher des solutions, en parler, et
signe ».

Yves Eudes

SUR LA TOILE

MUSIQUE
a Universal, la plus importante so-
ciété d’édition et de distribution
musicale des Etats-Unis, a annon-
cé son intention de vendre de la
musique via Internet avant la fin
de l’année. Grâce à un accord avec
la société informatique Intertrust
Technologies, elle pense disposer
prochainement de logiciels spéci-
fiques permettant d’éviter les co-
pies illicites et de proposer une al-
ternative au format MP3, qui
facilite le piratage. Cette décision
est en rupture avec la stratégie
adoptée jusqu’à présent par les
grandes maisons de disques amé-
ricaines, très méfiantes à l’égard
d’Internet. – (AP.)

CYBERLYCÉES
a La présidence de la République
a lancé l’opération « Cyberlycées à
l’Elysée », ouverte à tous les ly-
céens souhaitant faire connaître le
site Web de leur établissement. Le
jury, présidé par Thierry Lhermitte
et composé de professionnels du
secteur et de journalistes de la té-
lévision et de la radio, sélectionne-
ra un lycée par département, puis
invitera dix-huit élèves à l’Elysée
pour le 14 juillet. Règlement et for-
mulaire d’inscription disponibles
sur le site www.elysee.fr

DANS LA PRESSE

RFI
Dominique Burg
a Le climat politique a changé.
En quelques jours. Ce que n’ont
pas fait les bombes sur la Serbie,
ni les colères menaçantes des
communistes, ni les empoison-
nantes grèves dans les transports
publics, le délire d’un préfet et
de quelques gendarmes corses
l’a fait : Lionel Jospin est déstabi-
lisé. D’autres premiers ministres
avant lui avaient connu des
échecs en Corse. D’autres que lui
avaient failli, à tout le moins hé-
sité, barboté dans l’inextricable
dossier corse. Ce pourrait être
une excuse. Concernant Lionel
Jospin, c’est au contraire une cir-
constance aggravante. Le voilà
ramené au niveau de tous ceux
dont il s’était promis, dont il
avait promis, ne jamais répéter

les erreurs ni imiter les moyens.
Il disait avoir une autre méthode
de gouvernement. Appliquée à la
Corse, l’autre méthode n’est pas
brillante. Pour la première fois
depuis l’arrivée de Lionel Jospin
à Matignon, l’opposition a perçu
la faille. Ses responsables ne
disent pas, ou ne disent plus, que
Lionel Jospin est peut-être cou-
pable, i ls n’entonnent pas le
chant du soupçon. Ils mettent en
cause sa responsabilité politique
et en doute sa compétence. 

LIBÉRATION
Serge July
a Depuis dix ans, une révolution
est en marche : la séparation ef-
fective du judiciaire et de l’exé-
cutif provoque l’émancipation
de la justice. C’est une révolu-
tion culturelle dans un pays aussi
centralisé, aussi absolutiste, aus-
si jacobin que le nôtre. La France

est restée plus longtemps qu’ail-
leurs le pays de la raison d’Etat
parce que l’Etat a incarné, pen-
dant des siècles, l’acteur français
par excellence, là où ailleurs in-
dividus, forces sociales, collecti-
vités territoriales imposaient
leur action. La justice passait
donc après le service de l’Etat.
Jamais sans doute cette révolu-
tion n’aura-t-elle pris une cou-
leur aussi éclatante qu’en Corse,
aujourd’hui, avec l’instruction de
l’incendie criminel d’un restau-
rant de plage par des officiers de
gendarmerie. En une semaine,
les exécutants, le colonel diri-
geant la légion de gendarmerie
en Corse, le directeur de cabinet
du préfet et le préfet lui-même
auront été mis en examen et
écroués.

a THE TIMES
Les « principes généraux » pour

mettre fin à la guerre au Kosovo,
fièrement présentés hier par le
G 8 en Allemagne, ne sont nulle-
ment des principes. Au mieux,
on peut considérer qu’il s’agit de
périphrases diplomatiques desti-
nées à calmer les contradicitons
russes dans les Balkans et ainsi à
éviter des frictions supplémen-
taires avec Moscou. Au pis, le
texte des ministres des affaires
étrangères annonce une répéti-
tion de l’erreur commise par les
hommes politiques occidentaux
tout au long de la décennie écou-
lée dans leurs rapports avec Slo-
bodan Milosevic. Il ne faut pas
que ce soit de nouveau l’occa-
sion de se contenter de cir-
conscrire l’incendie et de présen-
ter à la communauté inter-
nationale la facture élevée de la
reconstruction, tandis que le di-
rigeant serbe est laissé libre de
commencer une autre guerre.

EN VUE

a Le Britannique Jamie Shea,
porte-parole de l’OTAN, écrira-t-il
un livre après la guerre ? « Ce ne
serait pas une mauvaise idée [... ].
C’est un créneau à prendre.
D’autant que j’ai une excellente
mémoire et que j’ai pris pas mal
de notes. »

a « C’est mon père », dit de Bob
Denard le sergent Maculotte,
prêt à venir témoigner à Paris au
procès de l’ancien mercenaire
accusé de l’assassinat du
président Abderamane Abdallah
Ahmed, en 1989, aux Comores.

a Chaque jour, quatre-vingt-cinq
mille litres d’essence sont
acheminés en Serbie à partir de
la Hongrie, qui, depuis lundi
3 mai, applique officiellement
l’embargo sur les produits
pétroliers à destination de la
Yougoslavie.

a Pour empêcher les fraudeurs
motorisés de se déplacer d’urne
en urne, lundi 2 mai, à l’occasion
des élections générales, les
autorités de Katmandou ont
interdit la ville à la circulation.

a Alexis II, patriarche de toutes
les Russies, fonce à travers la
ville, heurte de plein fouet une
voiture, s’extrait aussitôt de sa
puissante Mercedes 600 pour
monter dans le 4 × 4 de ses
gardes du corps qui démarre en
trombe, laissant près d’une
Toyota en miettes une
conductrice en larmes assise au
milieu de la chaussée, jeudi 6 mai,
à Moscou.

a Les douaniers tadjiks viennent
de saisir à la frontière avec
l’Ouzbékistan, dans un train à
destination de Moscou,
17 000 tortues, bêtes à la mode
chez les nouveaux riches russes,
qui, friands de leur chair,
tapissent de carapaces leurs murs.

a Le Père Barba, automobiliste,
curé de la Haute-Garonne, a été
mis en examen pour « homicide
involontaire et délit de fuite »,
après avoir traîné sur
cinquante-sept mètres le corps
d’un homme accidenté, gisant sur
la chaussée, sans s’être « rendu
compte du choc ».

a Trois moines de l’abbaye de
Chiry-Ourscamps, dans l’Oise, ont
été tués dans un accident de la
route, un quatrième qui
conduisait n’ayant pas respecté
un « stop ».

a Le tribunal correctionnel
d’Auxerre a condamné, jeudi
29 avril, à trois ans de prison
Rémy Jahouen, qui, pressé de
prendre le volant, avait bâillonné
et ligoté son père sur son lit : le
vieillard lui avait offert une
voiture, mais lui interdisait de
s’en servir « pour sortir ses petites
amies ».

a Un Isérois de Marcillose se
dispute avec sa femme : il met le
feu à la maison. Abel Samih de
Sogha, en Egypte, gifle son mari :
il lui coupe la tête. 

Christian Colombani 

Mission d’espionnage par Alain Rollat

MON CERF-VOLANT est for-
mel, mon général : il y a pire qu’au
Kosovo. Son dernier rapport si-
gnale des atrocités inédites dans
une zone d’ombre située à l’est de
Pristina. La patrouille de France 2
revenue de ce secteur, jeudi soir,
confirme ses observations inquié-
tantes. Le relevé établi par son
« Envoyé spécial » fait état de
crimes contre l’humanité uni-
sexués : toutes les victimes sont
des femmes.

Les images enregistrées sur
place par la BBC donnent à penser
que cette singularité résulte d’un
changement de technique meur-
trière de la part de l’ennemi :
toutes ces femmes ne sont plus
violées mais assassinées à l’arme
blanche ou brûlées vives. Le pire
est qu’elles sont victimes de fana-
tiques qui se réclament, selon des
témoignages recoupés par notre
service de renseignement, de la re-
ligion islamique. Celle-là même
dont, au Kosovo, à juste titre, nous

protégeons les ouailles martyri-
sées par de prétendus chrétiens... 

Mon cerf-volant est déboussolé.
Il me parle d’un pays où les
hommes ont sur les femmes, en
toute légalité coutumière, un droit
de propriété absolu. J’ai cru un
instant qu’il me parlait de la Corse.
Excusez-moi, mon général, j’avais
en tête une boutade de notre cher
Bonaparte : « La femme est notre
propriété, nous ne sommes pas la
sienne ; car elle nous donne des en-
fants, et l’homme ne lui en donne
pas. Elle est donc sa propriété
comme l’arbre à fruits est celle du
jardinier. » En vérité, ce pays d’où
revient mon drone est plus orien-
tal que la Corse. Les crimes d’hon-
neur y sont réservés aux hommes.
Le crime contre l’humanité fémi-
nine y est inconnu. Quand une
femme tue son mari, même en cas
de légitime défense, il s’agit d’un
crime tout court. Les pères s’y
disent « fiers » de tuer leurs filles
de leurs propres mains si elles

n’obéissent pas. Je vous re-
commande le témoignage post
mortem de Foka, seize ans, décé-
dée en direct, ou presque, après
avoir été immolée par son mari
qui la soupçonnait d’infidélité. Ses
derniers mots ont été : « Il m’a ar-
rosée de kérosène et a posé une al-
lumette sur moi... » Le dossier
d’Animad, dix-sept ans, n’est pas
mal non plus : elle persistait à ren-
contrer le cousin qu’elle voulait
épouser, sa famille l’a surprise en
sa compagnie et découpée à coups
de hache. On ne sait pas quels ont
été ses derniers mots mais nous ne
manquons pas de dépositions. Les
prisons de là-bas sont pleines de
femmes condamnées à mort pour
aspiration à la liberté.

Que faisons-nous, mon géné-
ral ? Il paraît que ces barbares-là
disposent de pétards atomiques.
Je suggère une action préventive.
Mon cerf-volant est volontaire
pour une frappe nucléaire contre
ce Pakistan.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 7 MAI

SAMEDI 8 MAI

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
23.15 Les Disparitions d’enfants.

Invités : Bernard Boulay,
Arnaud Grusselle, Monique Loustau,
Hubert Martinez, Rubin Rodriguez,
Serge Sabourin. Forum Planète

MAGAZINES
18.30 Nulle part ailleurs.

Invités : Miossec, J.-C. Novelli,
André Brink, Marc Jolivet. Canal +

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous
de Ruth Elkrief. LCI

19.30 Envoyé spécial, les années 90.
Femmes de guerre. Histoire

20.10 Le Talk Show. Téri Moïse LCI
20.50 Mister Biz. Itinéraires de stars. M 6
20.55 Thalassa.

Les Indiens-Pacifique. France 3
21.45 Les Grands Débats politiques.

Face à face avec Guy Mollet
24 janvier 1966.
Invité : Jean-Marie Colombani,
directeur du Monde. Histoire

22.00 Faut pas rêver.
Escapade équine à Pompadour.
Inde : La foire de Bateshwar.
France : La Chapelle-Montligeon.
Vietnam : Les courses
à Hô Chi Minh-Ville. France 3

22.35 Bouillon de culture.
Balzac. Invités : Michel Butor,
Roger Pierrot, Gonzague Saint-Bris, 
Nadine Satiat. France 2

23.10 Sans aucun doute.
Les arnaques de vacances. TF 1

23.30 Les Dossiers de l’Histoire.
Sainte-Hélène, 1821. France 3

DOCUMENTAIRES

18.30 Le Cinématographe selon 
Terry Gilliam. [1/5]. Planète

19.40 Hubert Beuve-Méry. Itinéraire
du fondateur du Monde. Planète

20.15 Palettes, Pierre-Auguste Renoir.
Les beaux dimanches d’été :
Le Bal du moulin de la Galette. Arte

20.45 Lieux mythiques.
[5/20]. Les Etrusques,
ancêtres des Toscans. Histoire

21.05 Epopée en Amérique, une histoire
populaire du Québec. [7/13]. TV 5

21.15 Avoue Cognacq-Jay. Planète

21.20 Comment nous fabriquons 
le sel. Odyssée

22.20 Grand format. Barluschke. Arte

22.20 Paul-Emile Victor : un rêveur
dans le siècle. [3/3]. Odyssée

22.30 L’Enfance violée.
Les victimes. Forum Planète

0.30 La Case de l’Oncle Doc.
Celles qui attendaient. France 3

SPORTS EN DIRECT

20.00 Volley-ball. Pro A : Finale. Match
retour. Poitiers - Paris. Eurosport

DANSE

19.30 Nuit blanche de la danse.
Chorégraphie. Maurice Béjart et Oleg
Vinogradov. Par Le ballet du XXe siècle
et La Compagnie du Kirov. Muzzik

20.45 Roseland.
Chorégraphie. Wim Vandekeybus.
Musique. Thierry de Mey
et Peter Vermeesch. Par la compagnie
Ultima Vez. Mezzo

21.35 La Mentira.
Chorégraphie. Wim Vandekeybus.
Par la compagnie Ultima Vez.
Musiques. Charo Calvo. Mezzo

22.25 Aunis.
Chorégraphie. Jacques Garnier.
Avec Kader Belarbi, Wilfried Romoli,
Jean-Claude Cappara. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.30 La Loire, Agnès et les garçons.

Patrice Martineau. Festival
20.45 La Nuit de sa vie.

Michael Gutmann. Arte
20.50 La Face cachée de la Lune.

Ian Mune. TSR
20.55 Bijoux, hot-dogs et tasses

de thé. George Schaefer. TMC
21.55 Le Cocu magnifique.

Pierre Boutron. RTBF 1
22.50 Lexx, Tout doit mourir.

Rainer Matsutani [3/4]. 13ème RUE

SÉRIES
20.40 Tekwar.

Seuil de tolérance zéro. 13ème RUE
20.55 Crimes en série.

Double spirale. %. France 2
20.55 Soirée sitcom. Téva
22.45 X-Files. Excelsis Dei. Aubrey. ?. M 6
22.55 Seinfeld. Seven (v.o.). Canal Jimmy

0.05 Friends. The One with Rachel’s
Inadvertent Kiss (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 3
23.30 Sainte-Hélène 1821
On s’attend à un film hagiogra-
phique de plus sur la fin de Napo-
léon. Mais Dorothée Poivre d’Ar-
vor évite cet écueil et traite avec
intelligence du « mystère » de la
mort de l’empereur : cancer du
foie ou empoisonnement à l’arse-
nic ? Pour mener l’enquête, le
choix s’est porté sur François de
Candé, descendant de Charles-
Tristan de Montholon, un des
compagnons de l’exilé de Sainte-
Hélène.

ARTE
23.50 L’Amour en larmes a a

Après la mort de son mari, une
jeune Anglaise part en Italie pour
échapper aux sévères conventions
de son milieu. Au grand dam de sa
famille, la belle veuve se fiance
avec un jeune Italien rencontré
dans un hôtel. Adapté du roman
Where Ange l s Fear to Tread
d’E.M. Foster, ce film du réalisa-
teur Charles Sturridge est baigné
de la fascination qu’exerce le Sud
sur les Britanniques. En v. o.

FRANCE 2
0.35 Alyam, Alyam a a

Tourné il y a vingt ans, en couleurs
fidèles à l’esprit et à l’esthétique
documentaires, réalisé par Ahmed
El Maanouni et interprété par des
ouvriers agricoles et des habitants
de la région de Casablanca, ce film
est émietté en petites scènes signi-
ficatives des difficultés de la condi-
tion paysanne au Maroc. De temps
à autre, des musiques et chansons
populaires marocaines servent de
commentaire. En v. o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
LCI

21.20 Conan Doyle, la vengeance
aux deux visages. Forum Planète

23.20 8 mai 1945, naissance d’un monde
nouveau. Forum Planète

MAGAZINES

13.40 Pendant la pub.
Invitée : Michèle Bernier. TMC

13.45 Les Documents de Savoir plus.
En finir avec la vieillesse
maltraitée. France 2

14.05 Dictée du Balfroid. RTBF 1

14.15 Bouillon de culture. Balzac.
Invités : Michel Butor ; Roger Pierrot ;
Gonzague Saint-Bris ; 
Nadine Satiat. TV 5

14.50 Strip-tease. L’avoine et l’oseille.
Alain à l’ombre. Alain au soleil.
Blue Belgium. RTBF 1

16.30 Le Magazine de l’Histoire.
L’Europe, entre déchirements
et construction. Histoire

16.40 Courts particuliers.
Arthur Joffé. Paris Première

17.30 Envoyé spécial, les années 90. 
Femmes de guerre. Histoire

19.00 T.V.+. Spécial génériquestélé. Canal+

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 8 mai 1949 :
le retour des pèlerinages. Arte

19.00 Paris modes.
Calvin Klein. Paris Première

20.35 Le Club.
Dominique Pinon. Ciné Classics

21.05 Thalassa. La Folie du hamsi. TV 5

21.40 Metropolis. Paul McCartney,
la star du pop : artiste peintre.
Forum du film : Réalisateurs de
bandes-annonces. Cyber-news. Arte

21.40 Planète Terre.
L’Ouest américain [8/8] :
Un même pays pour tous [2/2]. TMC

22.15 Envoyé spécial. Céline Dion.
La noblesse russe. Les Français
dans la guerre. TV 5

22.35 T’as pas une idée ?
Michel-Edouard Leclerc. Canal Jimmy

0.45 Saturnales. Les grands virtuoses :
Anne-Sophie Mutter. France 3

DOCUMENTAIRES

17.15 Yankis Go Home. Elections sous
haute surveillance. Planète

17.25 Sur les chemins du monde.
Rencontres 
avec les Ashaninkas. La Cinquième

17.30 Comment nous fabriquons
le sel. Odyssée

17.40 Au royaume de l’ours brun. TSR

17.55 La Révolte 
des jeunes otaries. Planète

18.00 The Universal Mind
of Bill Evans. Muzzik

18.00 Mauritanie,
l’oasis ensevelie. Odyssée

19.00 Vatican. [5/5].
Jean-Paul II et la liberté. Odyssée

19.30 Les Grandes Batailles du passé.
[27/28]. La Marne, 1914. Planète

19.55 Paul-Emile Victor : un rêveur dans
le siècle. [3/3]. L’Antarctique, un
continent pour la science. Odyssée

20.35 Le Cinématographe
selon Terry Gilliam.
[1/5]. Voyage dans le temps
et dans l’espace. Planète

20.35 Les Grandes Heures
du règne de Rainier III. TMC

20.40 L’Aventure humaine.
La Tour de Babel,
trône des dieux. Arte

20.45 L’Eté de la trahison.
Place Tien An Men. Odyssée

21.30 Inde, naissance d’une nation.
Une mosaïque religieuse. Odyssée

21.40 Hubert Beuve-Méry. Itinéraire
du fondateur du «Monde». Planète

22.00 La Vie à l’envers. Le monde secret
des chauves-souris d’Europe. Odyssée

22.40 Dans les coulisses de...
L’Infirmerie du lycée. France 3

22.40 Les Villes du futur.
[2/3]. Shanghaï. Planète

SPORTS EN DIRECT

14.00 Basket-ball. Championnat Pro A.
Play-off, Finale retour :
Asvel - Pau-Orthez. Canal +

15.00 Cyclisme.
Tour de Romandie (4e étape) :
Moudon - Veysonnaz. Eurosport

15.05 Rugby.
Coupe de France. Demi-finale :
Pau - Stade Français. France 2

15.30 Golf. European Tour.
Open de France. Canal +

16.00 Tennis. Internationaux féminins
d’Italie (demi-finales). Eurosport

18.35 Basket NBA. Play-off. Canal + vert

20.30 Escrime.
Challenge Axa. Paris Première

20.35 Football. Coupe de la Ligue. 
Finale : Lens - Metz. France 3

22.00 Athlétisme. Meeting
de Fort-de-France. Eurosport

22.10 Boxe thaï.
Réunion de Bangkok. Canal +

23.00 Golf. PGA américaine.
Entergy Classic. Pathé Sport

23.35 Boxe. Championnat d’Europe.
Poids mouches : David Guérault (Fr.) -
Jason Booth (GB). France 2

MUSIQUE

17.25 Yehudi Menuhin à Moscou.
Conservatoire, 1987. Mezzo

18.30 Yehudi Menuhin à Leningrad.
Avec l’Orchestre philharmonique
de Leningrad. Mezzo

19.00 Concert en hommage
à Federico Mompou. Muzzik

19.35 Yehudi Menuhin
et Viktoria Postnikova.
Moscou. Conservatoire, 1989. Mezzo

20.30 L’Enlèvement au sérail.
Opéra de Mozart. Par l’Orchestre 
de l’opéra d’Etat de Bavière,
dir. Karl Böhm. Mezzo

21.00 Métissages en Muzzik.
New Morning, 1999. Muzzik

22.35 Le Quatuor Takács joue...
Bartók, Beethoven, Schubert
et Haydn. Muzzik

23.00 Mozart et Haydn, par Pogorelich.
Enregistré en 1988. Mezzo

THÉÂTRE

18.40 Football. Pièce. Pol Quentin et
Georges Bellack. Festival

VARIÉTÉS

20.55 Tapis rouge
à Notre-Dame de Paris.
Spécial comédies musicales. France 2

TÉLÉFILMS

20.10 La Dame de Berlin.
Pierre Boutron [1/2]. Ciné Cinémas

20.30 L’Interdiction.
Jean-Daniel Verhaeghe. Festival

22.40 Le Chagrin des Belges. 
Claude Goretta [2/3]. Arte

23.10 Talents cachés. Scott Levy. ?. TF 1

23.30 Course de nuit. N. Fearnley. %. M 6

0.05 Mystérieuse Alexandra.
Michael Kennedy. Téva

SÉRIES

18.15 Les Nouveaux Professionnels.
Europe en péril. M 6

18.30 Les Colonnes du ciel.
[5/5]. Histoire

19.45 La Vie à cinq.
Le grand chambardement. Téva

20.40 New York Undercover. Peine
capitale. Piège à rat. %. 13ème RUE

20.55 Racines. [3 et 4/6]. Téva
21.50 The Practice. Le monde à l’envers.

Causes perdues (v.o.). Série Club
22.00 Mozart. [3 et 4/6]. Festival
22.40 C-16. Les témoins gênants. M 6

1.15 Friends. Celui qui était dans la caisse
(v.o.). France 2

CINÉ CLASSICS
16.25 Elle et lui a a

Un playboy français prend le ba-
teau pour New York, où il doit
épouser une femme riche. Il ren-
contre une ancienne chanteuse de
cabaret entretenue. Naissance
d’un grand amour. Tous deux dé-
cident de changer de vie et de se
retrouver six mois plus tard. Ce
film réalisé par Leo McCarey est
interprété en demi-teinte par un
couple d’acteurs inspirés, Irène
Dunne et Charles Boyer. En v.o.

FRANCE-MUSIQUE
19.30 Le Coq d’or
Comme presque tous les sujets des
quinze opéras de Nikolaï Rimski-
Korsakov, celui du Coq d’or em-
prunte à l’univers de la fable, tein-
tée de magie et rehaussée ici
d’orientalisme. Rimski-Korsakov
ne s’était jamais soucié de mêler
l’art et la politique, mais le « di-
manche sanglant » de 1905, où les
soldats du tsar tirèrent sur une
foule de manifestants pacifiques,
avait vivement frappé ses convic-

tions libérales. Il fut, quelque
temps, soupçonné de sympathies
pour les contestataires, et ses
œuvres furent interdites pendant
deux mois. Quand il parut sur la
scène du Bolchoï, en 1909, un an
après la mort du compositeur, Le
Coq d’or ne donna pas le signal de
la révolution. Mais la verve de
l’inspiration mélodique, les trou-
vailles d’une orchestration étince-
lante, le brio de l’écriture vocale
assurèrent à l’un des plus sédui-
sants opéras du répertoire russe un
succès jamais démenti.

FILMS
20.30 Main basse sur la ville a a a

Francesco Rosi (France - Italie, 1963,
N., v.o., 105 min) &. Ciné Classics

21.00 Soleil trompeur a a
Nikita Mikhalkov (France - Russie,
1994, 150 min) &. Ciné Cinéma 2

21.00 Les Chariots de feu a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1981, v.o., 115 min) &. Ciné Cinéma 3

21.10 L’As de pique a a
Milos Forman (Tchécoslovaquie, 1964,
N., v.o., 90 min) &. Cinétoile

21.20 Dead Man a a
Jim Jarmusch (Etats-Unis, 1995, N.,
120 min) &. Cinéstar 1

22.05 Banana split a a
Busby Berkeley (Etats-Unis, 1943,
100 min) &. Canal + vert

22.15 L’Insoumise a a
William Wyler (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

22.40 The Game a a
David Fincher (Etats-Unis, 1997, 
119 min) %. Canal +

23.30 Tolérance a a
Pierre-Henry Salfati (France, 1989,
105 min) &. Ciné Cinéma 2

23.50 L’Amour en larmes a a
Charles Sturridge (Grande-Bretagne,
1991, v.o., 110 min) &. Arte

0.00 Elle et lui a a
Leo McCarey (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

0.35 Alyam, Alyam a a
Ahmed El Maanouni (Maroc, 1979,
v.o., 80 min) &. France 2

1.40 French Cancan a a
Jean Renoir (France, 1954,
100 min) &. Cinétoile

2.00 Hope and Glory a a a
John Boorman (Etats-Unis, 1986,
115 min) &. Cinéstar 1

2.15 L’homme est une femme
comme les autres a a
Jean-Jacques Zilbermann (France,
1997, 95 min) &. Canal +

FILMS
13.00 City Hall a a

Harold Becker (GB - EU, 1995,
v.o., 110 min) %. Ciné Cinéma 3

13.10 Les Chariots de feu a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1981, 110 min) &. Ciné Cinéma 2

14.45 Main basse
sur la ville a a a
Francesco Rosi (France - Italie, 1963,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

16.20 Sous le ciel de Paris a a
Julien Duvivier. Avec Brigitte Auber
(F, 1951, N., 100 min) &. Cinétoile

16.25 Elle et lui a a
Leo McCarey (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

18.00 Que personne ne sorte a
Yvan Govar (France - Belgique, 1963,
N., 90 min) &. Cinétoile

20.40 James Bond contre Dr No a a
Terence Young (Grande-Bretagne,
1963, 120 min) &. TSR

22.35 Le Mystère de la montagne
ensorcelée a
John Hough (Etats-Unis, 1975,
90 min) &. Disney Channel

23.00 La Dernière Rafale a a
William Keighley (Etats-Unis, 1948,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

0.00 Serial Lover a a
James Huth (France, 1998,
79 min) %. Canal +

0.40 Long Day’s Journey
into Night a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1962, N.,
v.o., 165 min) &. Ciné Classics

0.50 Paris vu par... a a
Jean-Daniel Pollet, Jean Rouch,
Jean Douchet, Eric Rohmer,
Jean-Luc Godard et Claude Chabrol
(France, 1965, 95 min) &. Cinétoile

1.55 Dead Man a a
Jim Jarmusch. Avec Johnny Depp
(Etats-Unis, 1995, N., v.o.,
115 min) &. Cinéstar 1

2.05 Greystoke a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1983, v.o., 130 min) &. Ciné Cinéma 1

2.55 ... Comme elle respire a a
Pierre Salvadori (France, 1998, d,
100 min) &. Canal +

3.40 Tolérance a a
Pierre-Henry Salfati (France, 1989,
105 min) &. Ciné Cinéma 3

4.05 La Grande Farandole a a
H.C. Potter (Etats-Unis, 1939, N.,
v.o., 95 min) &. Cinétoile
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Enfants de la télé. 

Les 80 ans de Gérard Oury.
23.10 Sans aucun doute.

Les arnaques de vacances.
1.00 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
18.45 Les Z’amours de l’an 2000.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Crimes en série. Double spirale. %.
22.35 Bouillon de culture. Balzac.
23.50 Journal, Météo.
0.10 Ciné-club. Cycle Maroc.
0.15 Les Pierres bleues du désert.

Court métrage. Nabil Ayouch. &.
0.35 Alyam, Alyam a a

Film. Ahmed El Maanouni (v.o.). &.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La nouveau.
20.35 Tout le sport.
20.55 Thalassa. Les Indiens-Pacifique. 
22.00 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire. 

Sainte-Hélène, 1821.
0.25 Libre court. Et plus si affinités. 

Sébastien Denis. &.

0.30 La Case de l’Oncle Doc.
Celles qui attendaient.

1.25 Nocturnales, jazz à volonté.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Freeway a Film. Matthew Bright. !.

22.40 The Game a a
Film. David Fincher. %.

0.40 Maciste en enfer a
Film. Riccardo Freda (v.o.). &.

2.15 L’homme est une femme 
comme les autres a a
Film. Jean-Jacques Zilbermann. &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Palettes.

Pierre-Auguste Renoir (1841-1919).
20.45 La Nuit de sa vie.

Téléfilm. Michael Gutmann. &.
22.15 Contre l’oubli. P. Giatso, Tibet.
22.20 Grand format. Barluschke.
23.50 L’Amour en larmes a a

Film. Charles Sturridge (v.o.). &.
1.40 Le Dessous des cartes. [1/3]. 
1.55 Le Cinéma britannique

aujourd’hui.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 La Route de votre week-end.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Politiquement rock.
20.45 Question de métier.
20.50 Mister Biz. Itinéraires de stars..
22.45 X-Files, l’intégrale. 

Excelsis Dei. &. Aubrey. ?.
0.35 Murder One, l’affaire Rooney.

Chapitre III &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Joël Schmidt (Cicéron).
21.00 Black And Blue. Il y a cent ans

naissait Duke Ellington. 
22.10 Fiction. Chambre d’amour,

de Christophe Ferré.
23.00 Nuits magnétiques.

FRANCE-MUSIQUE
20.05 Concert franco-allemand.

Par le Chœur Ernst-Senff et l’Orchestre
symphonique de la Radio de Francfort,
dir. Hugh Wolff. Œuvres de Henze,
Eisler, Menselssohn.

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Dachez, Jackson.

23.07 Jazz-club. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de J.C. Bach.

20.40 Charles Mackerras, chef
d’orchestre. Œuvres de Vorisek, Weber,
Mendelssohn, Mozart, Suk, Janacek. 

23.00 Gwendoline. Opéra de Chabrier.
Par le Chœur philharmonique tchèque
de Brno et le Chœur et l’Orchestre
philharmonique slovaque,
dir. Jean-Paul Penin. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Dingue de toi. &.
17.10 Xéna la guerrière. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Beverly Hills. &.
19.50 Bloc modes.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Drôle de jeu. Spécial Belgique.
23.10 Hollywood Night.

Talents cachés. 
Téléfilm. Scott Levy. ?.

0.50 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
14.40 Samedi sport. 
18.45 et 19.10 Samedi sur canapé.
18.50 Friends. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Le monde est petit.
19.45 et 20.45 Tirage du Loto.
19.50 Politiquement correct.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Tapis rouge 

à Notre-Dame de Paris. 
Spécial comédies musicales.

23.35 Boxe. Championnat d’Europe.
des Poids Mouches. 
David Guérault - John Booth.

0.50 100 ans de sport. 
0.55 Journal, Météo.
1.15 Friends. Celui qui était

dans la caisse. &.
1.40 Bouillon de culture. Balzac.

FRANCE 3
15.40 Couleur pays.
18.10 Expression directe.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.10 Football. Coupe de la Ligue.

Lens - Metz. 20.45 Coup d’envoi.
22.40 Dans les coulisses de...

L’Infirmerie du lycée.
23.35 Météo, Soir 3.
0.00 Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ?
0.35 et 2.00 Saturnales.

Journal des spectacles.
0.45 Les grands virtuoses : Anne-Sophie
Mutter.

CANAL +
17.30 Ned et Stacey. &.

E En clair jusqu’à 20.35
17.55 Décode pas Bunny.
18.10 Batman 2000. [1/13]. &.
19.00 T.V. +.
20.04 Jean-Luc et Faipassa. &.
20.05 Daria. &.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.35 Samedi comédie.

20.35 Evamag. Sans papiers. &. 
21.00 Spin City.
Une femme parfaite. &. 
21.20 A la une. Unis dans la grève. &.
21.45 South Park. %.

22.10 Boxe thaï. 
0.00 Serial Lover a a

Film. James Huth. %.
1.20 Manga manga. Tokyo Babylone. 

Film. S. Igarashi, N. Ohkawa, 
M. Nekoi et A. Mokona. ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.00 Correspondance pour l’Europe.
15.30 Pi égale 3,14...
16.00 Sur les chemins du monde.

Histoire de la Terre [8/8]. 
16.55 Gaïa. 17.25 Rencontres avec 
les Ashaninkas. 18.25 Va savoir. 

19.00 Histoire parallèle. 
Semaine du 8 mai 1949 - 1949. 

19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. [2/3]. 
20.15 100 % kascher. [6/6]. &.
20.40 L’Aventure humaine.

La Tour de Babel, trône des dieux.
21.40 Metropolis.
22.40 Le Chagrin des Belges.

Téléfilm. Claude Goretta [2/3]. &.
0.10 Music Planet. Carlinhos Brown, 

le prince de Bahia.
1.05 Conversations (très) privées a

Film. Rainer Kaufmann. &.
2.35 Le Voleur de mouton.

Court métrage. Asif Kapadia. &.

M 6
16.15 Mission impossible. &.
17.15 Mission casse-cou. &.
18.15 Les Nouveaux Professionnels. &.
19.10 Turbo.
19.45 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.40 Ciné 6.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.50 Charmed. 
La malédiction de l’urne. &. 
21.45 L’Immortelle. 
La vérité éternelle. %. 
22.40 C-16. Les témoins gênants. &.

23.30 Course de nuit.
Téléfilm. Neill Fearnley. %.

1.10 Boulevard des clips.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Fiction. Tribune Est, 

d’Alexandre Galine ; La Roussalka,
d’Alexandre Pouchkine.

22.35 Opus. Bernard Lortat-Jacob : 
Au service de l’ethnomusicologie.

0.05 Le Gai Savoir. Stefan Alzaris. 

FRANCE-MUSIQUE
19.07 A l’Opéra.
19.30 La Saison des opéras Euroradio. 

Le Coq d’or. Opéra de Rimski-Korsakov.
Par le Chœur 
et l’Orchestre de l’Opéra royal de
Londres, dir. Vladimir Juroski. 

23.07 Présentez la facture. (no 2).
Invité : Marc Minkovski. 

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. Œuvres 

de Rimski-Korsakov, Borodine,
Prokofiev, Rachmaninov.

20.00 Les Soirées.
Le Conservatoire de Leipzig. 
Œuvres de Bach, Mendelssohn, Gade,
R. Schumann, Moschesles, Grieg. 

22.00 Da Capo. Guido Cantelli
et le Quartetto Italiano.
Œuvres de Rossini, Cambini, Mozart,
Stravinsky, Schubert, Franck. 
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a LA SOCIÉTÉ DES LECTEURS du Monde tient son assemblée géné-
rale annuelle samedi 8 mai à 15 heures au CNIT, 2, place de la Défense
(92053 Paris-La Défense). Les débats de l’assemblée générale seront dif-
fusés en direct à partir de 15 heures sur le site Internet du journal
(www.lemonde.fr). Les sociétaires pourront par ce moyen poser des
questions (mais pas voter) sur la marche de l’entreprise et sur les activi-
tés de la société.

Les syndicats contestent les priorités
du gouvernement pour la recherche

LES CHERCHEURS se mobilisent
à nouveau. Plusieurs syndicats ap-
pellent à des manifestations, lundi
10 mai. A l’origine de ce mouve-
ment, l’annonce d’un comité inter-
ministériel de la recherche scienti-
fique et technique (CIRST) qui,
d’abord fixé au 18 mai, serait finale-
ment différé.

Ce comité doit arrêter « les
grandes priorités de la recherche fran-
çaise ». Un document préparatoire
de quarante-cinq pages, encore iné-
dit, présente de façon détaillée ces
priorités, les actions prévues et les
conséquences pour les organismes
de recherche.

La primauté est donnée aux
sciences de la vie, où « la France a
pris du retard ». L’accent est mis sur
la connaissance du génome humain
et végétal, l’application des nou-
velles technologies à la médecine, les
maladies infectieuses et les neuros-
ciences. En deuxième place arrivent
les technologies de l’information et
de la communication, « secteur hau-
tement stratégique » incluant les télé-
communications, l’industrie des logi-
ciels et la cryptologie.

Les sciences humaines doivent
être « relancées », notamment sur
les thèmes de la cognition, de la ville,
du travail, de l’école et des technolo-
gies appliquées aux arts. En matière
d’énergie, l’effort portera sur le trai-
tement des déchets nucléaires et la
mise au point d’un réacteur-inciné-
rateur, mais aussi sur les énergies re-
nouvelables et la pile à combustible.
Dans le domaine des sciences de la
Terre, qui doit faire l’objet d’une
« approche globale », est prévue « la
création d’un pôle cohérent sur l’eau,
les sciences de la Terre, l’écologie bio-
logique et l’environnement ».

Ces priorités thématiques doivent
se traduire par la mise en œuvre de

douze actions concertées incitatives
(sur des disciplines nouvelles), sept
réseaux de recherche technologique
(favorisant la collaboration entre re-
cherche publique et entreprises) et
six actions coordonnées (regroupant
plusieurs organismes). Ces pro-
grammes, dont plusieurs ont déjà
été lancés, seront financés par des
fonds dont le ministère de la re-
cherche s’est réservé la maîtrise.

Parallèlement sont définies des
priorités « opérationnelles ». Elles
visent notamment à rajeunir un ap-
pareil scientifique qui « a vieilli », en
augmentant la mobilité entre ensei-
gnement supérieur et recherche, et à
favoriser la valorisation industrielle,
chaque établissement devant se do-
ter d’une structure d’essaimage.

Ces choix conduisent le gouverne-
ment à recadrer les missions de tous
les organismes de recherche. Le
CNRS devra ainsi « traduire dans les
faits la priorité donnée aux sciences
du vivant et aux technologies de l’in-
formation ». Il devra également ren-
forcer ses liens avec les établisse-
ments d’enseignement supérieur, où
« l’essentiel de la recherche fonda-
mentale se fait aujourd’hui ».

Les syndicats de chercheurs pro-
testent d’abord contre la méthode.
« Le gouvernement veut passer en
force sans attendre le débat natio-
nal », s’insurgent-ils, faisant réfé-
rence à la mission parlementaire sur
la recherche qui doit s’achever le
26 juin. Sur le fond, le SNCS-FSU re-
proche au gouvernement un pilo-
tage trop directif. « Si l’orientation de
la recherche par le gouvernement sur
certains grands axes est légitime, in-
siste le syndicat, leur mise en œuvre
doit être du ressort des instances
scientifiques normales ».

Pierre Le Hir

Corse : M. Pasqua affirme que la responsabilité
de Lionel Jospin est directement engagée

M. Chevènement a estimé qu’« en tout état de cause », le préfet Bonnet « a commis une faute » 
LE MINISTRE de l’intérieur,

Jean-Pierre Chevènement, a estimé,
jeudi 6 mai, qu’« en tout état de
cause », l’ex-préfet de Corse Ber-
nard Bonnet « a commis une
faute ». Interrogé lors d’un déplace-
ment à Marseille, M. Chevènement
a souligné que cette faute n’était
« pas de même nature selon l’une ou
l’autre hypothèse ». Dans la pre-
mière hypothèse, a expliqué le mi-
nistre, Bernard Bonnet aurait laissé
se développer « une atmosphère qui
rendait possible une telle action illé-
gale et même criminelle », ce qui
constituerait, selon lui, « une faute
grave ».

M. Chevènement, qui avait bran-
di devant les députés, mardi, une
lettre dans laquelle le préfet Bonnet
démentait avoir été informé de la
préparation de l’incendie de la pail-
lotte Chez Francis, a avancé une se-
conde hypothèse, selon laquelle
« sans être précisément au courant
de l’opération », Bernard Bonnet
« aurait pu l’inspirer, c’est-à-dire en
fait la commander, compte tenu de la
responsabilité qui était la sienne ».
« Moi, je n’ai pas les moyens de tran-
cher à l’heure qu’il est », a conclu

M. Chevènement, en rappelant que
« la présomption d’innocence existe
aussi ».

Dans un entretien publié vendre-
di dans l’Est républicain, François
Hollande, premier secrétaire du
Parti socialiste, affirme que la res-
ponsabilité de M. Chevènement
n’était pas engagée. « Une faute
grave a été commise par une équipe
de gendarmes. Ces hommes ont mis
en cause le préfet de Corse, qui a été
aussitôt placé en garde à vue puis mis
en examen afin que la justice puisse
suivre son cours. La responsabilité se
situe à un seul niveau. Celle du mi-
nistre n’est pas engagée », déclare
M. Hollande.

Rappelant que « des moyens ex-
ceptionnels » avaient été attribués
au préfet Bernard Bonnet, la tête de
liste du PS pour les élections euro-
péennes note qu’« il est évident que
ces moyens et surtout ces méthodes
doivent changer ». « C’est ce qu’a
fait le gouvernement », précise-t-il,
en évoquant la dissolution du
Groupe de pelotons de sécurité
(GPS).

Interrogé jeudi sur TF 1, l’ancien
ministre de l’intérieur Charles Pas-

qua (RPR), qui avait réclamé la dé-
mission du premier ministre, a lui
aussi estimé que M. Chevènement
« n’est pour rien » dans cette affaire,
le dossier corse étant, selon lui,
« traité directement à Matignon par
les conseillers du premier ministre, ce
qui d’ailleurs était une erreur ».

DÉMISSION RÉCLAMÉE
« Il s’agit de morale politique. C’est

l’ensemble du gouvernement qui est
mis en cause, c’est le premier mi-
nistre. Je ne dis pas que c’est lui qui a
donné les ordres, mais les gens qui
ont commis ces délits et ces fautes
étaient directement placés sous sa
responsabilité », a-t-il affirmé. Se di-
sant « très frappé par la réserve de la
direction actuelle du RPR » dans
cette affaire, M. Pasqua a égale-
ment affirmé que pour sa part, il
n’avait « jamais » couvert d’affaires
douteuses lorsqu’il était place
Beauvau.

Le colistier de M. Pasqua pour les
élections européennes, Philippe de
Villiers, a également – mais de ma-
nière implicite – dédouané M. Che-
vènement. Tout en réclamant à
nouveau la démission de M. Jospin

« et de l’ensemble du gouverne-
ment » qui, selon lui, est « en garde
à vue », le président du Mouvement
pour la France a affirmé, lors d’un
déplacement à Clermont-Ferrand :
« Le premier ministre a de quoi être
inquiet, d’autant plus qu’on sait bien
que le préfet Bonnet, profitant sans
doute de la maladie de Jean-Pierre
Chevènement, avait pris des habi-
tudes à Matignon. Il venait voir des
conseillers spécialisés dans les pro-
blème de la Corse et de la sécurité. Je
suis convaincu que la bonne réponse,
la réponse solennelle, c’est la démis-
sion du gouvernement et de son
chef ».

Dans un entretien au quotidien
La Corse de vendredi, le président
de l’assemblée de Corse, José Rossi
(DL), reproche au ministre de l’inté-
rieur d’avoir invoqué un « problème
psychiatrique » du préfet Bernard
Bonnet, pour lui trouver « des cir-
constances atténuantes » dans l’af-
faire de la paillote incendiée. Sur
Europe 1, jeudi, M. Chevènement
avait affirmé que si la responsabilité
de M. Bonnet était établie, il y au-
rait « un problème presque d’ordre
psychiatrique qui se poserait ».

Des emportements
par Pierre Georges

LA SCÈNE se passe mercredi,
lors d’un congrès des maires de la
Drôme, à Valence. A un élu qui ex-
primait devant ses pairs les diffi-
cultés qu’il rencontrait pour obte-
nir la démolition de baraques en
bois construites illégalement sur sa
commune, un autre maire, facé-
tieux, suggéra publiquement
« d’envoyer les gendarmes ».

Le problème, c’est que, dans la
salle, il y avait le patron de ce corps
d’élite dans le département. Sous
l’outrage et sans doute parce que
son moral n’était pas au plus haut,
le lieutenant-colonel Hurtevent
blémit. Il fit la seule chose qu’il y
avait à faire : il se leva et quitta la
salle.

Images d’une gendarmerie au
bord de la crise de nerfs. Histo-
riette fâcheuse, mais qui a le mé-
rite au moins, de confirmer deux
choses. La première est que, no-
nobstant les préjugés et sarcasmes
sur les particularismes et coutumes
insulaires, la Corse n’a pas, en
France, le monopole de la paillote.
Tout maire en ce vieux pays du
« pas vu pas pris », a été, est ou se-
ra un jour confronté à cette pra-
tique sauvageonne de la construc-
tion illégale, de l’abri de jardin de
nature proliférante, du hangar
sans permis et du mur sans auto-
risation.

La seconde, plus sérieuse, est
que ce vieux corps respectable de
la gendarmerie a quelque raison
désormais d’avoir le moral dans les
croquenots. Citant hier, la petite
chanson aimable de Ray Ventura
« Quand un gendarme ri, tous les
gendarmes rient », on est bien obli-
gé aujourd’hui de constater que les
gendarmes ne rient plus du tout.

Pas plus que quiconque d’ail-
leurs. Tant désormais l’incendie de
la paillote fait rage politiquement
sans que l’on sache trop bien où
les flammes vont s’arrêter. Car

achevée l’affaire – et où ? –, restera
le ridicule indélébile. C’en est tout
le paradoxe et le mystère : on ne
vit jamais des faits aussi graves
pour un motif ou un objectif aussi
futile.

La presse anglo-saxonne qui
aime la France, comme d’autres la
viande passée à l’attendrisseur, n’a
pas, pour l’instant, déchaîné par
trop ses sarcasmes. Mais gageons
que, le jour où elle le fera, ce sera
pour s’étonner, avec toute l’ironie
nécessaire, d’un pays étrange, aux
mœurs étranges, où l’Etat et le
gouvernement sapent leur autorité
pour la ténébreuse affaire de l’in-
cendie du restau à Dudule.

Pourquoi comprendraient-ils
mieux, et plus charitablement, ce
que nous-mêmes avons toujours
quelque mal à comprendre. Mer-
credi, toujours, Jean-Pierre Chevè-
nement, tombant de Chronopost
en Scylla, avait devant l’Assemblée
nationale, tente de faire porter le
képi aux seuls gendarmes, parlant
« d’excès de zèle » ou « d’emporte-
ment » des gradés de la maré-
chaussée. Jeudi, devant l’évidence,
il convenait que s’il se confirmait
que le préfet Bonnet était bien
l’inspirateur de l’incendie, « il a
manqué à son devoir, il m’a manqué
personnellement (...) ». Expression
pour ainsi dire corse. En fait d’em-
portement, c’est tout un système
étrange qui s’est laissé embarqué.
Voici une gendarmerie qui dépend
du ministère de la défense, mais
qui n’en fait qu’à la volonté d’un
préfet. Un préfet qui relève du mi-
nistère de l’intérieur, mais qui n’en
réfère qu’à Matignon. Une police
chargée d’enquêter sur la mort
d’un préfet, mais qui est court-cir-
cuitée par une enquête parallèle.
Et un premier ministre dans la plus
sérieuse difficulté pour une affaire
de corne-cul qu’il ne pouvait pas
même imaginer.


